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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret du 25 juin 1947 
portant nomination dans la magistrature, 


Le Président de la République, prési- 
dent du conseil supérieur de la magistrà- 


! { 
(ture, 


Sur présentation dudit conseil, 


Décrète : 


Art. 1%, — M. Surrel, juge au tribunal 
de première instance de Bizerte, est 


nommé juge au tribunal de premi 
instance de Tunis, en rempaacement 

M. Relinger, qui a été mis à la disposition 
du commissariat général aux affaires aile- 
mandes et autrichiennes 
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{gr Juillet 1947 

\rt. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, ice-président du conseil 
cuncæieur de la magistrature, et ie minis- 
trs des affaires étrangères sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
Journal ofliciel As la Pépabiique fran- 

Fait à Paris, le 25 juin 197. 


VINCENT AURIOL, 


au 


Par ie Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 

Le garde des sceaux, ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistralure, 

ANDRÉ MARIE, 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
————# € + 





Décret cu 25 juin 1947 
portant nomination dans la magistrature. 


Le Président de :a République, prési- 
dent du conseil supérieus de la mogistra- 
ture, 

Sur la présentation du conseil supérieur 
de la magistralure, 


gis 

Décrète : 

Art, 17, — M. Bequet, suppléant rétri- 
bué du juge de paix de Casablanca (canton 
Nord), est nominé jauge de paix de Thala, 
en remplacement de M. Fab'ani, qui a été 
nommé juge suppléant rétribué du ressort 
de la cour d'appel de Tunis. 

Art. 2. — Le gard: des sceaux, ministre 
de la justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, et le minis- 
tre des affaires étrangères sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du prééent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Republique fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 25 juin 1947. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIFR. 

Le garde des sceaur, ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES RiDAULT. 
+0+- 








Décret n° 47-1176 du 27 juin 1547 portani 
relèvement des taux de l'indemnité spé- 
ciale allouée par décret n° 45-2341 du 
12 octobre 1945 à certains membres du 
personnel de l'administration péniten- 
tiaire. 





Le président du conseii des minisires, 

Sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre des 
finances, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
lant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu le décret du 19 mars 1943 portant 
relèvement de certaines indemnités de 
déplacement ; 

Vu le décret du 12 octobre 1945 portant 
attribution d'une indemnité spéciale à cer- 
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lains membres du personnel de l'adminis- 
tralion pénitentiaire, modifié par les dé- 
crets des 16 janvier et 1916 et 21 novem- 
bre 1946; 

Le conseil des ministres entendu 


Décrète : 

Art, 4e, — Les taux de l'indemnité 
accordée aux agents des services péniten- 
Liaires affectés provisoirement, en dehors 
d'une mission déterminée ou d'un intérim, 
à un poste autre que Jeur résidence nor- 
male, sont fixés ainsi qu'il euit, à comp- 
ter qu 1° mars 1947: 

Célibataires, 1.600 F. 

Chefs de famille sans enfant à charge, 
2.180 F. | 

Chefs de familie avec enfants à charge, 


2.540 F. 


Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre 


de la justice, et le ministre des finances 
sont s“hargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 


qui sera publié au Journal officiel de Ja 
Répubiique française. 
Fait À Paris, le 27 juin 1947. 
PAUL RAMADIER, 

Par ie président du conseil: des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARI. 

Le mimistre des finances, 
SCHUMAN. 
0 2 — 








Décret du 27 juin 1947 poriant acceptation 
de démission (magistrature). 


Le Président de la République, président 
du conseil supérieur de la magistrature, 

Vu la loi du 9 mars 1928 portant revi- 
sion du code de justice militaire pour l'ar- 
mée de tesre, et notamment l’article 10, 
complété par le décret-li du 29 juillet 1939 
et l’article 12 de ladite loi: 

Vu le décret du 6 juin 1946 fixant pour 
le temps de paix le nombre, le siège et le 
ressort des tribunaux inilitaires perma- 
nents ; 

Vu le décret du 8 avrii 1917 portant 
désignation, pour la période s'étendant du 
17 avril 1947 au {7 octobre 1947, des ma 
gistrats civils appelés à présider et à com: 
piéter les tribunaux militaires permanents; 

Sur ja proposition du conseil supérieur 
de la magistrature, 


Décrète : 


Art. 19, — M. Huriaux, conseiller à la 
cour d'appel de Limoges, est déchargé, sur 
sa demande, à compter de la date du pré- 
sent décret, des fonctions de président sup- 
pléant du tribunal militaire permanent de 
Bordeaux devant connaître du jugement 
des soldats, caporaux, brigadiers, capo- 
raux-chefs, brigadiers-chefs, sous-officiers 
et officiers, jusqu'au rang de Jieutenant- 
colonel exclusivement, et assimi'és, 

Art, 2. — M. Jimmy-Fombeney, consei!- 
ler à la cour d'appel d'Agen, est désigné, 
en remplacement de M. Hurlaux, pee 
exercer Jusqu'au {% octobre 1947 les fonc- 
tions de président suppiéant du tribunal 
Militaire permanent de Bordeaux devant 
connaître du jugement des soldats, capo- 
raux, brigadiers, caporaux-chefs, briga- 
diers-chefs, sous-officiers et officiers, jus- 
qu’au rang de lieutenant-colone! exelusi- 
vement, et assimilés. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, est chargé 





de l'exécution du présent décret, qui sera 


# 
public au Journal officiel de Ia République 
française. 

Fait à Paris, le 27 juin 1947, 

VINCENT AURIOD, 

Par :e Président de ia République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 

Le garde des sceaur, ministre de l@ 
justice, vice-président du conseil 
superieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE. 
———— 4 © D 


Décret du 27 juin 1947 mettant un juge à 
la disposition du commissariat général 
aux affaires aitemandes et autrichiennes. 


Le Président de la République, 


liqu présl- 

dent du conseil supérieur de la magistras 
ture. 

Vu l'article 33 de li loi du 20 décembre 
1913 : 


Vu le décret du 28 mai 1923: 

Vu Ja loi du 14 avril 1924: 

Vu l'ordonnance n° 
bre 1945; 


15-66; du ? noveme 


Vu le décret n° 46-257 du 21 f:vrier 
1946 ; 

Sur l'avis conforme du ministre des 
finances ; 

Sur la présentation cu conseil 


sl \érieur 
de la magistrature, 


Décrète : 

Art. 1%, — M. Jean Ebert, juge au tri. 
bunal de premicre instance üe Montmédy, 
est mis, pour une durée de deux ans, À 
opter du {4% avril 196, À Ja disposition 
l: commissaire général aux affaires a!l- 
lemandes et autrichiennes pour exercer 
dans le cadre du commissariat général les 
fonctions d'attaché. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de Ja justice, vice-président du conseil 
supérieur de Ja magistrature, est chargé 
de l'exécution du présent décret qui sera 
publié au Journai officiel de la Républi 
que francaise, 

Fait à Paris, le 27 juin 1904, 

VINCENT AUIRIOL, 
Par le Président de la République, 
Le président du conseil des mimistres, 
l'AUL RAMADIRR. 

Le qaide des sceaur, ministre de 1@ 
juslice, vice-président du conseil 
Supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE. 


+0 + 





Décret du 27 juin 1947 chargeant des mac 
gistrats des fonctions de juger des en- 
fanis. 


Le Président de la République, président 
du conseil supérieur de la magistrature, 

Vu l'ordonnance du 2 février 1945 relas 
tive à l'enfance délinquante et notamne- 
ment son article 4; 

Sur la présentation du conseil stp'ricur 
de Ja magistrature, 

Décrète : 

Art. 1°, — Sont chargés pour frois ans 

à compter de la date du présent décret, 
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ar Beccsraggeee hay. er ven Décret du 27 juin 1947 admettant un juge Décret du r pin 1067 _ 
{ { L [ L a ù " 

tril Ï uit - de paix à cesser ses fonctions. con‘érant l’honorariat (juges ce paix). 

Iribunal de premiére instance de Cha- È 
roll M. Revni président dudit tribu- | : . Ë 
nal FT nt de la République, président Le Président de la République, président ] 

lribunal de première instance de Jon-| ,, ui rieu e ja magistrature, du conseil supérieur de la magistrature. 

L 1 COHiët u} ii 1 4 E . ; 
ac: M. Fabre, juge audit tribunal. " DOUCE TT mani Sur présentation dudit conseil. « 
fribunal de première instance de Ma- Sur Presenauion UE LOUHSTES j ( 
rennes: M. Grimaldi, président dudit tri- Ps Décrète : l 
bunal Décrète : 

, d | ent àre net e à 1hus- e A TT PA nt ommés liumoe À 3 { 

KT ph ns de Ep rer Age 7 Aet. 17. — M. Meaume, ancien Juge de Art. 17, Sont nomn JURES UC Dax 
_ s. LORÇGUA TON, Rés pitch ir paix, précédemment rappelé à l'activité et | honoraires: | ; | 
na. | délégué dans les fonctions de juge de paix M. Age, ancien juge de paix de &, E 

Art. 2 Le garde d eaux, IninisW'e | G'Ahun et Saint - Sulpice - des - Champs | Junien, Aixes-sur-Vienne et Saint-Laurent Î 
ñ la | \ résident du conseil Creus( e classe), est admis, sur Sa de- | sur-Gorre (Haute-Vienne). 
supél 1! ! la mag trature, est « h irgé AU esser ses fon tions, M. Boudias, ancien juge de paix de Cler. 
de l'exécution du présent décret, qui sera mont-Ferrand (Sud et Sud-Ouest) (Puv-de. 
publié au Journal officiel de la Républi- Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre Dôme) : ii. | ’ 
que francaise. de la justice, vice-président du conseil Sl- ur «ES DER à 

Fait Par - n 1947 périeur de Ja magistrature, est chargé de M. Merle, ancicn Juge de paix de Paris 

: l'exécution du présent décret, qui sera pu- ne — . x F : : l 
VINCENT AURIOE blié au Journal officiel de la Républiqu M. Mounier, ancien juge de paix de Loue 
] blique françaist française. | déac, Merdrignae et la Chèze (Cot : 
À e ns = Nord). 
L Pr x l nt ut COHUSt l d ministre y Fait 4 P r'le, le 21 juin 194 1. oru : Fe E 
PAUL RAMADIER M. Pedron, ancien juge de paix de Pen. 
VINCENT AURIOT. nes (Nord-Ouest) et Modrelles {Ille-ct-Vi. 
Le arde des sceaux, murustre de la ) laine) ' 
istice vice-président du conseil Par le Président de la République: rs 
ipérteur de la magistrature, Le président du conseil des ministres, Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre 2 
ANDRE MARIE. u PAUL RAMADIER. de la Justice, vice président du conseil sue 
— 0 8 - — | Sara de la magistrature, est chargé de ‘ 
Le aqarde des sceaur, ministre de la exécution du présent décret, qui sera 
justice, vice-président du conseu | publié au Journal efficiel de la République 
Décret du 27 juin 1947 chargeant des ma- supérieur de la magistrature, francaise. 
gistrats des fonctions de juger des en- ANDRÉ MARIE, Luis Dao 97 inin 1947 
Fait à Paris, le 27 juin 1947. 
fants. +e<+- 
— ei VINCENT AURIOL, 

Le Président la République, prési Par le Président de la République: 
dent du conseil enpericur de là magisWa- | Décret du 27 juin 1947 admettant plusieurs | Le président du conseil des ministres, 
tur juges ce paix à frire valoir leurs droits PAUL RAMADIER, 

Le 1 ) ls - ' ; ite. s É : 

Vu l'ordonnance du 2 fevrier 1945 r« Fe à la retraite Le qarde des sceaur, munistre de la 
tive à l'enfance déhm quant et notamment î ilice, vice-président du conseil 
son article 4: L à 4 supérieu e la magistrature 

Sur la présentation du conseil supérieur Le Président de la République, président ; pe , 

d magistrature du conseil supérieur de Ki raagistrature, Baie D af; > 
FT té Sur proposition dudit conseil, ——— #4 + 
Ï ot 
\VAnumè ne 

art te Sont h: ot po 1) (rois ins Déeri | € > 
à mpter de Ja date du présent décret, Art, {®7, — Sont admis à faire valoir GRANDE CHANCELLERIE 
clé fonction I Juire des enfants aux lcurs droits à la retraite (lois des 14 avril DE LA LEGION D'HONNEUR 
tribunaux ci-dessous énumérés : 1924, 18 août 1936 et 45 février 1946): — 

Libunal de première instance de Pon À compter du 4 juin 1947, M. Darnault, 

l ' (1 1 \ ré { en” 2 sùs 
tarhier: M. Champeaux, président dudit juge de paix de Montrichard et Bléré (Loir- Rattachement de crésits 
tribunal et Cher) > 

à ; : : ° nn. À (hudget de la Légion d'honneur). 

DRN  RCRERNS Se À compter du G juin 1947, 4. Bourdel, jé ——— s 
Mayonn M. Chauchix, | IEC au Mt UIBU L'iuss de paix de Montastruc-l1-Conseillére 

| T ent le l H 4 hi * _\ : 1 , £ 4 ; 

J Parler paie ollt : M _Guillot qu et Verfeil (Haute-Garonne). Le garde des Seeaux, ministre de la j À 
est _dechargt l demande, desdites A compter du 16 juin 1947, M. Patry, juge | et le ministre des finances, 
1 ‘ : ie paix de Surgères, Aigrefeuille et Cour- Vu l'article 52 du déeret du 21 mai 1862 cur 

à UC ] rss) n mes + sent nn (Charente-Maritime). la comptabilité publique; 

19: M. Lebret: president audit ripunal A compter du 6 juillet 1947, M. Bouda! Vu le décret du 25 juillet 1939 portant ré- 
en retmp ment de M Lepréu ictuel juge de paix de Paris (20° arrondissement forme de la comptabilité des fonds de con- 
} it mobil en qualité di Capitaine Seine). Cours : 

assimilé 4 litair( A compter dun 8 juillet 1947, M. Foulon, | Vu le décret du f‘ décembre 1884 coneer- 

| Les Rome nsiance de Lour |'iugse de paix d'Asnières (Seine hant les services administralifs et financiers 
1 ‘ ) } 1 J'"è “ à L L \ Li . ñ 1 
ar \ Ï uihan de Larboust de Ther de là grande chancellerie ; 

] let idit tribunal. Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre Vu l'ordonnance . 2 dm 1911 
le ] uctire vico-nrÂci ] + o ive à la forme de ccrtains aetes I 
Art. 2, — Le garde des éceaux, ministre i \ ju lu e, Vice-prt ident dr const il EL éerre de crédits : actes pe 
de la justice. vice-président du conseik su perieur de Fa mn eistratnre, est chargé dé Vu Née TAN ANS DER D LDC : 
} ; t i " ; ! PA ulion du present décret qui Sera Du- u a IIS QUES 5 QCCCMEDI 1916 et 30 
] { ugé de Luis 7 Pers ee Re nn à e À 1917 portant ouverture de crédits au titre 
l'e t.@ ra pu mie au JUuUrhHät Oofjiciet üe à | cpubiique 1 cl 26 (rimestres de l'exercice 1947: 
} française. , 3 s 
D, 1 \ ic] lt his Vu les deux bons de caisse du trés r 
dran Fait Parie, le 27 juin 1947. payeur général de Seinc-et-Oise en date du 
Fait Pas : inin 1047 J 1 avril 1917 s'élevant l'uu à 598.883 F cet 
VINCENT AURIOL. l'autre à 47.111 F: 

VINCENT AL L. Vu les récépissés nes 51.956 et 51.957 

LCAT ; 8 : not LC ü L ct EpI r- Li Ji, CL 01.907 

Par ] R l b! [ui « J Pre URLs L lu Républiqu . , 

d j t du conscri des Mminis.:r. 1 pré ident du conseil des ministres. Arrètent: 

PAUL HAMADIET. PAUL RAMADIER, Art. 1%, — Il est ouvert au ministère do 
[ ? / rl « y «u justice, sur l'exercice 447, au titre du 
Le garde dt ceaux, ministre de la Le qurde des Sceaur, munistre de la | budget annexe de la Ecgion ‘d'honneur en 
jusiice, vice-président du conseil juslice, vice-président du conseil | addition aux crédits ouverts par les lois des 
sSupericur de la magistrature, Supericur de la magistrature, 23 décembre 4916 et 30 mars 1947, un erédit 
ANDRE MARIE, ANDRE MARIE, de 585,994 F applicable au chapitre 305: « Mai- 
dE o sons d'éducation. — Reconstruetion des im- 
+ VV > ” CARS , t His 

-$ ® +- +0 meubles détruits par faits de guerre ». 
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— 
art, 2, — T1 sora pourvu à celte dépense at 
de la recette d'égal 


movet montant constatée 
x Ja line « Fonds de concours pour des dé 
] d'intérêt public », 


— Je garde des sceaux, ministre de 
‘ tice, et le ministre finances sont 
hacun en ce qui le concerne, de 
l'e lion du présent arrûlé, qui sera inen 
{ au Journal la République 
1ice, 


ues 


, C 
{ 


ofjiciel «ce 


Fait à Paris, le 20 juin 1947. 


» sarde des Sceaux, ministre de la justice 


ANDKÉ MAIE. 


Le ministre es finances, 
ministre et par délégation: 
Le directeur budaet, 


GREGH. 


à € + 


du 





Peines discin'inaires, 


l rrétés du grand chancelier, en date du 
9 n 41947, ont ék 

{o Ravé des matricules de la Jégion d'hon- 
reur et des contrôles de la médaille militaire : 


lean (Ernest-Alfred-Marcel-Juies)\, ch 
la Légion d'honneur du 19 février 
laillé militaire du 12 septembre 1915, 
nnpter du 9 janvier 1947. 


matricules de 


valier 
1959, 


rave 


Bavés des 


la Légion l'1 


Julien (Marie-Joseph-Anüré)}, cor 
deur de la Légion d'honneur du 30 jui 
5 à compter du 1 
pping (Ma S hex 
la Légion d'honneur du 19 juin 1918, ofti- 
de la Légion d'honneur par arrêté d'ins- 
on au table cial du ? février 41950, 

] à compiler du 5 février 1947, 
(Jean-Marie-Picerre- 
i0!] 


compiler au 


sv FA ni-Huhert } 12 
x-Fdmond-Huber Cheva h 


en 
F\ 


Lupé 
r de la Lé 


, rayé à 


d'honneur dau 
13 mai 1947 


1 (Fernand-André), ofticier de la Légion 
nneur du 2? décembre 1937, ravé 


1 


au 9 juillet 1916. 


re 
7 


t Corn 
1 LEZ | 1 


Gallissard (François-Noël-IHipnolyte). cheva 
r de Ja Légion d'honneur du 45 juin 1920 
3 à compiler du 22 août 1% 


Polimann (Angèle-Emile-Lucien), chevalier 
la Légion d'honneur du 235 juillet 41422, 

vé à compter du 49 décembre 19145. 

oo Rayés des contrôles de la médaille mili- 


André (Léon), médaillé militaire du 3! âé- 
cembre 1936, rayé à compler du 26 avril 1946. 

Caniquit (Amédée - Ernest - Victor - Justin), 
médaillé militaire du 17 décembre 1928, rayé 
à compler du 21 février 1915. 

Champion (Edouard-Jean-Augustin-Marie-Jo- 

ph}, médaillé militaire du 2 juin 1917, rayé 

compter du 13 juillel 1945. 

Durand (Henri), médaillé militaire du 
2» Octobre 1917, rayé à compter du 49 oclo- 
bre 1916. 

10 dé- 
jau- 


Elazizi Djelloul, médaillé mililaire du 
cembre 1936, rayé à compter du 7 
vier 1942. 


Entremont (Claude-Eusgène), médaillé mili- 
faire du 4er octobre 1917, rayé à compter qu 
10 octobre 1945, 

Jacques 
1% décembre 
2) juin 4946. 


militaire du 
cormpter du 


(Louis), 
1938, 


médaillé 
rayé à 


. Lupé (Charles-Abel), médaillé militaire du 
G juillet 4929, rayé à compter du 19 juin 19%. 

Richoux  (Victor-Eugène-Amédée), médaillé 
Tiilitaire du 26 octobre 1927, rayé à compter 
du 3 juin 1945. 





—+ 0 + 











MINISIÈRE DES AFFAIRES É 


Comantabilité matière des magasins d'effets 
d'habillement du commissariat gencralt aux 
affaires £llemantdes et autricmiennes et 
création de régies de recettes pour l'en 
caissement du prix de cefsion desdits effets 
c'habillement,. 





Le ministre des affaires « “ charg 
lu commissariat Léncra ülix aflaui it 
mandi t au { ( le 1 1es 
“ii 1 C, 

Vu ! { 6 d i 1 } : 
décembre 149%%6 por ‘ le « 
Drovis es ap} à 3 à } > « 14 
get ordini services civil pour le } 
luier trimesti 1947 

Vu l'arrèté du 21 n 191: fix 104 
l S dé lan: \Hineineti uu cCOeinpli spéci ] 

fourniiures d'effets d nel x 
Agents du commissa , il aux affa S 

Iemande t a ic} rvice 

s terriloit S « 

Vu } L « | m (SG p À so 
1 { g°u i i id 1) 

Arrèt 

A der, - LA Dre n m 
pasins d'effets d'habillement du commissa 
rint Gral à iffaires allemandes €@t auti 
fl d'i vs 1e P I ‘ ? g DEN à Ï 
tables en ce qu nce! le m £ 
ral de Paris et les m niraux « 
Baden-Baden, Sarrebruck, Innsbruck et pa 
des préposés à la vente « e « : 

] magasins de vente qui ne seraient pas 
gérés di lu Il pa ] I 
\ables Û 

Une insirucltio0 lil ert « Ï ré 
étrangères chare ] 0} 1 I ( | 
iUX fan + { l ! 
fixera les cond s lesqueli ra t 
nue 14 YO! h, " d 
d'habillem 

An! F4 | ] com h 
] sa bi péci Ù d on 
ef ‘ {ant } IX-MÔmM ( par ] 
agents appar!ienar 3 SOTY 

] nsqu'i ect { ( { 1 C 
titaant un cas « fo najeurc, lt I G 

is comptables peu déc] 
ral ler T h { x ( \ 
du ministre des fh gur AVIS « ] \i 
(i Tair S rangerTt { ù it con 
sariat général aux fair Hemand { an 
trichiennes, sauf 7 au conseil d'Etat 

A 3. — La res bilité 7 fl 
pr ‘pt LA verie Otre In ! { 
lo Stfli dans l'e xXercire cé | IT fo l 
int nmis l 
trainer la responsuh | du 

Com | l { 1 { ] 
cont marés ï 
La «| <] l ] I € d 
e responsabiiiké est prise par le } 
des affaires étrangères Chaï ; I11 « ri | 
I £ il 1X 111 ] { 
trichi sauf recours au nseil d'Etat 

Art, 4. — En leur qualité de comptabl 
malière les régisseurs comptables et les pr 
posés à la vente peuvent voir leur 7 M)- 
éabilité pécuniaire engagée jusqu'à concur 
rence de la valeur di eff d'hat! | t 
dont ils vai la gard qui on! « D lus 
ou qui sont détériorés pendant leur gestior 

Art. 5, — Les régisseurs comptables sont, 
en outre, rometitués Chacun «4 i le 
concerne, régisseurs de recettes a j6- 
sement du prix de cession di \abil- 
lement aux agents du commissa \éral 





lemandes et autrichiennes 
recettes ci-après sont créces: 
mmissariat général aux à 


aires allemandes et autrichiennes (adminis- 
Paris - 


f 

tration centrale) à . une régie de recet 
tes pour l’encaissement du prix des cessions 
effectuées par le magasin de vente de Paris 
et uniquement payables en Frante: 

20 Auprès du général commandant en chef 
francais en Allemagne à Baben-Baden, d’une 
part, à Sarrebruck, d'autre part, une régie de 
recettes pour l’encaissement du prix des ces- 
sions payables en francs effectuées € Alle- 
magne; Une régie de 1 ti pour l'enraisse- 

bles marks 








\ "* 
TRANGÈRES [2 | 








2 
_—— _ - _— 
; Pn, tm 
MSE C973 
RÉ LE re + 
‘ | à ; . 
\ 
| _ 
| î I en t 
| 
‘ 
| 
| A » | 
ue | 
\ Y é 
| aux 
1 
| l ‘ : 
| [ ‘) | | : 
| 
| nrmme 4 marks « d c 
| 11 Ÿ 
l 
o » 
| 1 out ) } { à « \ d 
| de ps IX 
i 3 1-1 fa 
Û Le mn 1 ‘ l 
1 À ux ? i e un 
s à P s eff | \ I $ 
«! a ! 
en 11 à pavé en 
Allemarn« 
{ rép ’ d x 
1 L 1 é 
| 1 l 5 À 
i d 4 
| - Ù 
| à ren } ] du 
| 1 fs. 
S A , ñ ' 
| " r di \ 
| 
| d'u À [ { e ( " 
| part 
| 14 
LA t \ ‘ 
1 [4 1 ‘ 1 
| } + 
| pl 4. ‘ ju 
| Art Le I ‘ : ss 
irre Er [ ” Hair é : 
| 
"1 . | 
| È 
| | t oi } 
‘l, é £ 
| | 
| : 
| - 
| 1 ec! ff ç jte des 
| M qu ( e 
pal | 
| 
1 où 
| rh l 
| « (hu) [l É 
| 1 [LL é ié= 
LS $ 
AU à Û } l d'eft ‘ ® 
billement x du comm « 
lAl AUX 4& \ ni l ‘ ; 
( é V ! { : 
Art. 8. — ] pT À 17 (| | 
1 ] t r n1 fl 
| ] } ) À < | 
{i nement de 20000 I «! + At ; 
{l dan ie5 | } pi V ’ | EL 
A 9, — ] ief d v ’ : 
1u get € « conte ] aux ri de Â 
It général aux affaire lemarr lee . } 
lentes et le «4 e1 dl | CoŒnn ) 6 1: 
publ [ue 1 T1 li du fin ( ( \T = 1 
prés cha { ] | F d = : 
cution du mréser arrété «a era au 
Journal ofliciel (l la Républiqu frat rise 4 
Fai [al P A 19:17 
Le mins di affaire étranuères 
cl ] du comm itiat cnéral aux 
allaires allemandes et autrichiennes 
1] 
Par délégation 
Le secreéLaire gén ral, 
A. SAVARY, 
Li nistre des financ« 
Pour le ministre @t par délégation: 
Le chef An cabir et, 
ANTOINE BANSFLLON, : 
” + 
+ 0 + d 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Lécret du 27 juin 1947 portant reconnais- 
sance d'utilité publique d'une associa- 
tion. 


Par cret € {at du 7 juin 1947 
J'a ion Au service de la pensée fran 
ca lont le ège ect à Par i él 
re nue d'utilité publiqu 
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MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Cécret du 28 juin 1947 rapportant un 
décret de révocation sans pension, en ce 
qui concerne un officier de l'arrnée de 
terre (gendarmerie nationale) et admet- 
tant d'office cet officier à la retraite. 


Le pre ident du conseil dé 


ministres, 
Sur le rapport du ministre de la guerre, 


Vu la loi du 19 mai 1834 sur l'état des 
ofticier 

Vu lä loi du 14 ivril 1924 sur les pen- 
£lons , 


Vu l'ordonnance du 27 juin 1944 relative 
à l'épuration administrative sur le terri 
toire de la France métropolitaine ; 

Vu l'arrèté du ministre des armées en 
date du 22 septembre 1944 insütuant une 
conimission d'épuration et de réintégra- 
üon des personnels mihtaires ; 

Vu l'avis émis par cette commission le 
10 mai 1947; 

Vu le décret du {1% juin 1945 portant 
révocation Sans pension d'officiers de l'ar- 
aée de terre, 


Décréte : 


Art. 4e. — Est rapporté le décret en 
date du 1% juin 19445 portant révocation 
sais pension, en ce qui concerne le chef 
d'escadron de gendarmerie Chate (André 
Joseph-Eugène 

Art. 2, — Cet officier supérieur est admis 
d'office à la retraite d'ancienneté de ser- 
vice 

Art. 3. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret 
jui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 28 juin 1947. 


PAUL RAMADIER. 
Per le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la querre 


PAUL COSTE-FLORET, 





Décret du 28 juin 1947 portant annulation 
d'une décision de mise à la retraite et 
acceptation d'une offre de démission 
(armée de terre) (active). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu la loi du 19 mat 1K34 sur l'état des 
officiers : 

Vu la loi du 31 mars 1928 sur le recru- 
tement de l'armée, notamment l'article 30; 

Vu la loi du $S janvier 1925 sur l’organi- 
sation des cadres des réserves de l’armée 
de terre, 





re 





LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4 Juillet 4947 —— 
ER Er nn | 
L:s capilaines: 
Décrète : Ainblard (René). 
on (Edmond-Louis 
Art. 4%. — Est annulée la décision en sp dore e ruis). 
É ° , . jaue (Maïrcel-Jules). 
late du 3 janvier 1942, portant admission rer ll 
pré Mode M ser ir , 511 ae: Fernoux (Heuri-Paul). 
de M. le chef d'escadron d'artillerie Bra- Corduer (arcelt. 
{ 'unta . 
connot (Oetave-Henri) au bénéfice de l'ai te Combe (André-Antonin). 
dit loi du 19 septembre 1940 sur le déga- Compère (Jacques-Albert). 
gement des cadres, à compter du {1 octo- Coulhon (Pierre). 
re 1941 Deck (Jean-André). 
PASS , , : befay (Ravinond). 
Art, 2. ; L'offre de démission de son Dein (Louis-Paul) 
grade présentée par lintéresse est accep- Deutsch (Benoit-Léon). 
ce la date du 11 octobre 1931. Ducros (Louis-Léonard). 
{ i 1a 
; loi : porn Jean-Marie) 
Art. 3 Cet officier est maintenu dans pui nt die 
$ x : ; à « Flament (André Louis). 
le cadre des officiers de réserve d’artiiie- Gormand (Henri) 
rie dans lequel il avait été Nommé à CO P- Lecœuvre iércet-Jean). 
ter du Jour ou il avait été ravi des con- Marchal (Jean-Ferdinand), 
trôles de l'armée active. Marchand (Karl). 
+ Mascol de Rebe{z (Abel.Cypren) 
x inictrn An yi3 0 vo de ] LCvni 
Ar! 1 | - Le minisire ” la cp est Mourret Fernond-los nh) 
hargé de l'exécution du présent décret, Musnier (Maurive-ilenri). 
qui sera publié au Journal officiel de la Ouenard (AibertJule 
République française. Cavale Jenn-Fâmandi. 
Fait à Paris Sens-Olive Audré-Repoaily, 


le 28 juin 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET, 
nn dd ES 





Décret du 28 juin 1947 portant radiation 
des cadres des réserves. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre; 

Vu l'article 13 de la loi du 8 janvier 
1925 sur l'organisation des cadres des ré- 
serves de l’armée de terre, 

Décrète : 

Art. 1%, — Est rayé des cadres des réser- 
ves de l'armée de terre le capitaine de 
réserve d'artillerie coloniale Egèle (Joseph- 
Auguste), à compter du 12 mars 1947, 
après avis de la commission consultative 
médicale, 

Art. 2. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET. 
À © ——— 
nn. 





Artillcrie. 





Par décision ministérielle du 20 juin 1947, 
les officiers de réserve d'artillerie ravés des 
adres, dont les ncins suivent, sont admis à 
honorariat de leur grade à compter du jour 
le leur radiation des cadres {article 23 de ja 
ni du 8 janvicr 1995): 

M. le colonel Boudin (Nenri-Gaston). 

Les lieutenants-colonels : 

Bachy (Pierre-Marie). 
Nucel (Jean-Philippe). 

Les chefs d'escadion: 
Arnaud (lenri-Louis). 
Arnaud (Marcel-Constant). 
Barthe (Edmond-Marius). 
Clavel (François-Marie), 
Dubois {Albert-Victor),. 
Enjalbert (René). 

) ie (Euvène-Emile}, 
Lacroix (Raoul). 
Lecorvaisier (Louis-Pierre). 
Lesavre (eGorges-Arriand). 
Levignae (François). 
Porelli (Marlin). 

Pion (Henri). 

Zedet (Maric-Joseph}). 





Fabari (Pobert- Manree), 
Trasse (Paul-Tléo 
Tussau {Loui< Marins\ 
Verny (Alhert-Jean). 
VWidman (Paui-Alhert\. 
Les licutenants: 

Amanien (Pierre Edouard), 
Arbre (Georges-Germain), 
Arnoult (Jean-Claude). 
Aubonnet (Fernand). 
Pachelet (Ienri-Alherty, 
Bachelier (Gastan-Elie), 
Bagot (Charles-Paul),. 
Pannes (Germain-Marie). 
Baudemont (André-Alfred), 
Paudrovet {André-Marie). 
Beaufils (Ravmond-André), 
Reaufrère (Robert-Vincent}, 
Recu (Henri-Marie). 
Beghin (Svlvain-Jenri). 
Béranger (Charles-Damien), 
Resnard (Ioseph-Arsène). 
Richet (Henri-Jean). 

Blain (Henri-Paul. 

Flondel (Jacaues-Ienri). 
Bocquet {André-Alber!). 
Boissard (Advivat-Charles}, 
PBontemps (Jean-Pierre), 
fouchet (Jean-Maurice). 
Bover (André-Téonce). 
Pureau (Léon-Gervais\. 
Cahen ‘Georves-Roherb 
Cambriels (René-Jarquesy), 
Carrier (Jean-Marcel). 
Cartier (Julien-Rémyv}), 
Charpy (Edmond-Félix). 
Clory (Pierre-Charles), 
Coquatric (Robert). 
Coquerel fAuguetin) 

Pattin (Francois-Marie). 
Debomy (Louis-Albert). 
Delcroix (Fernand). 
Pelmas (Emile-Jean). 
Denis (Edouard-Armand). 
Depré (Marcel-Eungène). 
Dervienx (François-Lucien), 
Dijon (Jean-Charles). 

Dorr {René-Charles). 

Epron (Pierre-Marier. 
Ebrhardt (Charles-Louis). 
Erb (Albert-Charies). 
Emorine (Jean-Claudius). 
Fay (Lucien. 

Feminier 1Louis). 

Feraud (Maurice-Georges)}, 
Gagneux (Louis-Paul). 
Gaador (Juüles-Georges}., 
Gangneux (Léon-Henri). 
Geli (Ludovic-Antoine). 
Gervois (Georges-Henri). 
Gibert (Louis Charles), 
Ginot (Paul-Louis). 
Goirand (Jean-Ienri). 
Gossot (Joseph-Pierre). 
Goutav (Louis-Jean). 
Granmont (Emile-André}, 
Greppo (Georges-Raphaël), 
Guercin (Albin-Maurice), 
Guien (André-Etienne). : 
Guieu (Jean-Marius). à 
Ileuman (Georges). " 
Ilirsch (Joseph). 
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louve Edmond Lucien). LE fcatif au Jou f ‘ à s nbre 1% 
Kalhin (Sami. ou | | 
miraux (René). Page 9715, 1 coli 2 ] tu liou | 
javergne (Marceau). d' Compagnie administrative n° {1 », lire: } 
Le Bail (Paul-Jean), Compagnie adiministralive no 411 »; 2 ) À ’ 
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\athon Gaston-Jules). ).: hene, in lieu di ] I k | i 
Maze Pierre-Jean). Heorves-Nicolas , Je Lieu Pluru 
Mercadier (Joseph). Joseph-Nicola à es 
Monnet (Lucien). LEE | 
Moucheront (Jean-Paul). 116, 1 10 
brce di Capitaine Beiho | {And | 1 \ : 
Moule UeOorses). : Capitain Bethou: \ t Î à 
Nury {Maxime-Marius). au lieu pi Ne No A nl ee Hbert. | ra 
l'al caud Jean-Joseph}. Nest . en tià 14 : 2 Dos rt | ] Ù Ù 
ru 35 Ed : esto Sous-liet ) Bacui Al- | \ 
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erchat (Henri-Marie). Lieutenant Monnet (Abel =, colonne, | » (P in 
rrault (Joseph-Maric). 61° ligne, après Troupes meétropositai | 4 c 


1 
} \ 
| | 
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Perret (Paul-Jules). gne, au lien de A compier du 8 juin 194 
Pinette (Joseph-Armand), lire: « À compter du 8 avril 1946 », | 
Petitcolas (Pierre). ni TR à 
Piat (Joseph-André), as ! uin 194 
Piseon (Georges-Célestin}. | But à Fe 54 Là à 
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Planchenault (René-Paul), 
Pons (Léon-Armand). Tableau de départ colon:ai 
Vontie (Roger-Onésime). au 1: juillet 1237, 
Poulain (Christian-Yves): TE 

Provost (Jean-Eugène). 


avon (Louis-René). NOTA Dès parution du pré t tableau 
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[E 
ke à Fr pe chel or t A mA " lovrant | 
\cissior (François). CHI 1p> i CETVICC> UCYPFOHE ODA 


tenault (Maurice). toirement faire visiter tous les militaires y 
tasse (René-Auguste),. figurant et régulariser la situation des sous 
Richier (Marcel-André). officiers et hommes de troupe en instance de I 
Ricquer {Fernand-Paul). rengagement EPS : 
Robillar4 (Lucien-Charles}), 15 adresseront d'urgence à leur direction | Pins is : 
Roudaut (Charles-Pierre). d'arme respective, et su plus tard pour Île | Witrand (Mauric( LOTS ou à e. 
KR illon (Eugène-lLéon), 15 juillet 1947, les certificats d'aptitude régle- |  CoionIaics dans là Hi pole 10 ju 


. . t ral t t t + | ! ! ' . 1 r 
Pozier (Marc-Florian), mentaire (état modèle C, recto et verso). IH en :roshenry Alphonse), 1 réginne * JuAr- 
Saliceti (Mathieu). sera de méine pour les cerlilitats de visite che du Tchad 22 juin 1946 
Salomon (Robert). et de contre visite des militaires dont l'ibapli- | Moulinas (Robert), 4° demi-brigad le 


Sanial {Victor-Marius). tude aura été constatée rie coloni — 29 1946, 


Sembeil (Lucien-Paul). Dans le cas où ces pit * pourraient Il ! ' 

Gicard (Fernnnd-Nenri). parvenir au département avant la date préci- | Bernard (IenT "ec: ; Ce 

Gimon (Mauricei. j tée, il y aura lieu de faire connaîtr » pal télé COIOHidRt dau! la 1 (ropot [Li 1240, 

Taffaleau (André-Henrl. gramme, le résultat des visites Crespin (Robert), 15° régiment de lra:Heurs 

Terrain (Robert-André). Toute erreur qui aurait pu ètre welevée fera énésala 22 juin 139% | 
Tesson (Elie-Georges}. | bjet d’un comple rendu à transmettr dans Kermoarre André, centre insir 10 trou- 

Tevssier (Pierre-Raoul). les moindres délais. D loniäl lan la métropol es 91 in 


Tissier (Louis-Francois}), 14û 
Trouslard {Charles44#on). TROUPES COLONIALES 
Treèles (Thomas) , / 
Vaillant (Gaston-Afred). ._ OFFICIERS Lieutenan 

Valentin (Emile-Georges). AA 

Valers (Louis-Emile). A - Infanierie coloniate. s 

Varin (Roger-Jules}), : # cab «y , 

Varon (Jean-Marie). #2 Chefs de bat on jai N'a jamais rv1. 

Vatine (Roger-Fmile), + Mat ‘1 ia à 1. 4 Boyer (Jacques), 47 régiment de marche du 
Vavsse (Marcel-Jean), Bochet (Aïbert), 1 DT. S PMARAGNIS Tchad N'a jamais Servi, 

Veil (Jean-Maxime). coloniale. — 2 octobre 1945 (1 ÉERER PEAR Lu étod 
Vergnes {Jean-Téon). Q 1eruel Robert), C. A ut \ F, N, — des re Lu re +. N° | . \p pu 
Vilain /Louis-Léonce), 22 septembre 1931. sénégalais, — N'a jam ass 
Villard (Pierre-Penoît). : Hautefeuille (Pierre), E. M. P. I. €. hors ca- | Casluisnon (Marc), 5° régiment 
de Villelume (Pierre Marie). dres, commissariat des affaires allemandes 
Vivien (Jean-Abel). we ct autrichiennes. — 8 mai 1945 | Daize (Abel), 15° régiment de tiraileut . 
Me gg math ot a gui Brasseur (Jean), E M. P. I. C. état-major du | négalai N'a jamais servi 








général inspecteur des forces slationnées | Elise lea bataillon d'i I colo- 
, l'outre-mecr - %9 novembre 19! , 1 “ 
Les sous-lieutenants: Ra 4 w 2 Nc r: : gi à nd N a Jai _ 
AVOUX (JFan), 1 l JR PVR rvice a É , a à firnilt 
MM. Ropnemaison (Marcel-Jean). subdivision de Toulon. — 9% novembre 1945 Gravel (Charles 6 égiment d ralileurs 
Tegat (Pierre-Marius), Pchaut (Andi 40 régiment de tiraill alQis, — NA Jürhials SETVI 
= / : au narc}), 31 -1Hnen 16 lirateli : 
Lunot (Marcel-Emile}, + loniaux : A 9 povenuin 40%: Labeynie (Marcel), G& demi-brigade d'infan. 
Parayre (Joseph. v ge “à D Po res sin Foë terie coloniale, — N'a jamais ser 
rancar naré), aépoôt des isolés des troures 
+ y " ù ds ê ec“ æ Muratot Inat 3 en brie ñ 1 t 
+ 6e + coloniales, Mars ie -… 8 d embre 1915. i { Car Le demi-brigad n 11 ri9 


; e coloniale. — N'a jamais se 
Gautier (Jules), # groupement de P, G. À. — se N'a jai id 





he & 4 ç nhrn 40%: 1 ( (far Bernar { nf] colo 1 
Personneis civils extérieurs, 10 décembre 1915 ha FE SCrnard), TÉépinEnt ns, 
Moreau (Lucien sin tion + te ntit chasseurs de char N jama ervi 
oreau Lucien), COnire AdmiNisirAUt | Ï 
coloniale s dans la métropole, 75 décom- } Rifflet (Alain), centre instruction troupes co- 
Par arrêté en date du 20 juin 1$:7, pris en bre 1945 loniales, Corse. — N'a jamais servi. 


nnlin 4 , _ de à s . 

he alion de l'ordonnance du 21 Jum 1944, Canitaine Pallavidino (Mario), & demi-brigade d'infan- 
üprès avis de la commission supérieure d'épu- \INI de dé dènn terie coloniale. — N'a famais cer: 

Talon de Strasbourg, M. Huttel (Albert), ex- DE PERS si É re dis « 
érlificier ordinaire du dépôt de Romanswilier, PE NOUS, 99 groupement le P, G, À, — + t (Jean), ( la 1 a jor BI JUpem nt d'in- 
Gt révoqué,. N à pas Servi. anterie n° G, — N'a jamais servi. 
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Chefs d'escadron 
\\f 

Ba À | \f P CPR 11 i ur 

LARI \ i . 

« Ï d ner, dir on dés 
rail — 17 janvier 1945 (1). 
Ew a Ï NP. A4, 0. € 
« | <on lant DCr.é 

, FRET >», juin 19% 
{ 11 + ) 171 

CET { TÉ£ : leri { 19 

1. D 
' 10! 

| r nt 2” t'ller'c to!0 
Baron (] {/3e régi | Ilet ] 
} i let 1916. 
La jrauit hit 
MM 
Leuba (P Et. P. A. C ninistèré 
Fra Cp: l 114 ol 1 affa 
À _— 23 avril 491: 

\ Ja Û “0. PO RP VO service 

d ecnces d armées), — 143 mai 19% 
Gas E. M. P,. A. C., base de 
Borde — 90 janvier 1915. 

Di René), centre administratif trou- 
pes nial l: la métropole, — 22 juin 
1946 

Duham Robert}. 2/1er régiment d'arblierle 
“oloniale, — 4 juillet 1916 


Revnoki de Seresin (Pierre), E. M. P. A. C., 
se! uéagranhique. — À juillet 1916 
Ban Pierre), 4/3e régiment d'artillerie colo- 


LE } Jonn-Yves 
[h: ire di 


Liculenants 


Ava 
Canet dit Larmanit 


| olonial 
lurmet (Mari 
coloniale, — 2 d 


André), 2 


l ile — 24 
Arzenton (Pierre) 
Ü ir upes O1 
Clément (Aibet 
1 nn “OGioJi 


Bouisset (Robert), 
Marseille, — 15 
Noel (Jacques), 1 


IOMMAL, = Si 


la France d'ou! 
M. OC, Marseille, 


let 1956. 


ere coloniale. — à juillet 


(Pau]). E. 


olonial 


»} { 
Lan 10% 


), 2/1eæ ré 


ef sous-licutenents. 


n}, 1/3 ségiment d'ar- 
— N'a jamais servi. 
{/1cr régiment d'’a’tillerie 
écembre 1945. 
{er régiment d'artülerie co- 
januvær LOTHR 
EM. P, À. OC, 
mai 
d'artillerie 
1916, 


., base de 


direction 
1959, 
12 groupe an- 
à Mai 
E, M. P, À C 
mai 1910. 

3e régiment d'artillerie co- 
iai 4416. 

M. P. A. C., ministère de 
re-mer, D. A. M.-E. C. A, 
— 22 juin 1916. 

centre d'instruction des 


es dans ja métropole, — 


&) 


— Service des matériels ct bâtiments 
cojoniaux. 


lonuial d'ar 
6 août 1916. 

Bourthe 
d'outre4ner, 


100! 


M. Pefil (Gustar 
tonopie AU SCrY 
1956. 


CONTRÔLEUR 


M, Paul 
upes 
La ü \Ù! 





colonia 
1916. 


1) Date de prise de rang. 


François). 


erie de 


(Yice) 
dire 


116, 


), compagnie coloniale 


(Martin}. 


Cajitaines. 


centwe d'organisation co- 


côte et F. T. A. — 


minietère de la France 
lion des affaires i 


ANTIFICIERS 


Capitaine. 


all- 
ice du matériel, — 7 août 
D'AUME 

Capitaine. 


centre 
dans 


d'instruction des 
métropole, — 






| 
ICS 





D, — Cadre des adjoints administratifs 
des corps da troupe coloniaux. 


Capitaincs. 
Léon:e 


{ 

4943 (1). 
Pazanel (Jean), centre administratif des tron. 

pes coloniales dans la méirofole. — 92 juin 

1916. 


Sous-liculenants. 
MM. 
Daniel (Octave), service social et culiur 
de l’armée, section coloniale, à Neuilly-sur 
1952. 





Seine. — 39 août 


Bertheault (Louis), dépôt des isolés des Le 
pes coboniales — 20 juillet 1946 


E. — Chancellcrie coioniale. 
Commandant, 


des tt 


M. Decerisy (Pierre), direction 
coloniales. — 25 octobre 19172. 


ne. | 


Capitaine. 
M. Antonini 
militaire 
1916, 


(Martin), état-major % 
{section colonale)}, — 1 


rÉLi09 
juet 


Lieutenant. 


M. Talin d'Eyzac (Jean), état-major ï° rom 
militaire (section coloniale), — 17 juillet 
191û 


F. — Intendance col0niale. 


FONCTIONNAIRES 
MM. 

Peraldi (Paul), intendant militaire de 3° classe, 
ministère de la France d'outre-mer. — N'a 
jamais servi, 

Noyer (Jacques),. in'endant militaire 
ciasse, 2 intendance coloniale, Paris. 
jamais sCcrvi. 


de 


— Xa 


G. — Service de Santé colonial. 


MÉDECINS 


Lieutenant-coïonels. 
MM. | | 
Varrin (Louis), hôpital 294, Fréjus. — 26 août 
49. 
Ceccaldi 


(Jean), hors cadres, ministère de Ja 


France d’oulre-mer. — 8 octobre 1955 
Ronnetblane (Pierre), annexe dépôt isolts 
troupes coloniales, Bordeaux, détaché «er- 


vice social des {roupes coloniales, — 4% juil 
let 1946, 
Cornmandants, 
MM. 

Eiihes {Yves}, direction du servce de sanl# 
colonial, Paris. — 26 août 1915. 

Franceschini (Joseph), direction du service do 
santé des troupes du Maroc, — 21 août 149%M6 

Aulezy (Francis), centre instruction troupes 
coloniales dans la métropoie. — % août 1946, 

Daspect (Gustave), troupes colo- 
niales. — 25 août 1946. 

Drogoz (Jacques), 1er régiment tirailleurs ma- 
rocains., — 2% août 1916, 

Bonavita (Jacques), centre administratif trou- 
pes coionjales dans la mélropole, — ?5 août 
191. 

Bouisset (Antoine), direction des 
indochinois, — 25 août 1946. 

Boussier (Gabriel), { è 


dépôt jsolés 


iravailleurs 


: direction du service de 
santé de la {re région. — 25 août 41916. 

Bäre (Jean), annexe dépôt isolés troupes colo. 
nalcs, Paris. — 27 août 1946. 

Dugue (Joseph), direction du service de santé 
de la 4e région. — 27 août 1546. (1) 

Perrin {André}, direction du service de santé 
de la 9% région, — °9 août 196. 

Lu!z (Walter), direction des travailleurs indo- 
Ch nois. — 29 août 196. 
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nr 
us (Yves), annexe dépôt isolés troupes Re 
Plat ixles, Paris. — 29 août 1916 (1). COMPTARLES 
soc (Gérard), direction du service de santé Maréchal des logis-chel. 
_ la à région. — 29 août 1916, ‘ 
“bé Breton (Robert), annexe du dépôt 4 
des troupes colonia Pa 2x \ 


Capitaines. 
MM. 
en ‘Louis), annexe dépôt isolés troupes 
ijales } 1 décembre 19%. 
e (Aimé), d'rection du service de santé 


de la 8° région. — 29 ùt 1916. 


niales, Paris, — 1 


richard (Louis), annexe dépot isokés troupes 
coloniales, Paris. — 25 août 1916 
Gilv Charles), annexe dépôt isolés {rou- 
ki ." ® . - » 
oniales, Paris. — 2 août 1916, 


aurent), direction du servce de santé 
de la 2e région, — 2% août 1916. 

Pet ellon (Lucien), direction du 
de la ® région ;hô} 


eoût 1916. 





ce de 
Lévy je 


—— 2) 
porjeix (Lucien), direction lu serv ce de sanié 
la 9e région (hôpital Michel Lévy). — 
L it 1936. 
L ercn (Erik), E. A. S. S. T. C, — 27 août 


CFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Lieutenants. 


P'errc), direction du service de santé 


il, Paris, — 9% août 1916, 


r'), hôpital 29:.à Fréjus. — 26 aoû! 


SOUS -CFFiC:ERS 
A. — Artillerie co'onia'e. 
TROMPETTE 
Henry (Gérard), maréchal des logis, 117 ré- 


t d'artillerie 19 juin 
104; i 


coloniaie. 


BR. — Services des matériels et bâtiments 
coloniaux. 
ARMUYIERS 


Maréchaux des logis-majors. 


Ernest}, 3e bataillon d'infanterie co- 


— 25 juillet 196. 


Brienne 


i Id1C. 


Grehot 


Armand), compagnie roloniaie auto- 


Est 


me du service du matérici. — 4 juillet 
1916. 

Ramanankatsoina (Delphin), 4519 compagnie 
de réparations coloniale. — 5 juillet 1916. 
Maréchaux des logis-chefs. 

Acosla {Joseph}, Ge régiment de tirailieurs sé- 

négalais. — 13 juillet 1946. 
Grasset (Roger), % groupe du 1er régiment 
d'arliierie coloniale. — 27 juillet 1916. 
Tafan Jean). compagnie coloniale autenome 


matériel, — N'a jamais 


scrvice du servi 
AUTOMOBILISTES 
Adjudant-chef. 

Chartopeau (Jean), établissement  centrai 

des co:o- 


d'ayprovisionnement en matériel 
— 12 juin 1915. 


Maréchal des logis-major. 


Co: 


Jean), compagnie coloniale attanome 
ju service du matériel. — 25 


décembre 1931. 
Maréchaux des logis-chefs. 
Le Quenven (flenri), compagnie coloniale au- 


tonome du service du matériel. — 6 avr 


Le Carpentier (Charles), 4er groupe du 3° ré- 
gunent d’artilierie coloniale. — 23 juillet 
1916. 





1911 (1 


C. — Cadre des agents des corps de troupe. 











Adjudant!s LR 

Adrian {fred}, %e bataillon d'infanterie 4 
hiale. — 2 nai 1916. 

Nevaud (Auguslk nire ln tt ] 
tr ooniaics da i | 
10 ina 1)10 | 

= i | 

Carlier [AUS {: I d 
coloniaux rapatriables, — 16 mai 191 

Camguilhem (Joseph giment d i 
leurs PU TE A | ac. 1 AUITR 

Tavard (Marcei), 29 con ie de & | 
d'état-major coloniaux > mars 1910 

Ouilichi ‘In Inric\ d { des \! d 
troupes colonialcs, Ga nca 22 juin 
1915 

Adjudants 

Barthélemy {Marce:), 6° den rgade d \ 
lerie lonia’e, — 20 \ 1910. 

Savaile (René), 6e régiment de tiraiile « 
calais. — {er secptemb 1910 

Mev Louis), escad ),0 l l 
de l'arme biindée. — 2 mai 191 

Pech {Pascal) j5 régiment de tiraill 
sénégalais, — 22 juin 1911 

Geray Ravinond), annexe dépol dre Oo 4 
des troupes co 5, Alger, — 11 n0vem 
bre 1911 

Moreau (Maurice). } npaznie d ( - 
laires d'€lat-major ).« AUX, —— 145 oùi re 
1919. 

Renaud ‘Raoul innexe dépôt des iso!lfs des 
troupes coloniales, Paris X) avril 1956 
Pao Jfyacinthe), l'instruction des 
troupes coloniale la la métropol _ 

10 mai 1916 
Sergents 1J0TS 
\Mxleete (Pierre), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole. Na 


jamais servi. 


Allard obert CU | d'organisation coionia 
d'artillerie de côte et de F. T. A. — 16 o&'0 
bre 1914 

Cretin (Marce'}, 6e régiment de tiraileurs 
sénégalais. — 14 avril 1916 

Chevance (Fernand), dépôl des isolés de 
troupes coloniales. — 11 avril 1946. 

Tarquini {Charles), centre idministratif des 
{ Ip s colo ales dans la métropoie — 
9 juin 1916 

\I ra2l a) Fr Cois), “ ré£ nt t d'art il a 
coioniale. — 12 juin 191 

Navhtegac'e {Jules}, annexe dépôt des isoés 
des tr 1pes Coloni ilce, Pari:. — lt j in 1956. 

Panier {M S 

onpes 





Puvau rer 1. {re bi istratif des 
{rotin 3 o es dans 1 In ro} Us. 
9 juin 1916 

Sergent. 

Lemoufe (Emile), 14/2 rägiment d’ariillerie 

coloniale. — 2 avril 1916. 


D. — Chancelicrie coloniale, 
Adjudants 


Nicolas (Lucien), 39 compagnie de secrétaires 
d'état-major coloniaux, délaché à létat-ma- 
jor de la & région militaire. 17 août 
1914. 

Rousseau (Fdgard\, 29% compagnie de secré- 
taires d'état-major coloniaux, détaché à Ja 
direction des troupes coloniaies, — 31 août 
1044. 
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Richarde \ it train du Maroc 
L î (we ,* 
Le Meui Louis rain du Maroc. 
Rivet (Clotair train d'Algérie. 
Roguinarc'h (Gabriel), G. T. 500. 
Muiler-Feuga (Robert), 5° escadron du train. 


Vincent di Meaux (Jean 
Pertholon (François), train du 
Piard 
Vincent 
Rousseau 
Fouret 
Cournilie 
Nicoud 
Jamet 
Dubarle 
Bouvet 
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Baudouin 
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fre cri H 
or 1'° région MI- 


Thornas (Maurice), {4 escadron du train. 


Assisianies et auxiliaires sociales 
coloniaies. 


Assistante. 

section coloniale de 
cocial de la 9% région, 
fer juin 1947. — N'a 
(volontaire, hors 


Mlle Riandel (Pierrelte), 
la direction du servi 
services comptant du 
jamais servi outre 
tour) 


ner 


Auxiliaire. 


Mile Colonna d'Istria (Pierrette section cCo- 
loniale de la direction du service social 
de la 9e région, services comptant du 4 dé- 
cembre 1946 (n'a j servi outre-mer 
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départ pour les théâtres d'operaticne 
15 


[He] 


rép ibli 1ine : 
Demuz (Pierre-Jose {9e légion de 
il le 
Ucraud Josecph-Mar {0e ic n de 2er 
puhlicaine 
Maurin Robert-Georges), Qe léc'on de # à 
répub'i 1iflé 

Vely (Jean-Eugèn F, 2 égion de gard F 
publi“aine, 

Rabiet (Ernile-Ienri), {re légion ter de garco 
républicaine, 

Bouiiland (Michei-Jean), 3e légion de zend 
merie d'occupation. 

Bessat (Yves-Marcel), re Jégion de zenlar- 
merie d'occupation, 

Castaing (Pierre-Jean), 2e légion de gcoudarme- 
rie d'intervention. 

Passebecq (André-Anselmc), 1re légion de gen- 
därmerie d'occupation. 

Jeanneau (André-Deïphin), délachement 4e 
gendarmerie de Berlin. 
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MINISTÈRE DE L'AIR 





pécret du 26 juin 1547 portant radiation 
des cadres d’un officier de réserve de 
l'armée de l'air déclaré en état d'indi- 
gnité nationale. 





Je président du conseil des ministres, 
cur le rapport du ministre de l'air, 

Vu Ja loi du 1% août 1936 fixant le eta- 
qut des cadres des réserves «le l'armée de 
l'air; 

Vu l'ordonnance du 26 décembre 1944 
sortant modification ct codification des 
textes relatifs à Findignilé nationale; 

Décrète : 

Art. 4, — M. le capitaine de réserve de 
l'anmée de l'air Pardaillan (Salvat), est 
ravé des cadres à compter du 31 mai 1946. 

Art. 2. — Le ministre de l'air est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
nrolie 

Fait à Paris, le 26 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'air, 

ANDRÉ MAROSELLT, 

—— -@ @ +- 








Décret du 28 juin 1947 portant réintégration 
dans les cadres actifs. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'air, 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avance- 
ment dans l'armée; 

Vu la loi du 19 mai 184 sur l'état des 
officiers; 

Vu la loi du 17 février 1930 portant fu- 
sionnement dans l'arme de l'aéronautique 
du corps des officiers d'administration 
comptables de l'aéronautique et transfor- 
mation du corps des officiers d'admainis- 
traton contrôleurs du matériel de l'aéro- 
nautqiue en Corps d'officiers mécaniciens 
de l'aéronautique ; 

Vu la loi du 9 avril 1995 fixant le statut 
du personnel des cadres actifs de l’armée 
de l'air, plusieurs fois modifiée ; 

Vu l'ordonnance du 29 novembre ‘941 
concernant la réintégration des magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et ratiiiai- 
res révoqués, mis à la retraite d'office, 
licenciés ou rétrogradés, 

Décrète : 

Art. 14%, — Sont annulés, la décision 
du 9 septembre 1940 admettant M. le com- 
inandant de la 2% section de l'état-major 
particulier Leoni (Ulysse) à fair valoir ses 
droits à pension de retraite, en application 
des dispositions de l'acte dit loi du 2 août 
1%0 et, en ce qui concerne cet officier 
supérieur, les décrets du 5 juin 1955 ct 
13 août 1946 portant promotion « réserve » 
au grade de hentenant-colonel avec prise 
de rang au 25 juin 1941. 

Art, 2. — Est promu dans l'armée de 
l'air à titre définitif: 


ACTE 
(Pour prendre rang du 23 juin 1%1.) 
2 SECTION DE L'ÉTAT-MAJOR PARTICULIER 
Au grade de licutenant-colonel. 


M. le commandant Léoni (Ulysse), 











Art, 3. — L2 ministre de l'air est chargé | 
de l'exécution du présent | 
publié au Journal officiel de la République | 
francaise. 


] ! 
aecret {juil 
i Ï , UUu 
; 


Fait à Paris, le 26 juin 1947. 


Le ministre de l'air 
ANDRÉ MAROSELLI. 


me ddl 
7 





Décret du 28 juin 1947 portant promotion 
d'un officier d'encadrement des forma- 
tions féminines de l'air. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'air, 

le décret du 11 janvier 19 
. 


l 
lion des formations fémaini 


Vu le décret du 27 juin 1944 relatif à 
l'organisation, aux effectifs et aux corrdi- 
tions d'avancement du perscnnel des for- 
imations féminines de J'air; 

Vu l'avis émis par la commussion de 
liquidation et règlement de la résistance 
créée par arrêté du 14 février 1947 du yai- 
uistre de l'air, 


Pi ri te : 


Art. 497, — Est promue, pour titres eXCep- 
tionnels : 


Au grade de capitaine d'encadrement. 
(Pour prendre rang du 25 mai 1946.) 
Le lieutenant Bastié (Marie-Louise). 

Art. 2. — Ja promotion, ohiet de l'ar- 
ticle 4%, ne comporte aucune régularisation 
de solde à une date antérieure à la signa- 
ture du présent décret. 

Art. 3. — Le ministre de r'air est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 28 juin 1947. 

PAUL RAMADIFR,. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'air, 

ANDRÉ MAROSELLI, 














MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Financement de la 6° section « horticulture- 
vigne » du groupement national interpro- 
fessionnel de production et d'utilisation des 
semences, graines et plants (G. N. I. S.). 





Le ministre de l’économie nationale et le 
ministre de l'agriculture, 

Vu les actes provisoirement maintenus en 
applicalion dits loi du 11 octobre 19%1 rela- 
tive à l’organisation du marché des semences, 
notamment l'’arlicke 5, et loi du 2 août 1913 
relative au renforcement du contrôle du mar- 
ché des semences, graines et plants; 

Vu l'arrêté du 10 décembre 1933 relatif à 
la couverture des frais de gestion du grou- 
pement  interprofessionnel des semences, 
graines et plants, 


Arrêtent: 


Art. 1er, — Es! supprimée, à compler du 
{er juillet 1946, la taxe de 1 p. 100 ad valorem, 








instituée par l'arrêlé du 10 décembre 19% 
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Péréquation nationale des charges résultant 
des exonéraiions de cotisations, 


Le nil , I d: 4 È a ulture, 

Vu le d t du 18 août 1938 instituant an 
ministère de l'agricuitu inè COMMISSION sU- 
Derieure des allocalions familiales agricoles 
modifié | décr it 1201 du 27 mai 
1916 ; 

vu ir 97 et 3! 1 décret du 29 juil 
Jet 1999 odifié par Ja loi n° 46-2151 du 5 oc- 
obre 1916; 

Vu l'avis de la commission supéricure deg 
ilocallons familiaies agricoles, 

Arr 

drt. der. — Las charges incombant aux 

sses mutuelles d'allocation nilialez 
ivricoles en application des dispo ons d°3 
paragraph primo Cl secu ido de l'arti 7 
noœiiflé du décret du 29 juillet 1939, font l'otb- 
jet d'une péréquatl intécra »i l'inti 
néxiiair lu f ] nal'onal «le olidarilé agrli- 

re di rcompensation, géré par la caisse 
centra d'allocatio familial mutuclies 
ar ''… 

Ar >, — La] ilion d exonérations 
résuite d à comparaison de Ja charge réelio 
| { i 1 { i 1 \iree théor 114 

La charge réelle cest égale au montant deg 
*xonéralions effectivement accordées 

La charge théorique est égale au produil 
lu revenu lastral du département <o lérÿ 
relenu pour calcul de Ja surcomp tion 
des preslaiions famdiiales par le taux natio 
nal de péréquat 

Le ta nat il de péréquation est égal au 
rapport du montant des exonéralions accor 
dées par l'ensemble des caisses au montant 
du revenu cadastral de l'ensemble des dépar- 
tements déicrminé comme il est dit ci-dessus. 

Art, 3. — Chaque trimestre, sur le rapport 
1 p , , ' t 
de la caisse centrale d'allocations familialeg 


mutuelles agricoles, 1er comité permanent da 
la commission supérieure des ailocalions fa- 
miliaies agricoles arrête les bases de la gur- 
Compen 1{i in et propose ‘out rèvlean int deq 
difficultés qui peuvent survenir entre ] 


ar itä 
Caisses mutuelles. 
’ Li ‘ * 

Art. 4. La caisse nirale d'ailocations 
familiales mmulunelles agricoles élablit les sol. 
des de péréquation des caisses mutuelles d'al. 
1ne inr mmilinlag vin A ff 
incalions farmiliaies agricoles et débile ou er“. 


dite celles-ci à due concurrence, Elle procède 
au virement des fonds entre les caisses. 

Art. 5. — La caisse centrale d'allwalions 
familiales mutuelles agricoles peut retenir À 
due concurrence sur les sommes qu'elle doit 
verser aux Caisses au titre de la subvention 
de l'Etat ou de la participation du fonds na- 
fional de solidarité agricole aux prestations 
familiales qu'elles ont à payer, les sommes 
qui lui sont dues par ces caisses au titre da 
la péréquation 
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(X l 
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valeur à Bar-le-Duc son forestière de Mare- 
| ) ; Ê \Mcuse). la-Couleuvre. ] 
f ICNTI) so. Garde inania) \ la disposition du conser- 4e Souilly (Meuse)... 0800 26 Verdun-Ouest .…. 4e 
viteur à Bar-le-Duc ; 
; } ni ( 1 or , Le : EE 3 x ? F 
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Ai | {arc}... a manial l di position du consei ñ Lisle - € Barrois (Meuse), 3 Bar-le-Duc 4e ] 
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Prus Pierre)... | Garde domanial. | A la dispo ion du conser- 10e Planrupt (Haute-Marne)... 33 Chaumon{-Nord. 198 
vateur à Chaumont 
(Haute-Marne), 











t 1047 
1 | 

_ 

+ 

1 

. 

' 
en 








pus 


qe Juiliet 1917 


JOURNAL OFFICIEL DE 





LA 


REPUBLIQUI 


FRANCAISE 














noi SE RTE DÉS “HEenenssnns _ 
| 
\ | Î “n 
MS ET PRÉNOMS GRADE | 1s- | 
| (D = 
Le 
| | | | | 
fl ind (André)... | Garde dom il |A a 10° à 
| va'eli 1 br | | 
| id O0 
1 Fernand)...... | Garde dom il. | A la | 10e bp ! : 9 
| Val \ 2 
| Ia M | | | 
nt n Garde d inial 14: | 
I ] ROCCT})..00 sarue dOMaANIAI. |! À Îa j { 19e | M | 
| vä \ Di | l'O | | 
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* | | 
PU la SEPT PL 
f juër (René)... | Garde domar 1 A la t p r | 
va ! \ jh î {t | 
= : | at | | | 
Nobras Men)... | Garde domanial. | A la to |n 11 
| valeur à | 
l'O | | 
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va 
| RL | |. 
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va! l | | 
| d'o | | 
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\t c } ù | < 4 
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} l'(RENÉ) .ssesnes P'OATU inial. [AI une | 
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va \ ! | 
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PTINE . > | | | 
} tu (René)....... | Gard( ) i À ià ü 1 4 \ 
- [l Li 
va | > ’ | 
| RS | 7 
Seguin {Auguste)...... } Garde d \ d ( 1: Coint-R 
Va N N 7 | 
Le Poux (Jean)}....….,.. | Garde don |. [A la du cons l'oudies 
| | l e d'A | | 
Albert)... | Garde domanial, [A 1 1& | 
Va L\ [ | | 
Martial)... | Garde don ul. | A la disposition du \ 
Va Lyo À } | fo " 
$ i (Antoine)... | Garde domanial, | A la disposition 4 17e [ Al : 
vaieu \ CI Sa- | | | 
VO | | | | 
? Li " | | 
J François)... | Garde domania A la d 17e Mon! 9 
va | | | 
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‘ . * 1 + à | = | | | 
Taphoz (Paul)... | Garde domania {la di d 17 | M | 
va 1 1 1! = | - a | 
vo | ne | | 
lime (Marcel)......, | Garde domanial. | A la di du 1e  |pFas él 
va'eu: Chair Sa- | | | 
VoOit | | | 
Poux (Raymond)... |Garde domanial, | A la disposition du conser-| 47%  |elliers (Savoie)... . \ 
va'eu à Cha $ S { | | 
vo | | 
Pucch (François)... | Garde domanial. | A la tion d {7e | Boure ! j 
vateur à Cham S |” voie 
, YO | | | 
Piscoulergue (Robert). | Garde domanial. | A la dis] t {7e Praiosna \ | las 
vä C] ] = 4 est | 
ï PORTES " V | de 1 \ | 
Naud Emilien).....s.. | Garde domanial A la dis} du « {7e \iaco DOME Sr acosabra . 1 1 
Vaiteur { < | | 
; voir). | 
saud (Marceau)......., | Garde domanial. . A la dis, du conser-| 17%e Land De. 1: 11 Mo 
valeur à Chamihi Sa- | 
vo | 
Podier (Jean)... | Garde domanial. | A la disposition dn c | 17 | Brama NOBh ss: + | 
Va il } in Sa- | 
Vi 
Toux ‘Henri)..........|Garde domanial. | A la fi du cor 47° Albiez-le-\ Sa 99 
vateur à Chambé: 
(Savoix 
Janin (Lucien)..sssess. | Garde domanial. | A la disposition du cons. 17e Viuz Salla H G 
vä r à Ch imbt ji voie). 
. (Si lé} 
Delean (Pierre)... | Garde domanial. | A ja lisp lu cons 179 Saint-Geors ] h 
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| forestières | ou chefferie. forestières 
| (DS) | triage (DS) 
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rde « 1]. |Izeure (Côle-d'Or), maison 10° Desvres (Pas-de-Calais), | 9 |Boulogne {re + 


…..….. 


| (Pas de \ais Soinme), IMAISOI 
\ial 


| ; tière de l'Iermitage | L ; 
1 (J ‘ ir-A'manc Yonne 199 | Soulières (Marnc)......... 1 ROME rés mes re je 
[L | \ vs 4 id. ! A la d'suosition du ce er- | ne | du‘telanuge (Moselle), imai-| "mi Salle UCNeS 5e F 
vait à M \! Ciit = } fuI Uicr de Puite-| 
| | lance 
P eos. | G 4 1. | Morivi! VOSRES), nes | 5e Hadol /V05908) 6:50 Si 8 Epinal-Ouest n° 
Dautel (Georges)... | l lier, A'be-troff (Mocelke), mmai- SW  |Bantzenhein (Haut-Rhin)! 21 AMulhonse ….... 6e 
son forestièr d'Albers al \]l foresüère di | ] 
{ro non instaih | ianizenheim. | £ 
G Jacques) ..... Gare Hnanial. | Oberhaslach {Bas-Rhin }), 6° Oberhaslach {Bas-Rhin }), 125 Strasbpug ..... 6e À 
ji 1 ” ' f, Liôr 1 


[e 
de | inai<on jorusiière Ge Ho-| P 


Li harles)...... E ina. | Gran dlfont Bas Rh | €? Haguenau (Bas-Rhin), mai-| o1 HAgUCÇNAU ss... 6° 


[= le ) | \ DO... {1° Neuvx Loir-et-Cher), mai- 2 Blois à . p 





Gant maniai. | A lISpos du conser 150 Thourv (Loir-et-Cher), mai- 1 B'ois 9e 


| \ h es fil sol forecstiè] di fhours (1 
1 Î {! 

, 1 

Eucien)...... " | ar} 1! Marne)... 40e Gudmont lau!e-Marnc).. 17 chaument-Nord. 10e 

LSUCT (LE esse …|Q CI , S e-et-Loi jue Le Trépot. (Doubs)... 15 Besançgon-Oucst. 11° î 

non install ‘ 1 

{ el (Alfred).....,, | Garde domania!. | La Thuile {Savo'e) ss 179 Billième (Savoie).......00e 22 Chambéry - Mau - 17e 4 


| | 
; | rienne. 
P às (Robert …….. [Garde domania: Le ons-sur-Marne (Marne) | : 


* 

Us 4 Annat /Basses-Alpec)...... 26 DIRES cér sr 199 : 
Tr Eugène)... ser 00 Ï 1. | Sol s-Sardières {Savoii 17e {Le Vernet ‘Basses-Alnes).. 4 RC tsar 19 

Gou Ma xt Gard lomania! | Gerde Hautes - Pyrénées 21e | Banios Haute-Pvrénécs), il Tarbes-Bagnères 21e j 

| in installé. | finaintenn ù : à 

(x Denis).,,..... | Garde dormanial. | La Salvetat (Hérault), mai- due Sairt-Amand-Souit (Tarn). 11 CASITOS . ésvxoss 93e ] 

Son forestière des Li- | 
| gnières-Basses | 
Comiii (René)......,., Garde domanial. | Solara (Corse), maison fo-!| 25e À la disposilion du corser- » 259 | 
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par arrèté €n date du 10 juin 1947, M. Levitte 
e!-Lucien), garde général des eaux et fo- 
rôlts de 1re classe à Nevers (Nièvre) est 
nommé, sur sa demande, en la même qua- 
té fl Nancy-Nord (Meurihe-et Moselle , en 
““lacement de M. Bartmann, qui a 
affectation. 


—— D S——— 


reçu 


une auire 


par arrêté en date du 19 juin 1917, M. Bou 
Alphonse), garde domanial des eaux 
rôts de 4 classe à Saint-Germain-en-Lave 
(Seine-et-Oise), maison forestière de l'Eloil 
ju Loup, est intégré, sur sa demande, avec 
ces grade et classe actuels, dans le cadre des 
yréposés des eaux et forêts de l'Algérie, par 
permutalion avec M. Kragen, 
M. kragen (René), garde domanial des eaux 
forêts du cadre des eaux ct forêts de l'Al- 
rie, est intégré, sur sa demande, avec ses 
rade et classe actuels, dans le cadre des 
réposés des eaux et forêts de la métropole 
ir permutation avec M. Rougreau "t affecté 
saint-Germain-en-Laye (Seine-et-Oise), mai- 
£ {forestière de l'Etoile du Loup, triage 
no 147 de l'inspection des eaux et forêts de 
saint-Geérmain-en-Laye. 
— € $—— 


oite 


Par arrété en date du 11 juin 1947, M. Lu- 
ciani (Pierre), garde domanial eaux et 
forts à Alberlacce {Corse), triage n°9 4140 de 
l'aspeclion des eaux et forêts de Pastia est 


des 


i en disponibilité, sur sa demande, pour 
une période de trois mois, à compler du 
gx juin 4941. 


——-0 © e——- 


Par arrêté en date du 11 juin 1947, M. 
iquère (Michel), garde domanial des eaux 
et forêts de {re classe à Les Angles (Tarn), 
est maintenu d'office dans la position de dis- 
ponibilité, pour maladie, pour une durée de 
ix mois, à compter du 4er mai 4947. 


——+ e &—— 


La- 
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Par arrêté en date du 13 juin 1947, l'arrêté 

nistériel du 25 octobre 1916, portant mise 
en disponibilité d'office et par mesure dis- 
ciplinaire de M. Coulomb (Auguste-Urbain) 
est rapporté, 

M. Coulomb (Auguste-Urbain), garde doma- 


nial des eaux et forêts à Mauriac (Cantal), 
est mis, sur sa demande, en la même qualité, 
à la disposition du conservateur des eaux 


et forêts à 
Rhône), 
— 9 D — 


Aix-en-Provence (Bouches-du- 


Par arrêté en date du 13 juin 1947, M. Par- 
longue (Achille-Jean-Numa-Ernest-Viclor), bri- 
gadier des eaux et forêls de 2e classe, à 
Cayres (Haute-Joire), brigade n° 4 de l'ins- 
peclion des eaux et forêts du Puy, est 
descendu, par mesure disciplinaire, à la 3° 
classe de son grade. 
Le point de départ de l'ancienneté de M. 
Parlongue dans la 3% classe de son grade 
fixé au 4er janvier 1915, date de sa pro- 
tolion à la 2e classe. 


——+e &——— 


Par arrêté en date du 16 juin 1947: 

M. Le Chatelier (Etienne-Maurice), inspec- 
feur des eaux et forêts de 4 classe, chef 
de la 2e section du 3 bureau de Ja direction 
£énérale des eaux et forêts, à Paris — non 
installé — est affecté, sur sa demande, en 
là même qualité, à la direction des exploita- 
tons en régie én Allemagne occupée, et mis 
à la disposition du directeur de ce service. 

M. Rolley (Jean), inspecteur des eaux et 
orêls de 4° classe, à Saint-Girons (Ariège) 
— non installé — est nommé, sur sa de- 
Inande, en la même qualité, chef de la 2e 
feclion du 3° bureau de la direction générale 
des eaux et forêts, à Paris, en remplace- 
ment de M. Le Chatelier, non installé, qui 
TeÇoil une autre affectation, 

M. Fredou (Charles-René), inspecteur des 
eaux et forêts de 4° classe, rédacteur du 4 
bureau de Ja direction générale des eaux et 








forêts, à Paris — non slallé — est nommé, 


sur sa demande, en la même qualité, à Saint 


Girons (Ariège), en remplacement de M. Rol 
léy, non installé, qui recoit une autre aff 
{ation ; 

— 0 &——— 

Par à 17 1917, M. D 
ralkl Î 1-J ien-} \ 
mania] d Caux t forèts de 3e cl] e À 
Jard-sur-Mer (Vendée), m n forestière de 
Bellevue, triage no 7 de l'inspection des eaux 
et forêts de la Roche-sur-Yon, est mis en d 
ponibilité à compter de la dali la notif 
üon du présent arrû 

—— © &—— 

Par arrêté en date du 17 juin 1947, M. G 
lard Léon-Germain), gard domanial d 
eaux et forêts de 6° classe, en disponibi \ 
la Ferrière-Béchet. par Sci Orne), est il 
tégré dans les idres & L adm stralion des 
eaux et forûts et mis, avec ses grade et classe 
actuels, à la disposition du conservateur des 
eaux ét forèts à Rouen {S e-Jnféricui 
domaine soumis. 

L'installation de M. Guitlard ne pourra i 
tervenir que s'il est reconnu apte physique 
ment à un service actif et pénible el indenu 
de toute affection tuberculeust L 
nerveuse ou définilivement £g 

La durée des services accomplis postérieu 
rement à la réintégration de M. Guitlaru, 
validables pour l'avancement et la retrait 
sera décomptée à partir de la dale effectix 
de son installation conséculix u ph 


arrôté, 
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Décret n° 471177 du 27 juin 1947 relatif 
aux taux d'indemnités aliouées au per- 
sonnel de l'école technique des mines 
d’Alès. 


Le président lu co fl 

Sur le rapport du ministre de Ja 
duction industrielle et 
finances, 

Vu l'ordonnance du G janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de J'Elat et aménagement les 
pensions civiles et militaires; 

Vu l'arrêté du 1% juin 
indemnités de l'école d'Alé 

Vu le décret n° 47-%9 
1947 fixant le statut de 
d’Alès ; 

Le conseil des ministre 


€ 


en date du 2 juin 
l’école technique 


;s entend 
Décrète : 

Art: 1% 
chargés de cours et aux )nitrenciers il 
fixées, sur la pr 
perfectionnement, 
vantes : 


{pe 


A compter du {* février 1! 
horaire maximum de 250 F, dans 
annuelle maximum de 15.000 F. 


A compter du 1% octobre 1945, — Taux 


horaire maximum de 400 F dans la Jimite 
annuelle maximum de 24.000 F. 
Les répétiteurs pour les exercices pra- 


tiques reçoivent une indemnité annuelle 
fixée sur la proposition du conseil de per- 
fectionnement, dans la limite d'un maxi- 
mum annuel] de 6.006 F à partir du 1° fé- 
vrier 1945 et de 9.000 F à partir du 
1er octobre 1945, 
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I i 1 li rt ’ ! il 
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par copie con 15 F par heure d'inter. 
ro { 11 

\ } EF 
pa l | i- 
{ 

Art ] I OL 1 bhu6 
i Certa }) fl 1 les 
lIitt l l 10)! l la est fixé 
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triell I la Dropo [AE lu )! ue 
La. 1 1 1 1 1] 1 at 
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\ mpl \ f 
lu 

i févr 1 , à] 
191 115 

' 1 1 * 
I )U1! { 411 000 EF 

EI ‘ 
Pout it )U 1 

RE ride 7 1H) 10. 1x) 
Pour l'4 )T1) I 

qu | n appart 

pas ill frs li 

Juill } 4h 
Pour 1! umiste 10.500 

Ar! f #4 Ï et ii Ile 
Vé t ont droit i la ture 
le leurs for iu logement dans 
l'école, ] ] u le | le 1 pcrmet 
tant pas le | ] ll leur U illou 

lune indemnil logement do le taux 
| in 16 act port dater l Î | let 
1949 (a HN) ] po (à t 1 ET }: 
Do naître sui Hant 

Ar! ] t et le 
personnel enseignant peuvent ent es 
ment recevoir d iudernnites pour frus 
de iCp iCe]rnt : ll 1 la li- 
mile dt redils ouver \ 

Art. ( I 1 L } ra 
du m \ di lé est } \ où 
à dater du 1% f r 1945. 

AIT, 7. ] ! tre d ù pro nn 
industriel'e et ] ninisti es 

J : ! 

ont chargés, cha \4 qui e, 
de l'ex ition du p nt d ! ra 
publ ill Journal { 101 ) [18 
[ra ils 

Fait à Pa lin 

FA! \ R. 
Par le président du consoil des ministrest 
Le nr istre de la productr n ?r lustrielle, 
ROBERT LACOSTE 
Le ministre dr {inar es, 
SCHUMAN. 
A > 
=@ © &— 























Décret n° 47-1178 du 27 juin 1947 relatf 
aux taux d'indemnités ailoutes au per 
sonnel de l'école technique des 
de Douai, 


1 , 
dl \ I 
; ] 
ji 
\ l 4 
ee ar : 
1 | 1 ues Fo 
£ - 
' 
\ { ] { À fñ t les 
j nl lu [l ] hnes 
de D 
\ iu 3 ju 
30 ‘ tu éco'e techniqui 
[el D ; 
Li : ' t 1, 


1) 

A 17, — ] ndemauilés allouées aux 
cha M Î { iUX ouférenciers sont 
fixe ja propo Uon du conseil de 
por ) dare ( niles gui- 
van! 

À up! 1er fex 1945. — Taux 
ho i IX n) F, dans Ja limite 
Fe] * Imaiximuin de 19.000 1] 

\ )} du bre 1949. — Taux 
h e inaximuim: 44) F, dans la limite 
{ iaxiium de 24H 

] repéliteurs des exercices pratiques 
de physique 1 de chimie (première et 
deuxicm " vecoivent une indemnité 
anAau fixée sur Ja proposition du 
‘ l de perfectionnement dans la Émite 


d'un maximum annuel de 6.00 F à partir 


du 171 1445 et de 9.090 F à partir 
ali bre 1919 

Les répéUleurs des exercices pratiques 
d'exploitation des mines (première et 
{i \it l reECoiIven une indemn té 


annur fix dans les mêmes conditions, 
dans la limite d'un maximum annuel de 
12.00) F à par du 1% février 1943 et de 
18.000 F à par ie octobre 1945. 


Lo faux de l'indemnité forfaitaire attri- 


baée an professeur de l’école technique 
des min de Douai chargé du cours de 
de ei de travaux pratiques de topogra- 
phie en première et deuxième annte est 
porté à 15.000 F par an à dater du 1° ft- 
AS 1955 

A compter de la mème date, le chef des 
a ilion de phvs que et chimie de 
la même école sera rétribué au moyen 
d'une indemnité fixée à 4.000 F par an 
pour neuf séances de trois heures. 


Art. 2, — Il est aljoué, à nnpter du 
Le-févr 1959, aux chargés de cours pour 
les intesrogaloires et corrections auxque!- 


indemnité de: 
1913. — 10 F 
: 60 F par heure d'inter- 


procedent, un 
A nupier du 1% février 
par copie )PTIgre 
rogaition. 
A compiler du 1% janvier 
par copie corrigée; 80 F 
tervogalion. 


1946, — 15 F 
par heure d'in- 


Les mêmes indemnités sont alloutes aux 
professeurs pour les interroga- 
tions et corrections qui peuvent leur être 
demandées pour des malières autres que 
celles qu'ils professent à l’école. 


titulaires 


Les examinateurs désignés chaque année 
ca dehors du personnel de l'école pour 


proctder gux examens écrits et oraux du 


JOURNAL OFFICIEL 


! 


mines 








1% Juillet 1 = 








1rs dl Cvrorni ui 
. : ln 
11 
A noter da te février 1945. — 19 F 
par Cop rrigéc; 70 F par heure d'in- 
tetrogat 
A f] ] 0 nv ce 1941 di 15 F 
1 129 F par heure d’in- 
ralion. 
art — li} ‘ cire attribué au direc- 
teu t 1 person affecté à l'école à 
titre d'occupation principale les indemni- 
ivantes, dont le taux est fixé par le 
iniswe de la production industrielle sur 
proposition du conseil de perfectionne- 
le | .e, dans Ja Jimite des maxima 
ints 
A comjter A rompier 
du du 

{er février {cr octobre 


194. 491 

Pour le directeur... 26.000 F, 40.009 F. 
eous-drec- 

UE RE Eee : 7.) 
Pour l'économie, lors- 
qu'il n'apparbent 

pas au 


{0.500 


corps des 


MANOS si nraconaue 19.9 
Art, 4. — L'économe et le maître sur- 
veiilant ont droit, de par la nature de leurs 


fonctions, au logement gratuit à l'écoie. 


Art, 5, — En outre, le directeur et le 
personnel enscignant peuvent éventuelle- 
ment recevoir des indemnités pour frais de 
déplacement ct de mission, dans la limite 
des crédits ouverts à cet effet. 

Art. 6, — Le maximum des honoraires 
lu médecin de l’école sera porté à 7.500 F 
à dater du 1° février 1945. 


. Art, 7. — Le ministre de la production 
industrielle et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
(mxia ps au Journal officiel de Ja Fépublique 
rançaise, 

Fait à Paris, le 27 juin 1947. 

PAUL RAMADIER, 
Par le président da conseil des ministres: 


Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE, 


Le ministre des finances, 





SCHUMAN, 
+0 


Décret n° 47-1179 du 27 juin 1947 modifiant 
l’article 2 du décret n° 46-2387 du 26 octo- 
bre 1946 allouant au chef de la compta- 
bilité générale, agent comptable de l'of- 
fice national industriel de l'azote, une 
indemnité de fonction et de responsa- 
bilité. 





Le présslent du conseil des ministres, 

Sur le Sr 29h du ministre de la pro- 
duction industrielle et du ministre des 
finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du G janvier 
1915 porlant réform2 des traitements des 
fonchonnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires; 

Vu là loi du {1 avril 199% portant créa- 
tion d'un office national industriel de 
l'azote, et notamment l'article 4; 

Va le décret du 9 décembre 1936 fixant 
le traitement de l'agent comptable de cet 
office, modifié par Je décret validé du 
3 juin 1942; 





Vu Je décret validé du 2% juillet 4044 
portant classification de l'agent comptable 
chef de la comptabilité générale de l'office 
national de l'azote, dans les échelles pré. 
vues par la loi du 3 août 1943, mod'fi£e nap 

d nt = enntn { 16 = 1 » 
le décret du 5 septembre 1916; 

Va Je décret n° 46-2387 du 26 octobre 

1916 allouant au chef de la comptabilit 

Î 
générale, agent comptable de l'office natig 
na! industriel de l'azote, une indemnité de 
fonction et de responsabiLté ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 
7, = décret 
od:fià 


ñn 


1946 ee 


Art. 
n° 46-2387 du 26 octobre 
ainsi qu'il suit: 

« Le taux de cette indemnité est fixé à 
35.000 F par an ». 


L'article 2 du 
et 


Art. 2. — Le ministre de Ja production 
industrielle et le ministre des finances 
sont chargés, chacun en ce qui le con 
cerne, de l'exécution du eg décret, 
qui aura effet à compter du 1% mai 1947 
et sera publié au Journal officiel de Ja 
République française, 

Fait à Paris, le 27 juin 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la production industrielle, 

ROBERT LACOSTE, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 





Montant des indemnités de responsabilité 
allouées aux régisseurs d’avances du service 


des fabrications de la production indus- 
trielle, 
Le ministre de Ja traduction fnduetrielle 


et le ministre des finan:es, 

Vu l'article 93 du décret du 31 mai 186 
portant règiement général sur Ja t 5mp'abilité 
publique; 

Vu les arrêtés du 21 février 4915, maditkg 
par les arrêtés du 9 août 1955, ins‘iluant una 
régie d’'avances auprès de chacune ées cir- 
conscriptions de Paris, de Lyon et de Lille, 
du service des fabrications de Ja produ:tion 
industrielle, 


Arrélent: 


Art, fe:, — Il est alloué à chacun des régis 
seurs d’'avances des circonscriptions suivant?3 
du service des fabrications de la produtiont 
industrielle une indemnité de responsabil'é 
d’un montant annuel fixé comme suit: 

2.400 F, 
4.800 
41.800 

Art. 2. — Le présent arrêté prendra effect 
à dater du fer janvier 1917. 

Art, 3, — Le directeur de l'administration 
générais dù ministère de la production indus- 
trielle et le directeur de la comptabilité pu: 
blique au ministère des finances sont char: 
gée, chacun en ce qui le concerne, de l'exé 
cution du présent arrêté, qui sera pub'ié eu 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 48 juin 1917. 

Le ministre de la production industrkelle, 
Par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
SACIIA GUERONIK. 
Le ministre des finances. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che! du cabinet, 
ANTOINE DANSLLON. 


+0 


Circonscription de Paris. .sosoovcssee 
Circonscription de LYON..e....soo000e 
Circonscription de Lille. ....sss.soee 
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Art. 9%, — Le ministre de la France d'ou 
» , — DT + ol cé de l'exécution du rC t { 
MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER | fer cit chargé de lexicution qu pré 
Se sent G::cret, qui sert puit «al JOUTrTHU à 
officiel de Ja République française, au \ qui 
: Journal officiel de Ja Martinique. et inséri 5 : ‘1 
pécret n° 47-1180 du 23 juin 1647 portant | an Bulletin officiel du ministre de li conseil & | bra 
P à ‘ ’ } f \e 
abrogation dans les départements de La | Prince d'outre-mer he Pres 
Guadeloupe et de la Martinique du décret Fait à Paris. 4 | 1 ; hs 
du 20 mai 1941 relatif aux opérations pavé - oi éianisin 
mobitiéres et des textes subséquents. FE 8 ua \ | | V'olte 
ar le président du conseil des MinISIreS tr t } \ de 
+ 4 is into . Le miraistlre de la Frai » d'outri ic, séhit s | J - il 
Le président du conseil des jhlnuistires, MARIUS MOUTEI ofjici | \ | pi | { at 
sur de rapport dau ministre de Ja France 0e Jouruu ‘ Mi fl cr 
u ul {re-mer, 2, l'! l lu : la 
Yu l'ordonnanee du 10 juillet 1914 rela- ° ” à —— A France G 1 ) 
éce aux modalités du rétablissement de In | Bécret n° 47-1122 du 23 juin 1947 modiñani | 
dité républicaine à la Guadeloupe et à les articles 1 ei 2 du décret au 4 juii-} lala l { 
SR ES NE NS ; let 1924 fixant le mode Ge répartition du | 
a Martinique et portant validation comme et 102 s ce répartition au | i RAMAD 
ätcrets des actes dits : produit des amendes et confiscations | a 5 
TS  Duds  à pour infractions aux Icis de douane dans |.” AS ” 
pécret au 30 mal 1941 élendant aux An la colonie de Madagascar et dépendances. | L° 7 e de la Franc tre-mer, 
tilles les dispositions de là loi du 16 no- fe à MARIUS MOUTEI 
vembie 1910 relative aux opérations im- … | 
mobilières. Le président du conseil des ministres, | >e< 
Décret du 21 août 1941 prorogeant le dé- Sur le rapport du ministre de la France | 
lai fixé par l'article 4 du décret du 30 mai d'outre m I ii ; à sé | ; ® , 
494 précité. \ J tel {8 du nt ses + Décret n° 47-1184 du 23 juin 1947 approu 
“bécret du 4 février 1942 complétant Je | » dre (& re DNT0 RD TS | vant une délibérotion du conseil général 


décret du 30 mai 1941 précité ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2619 du 2 novem- 
bre 1945 portant annulation de l'acte dit 
joi du 46 novembre 1940 relatif aux opé- 
rations immobilières et des textes sub- 
séquents, 

Décrète : 

Art. 17, — Sont abrogés dans les dépar- 
lements de Ja Guadeloupe et de Ja Martini- 
que les décrets susvisés du 30 mai 1941, 
du 2t août 1941 et du 4 février 1942, vali- 
dés par l'ordonnance du 10 juillet 4944, 
relitive aux modalités du rétablissement 
de la légalité républicaine dans ces dépar- 
termients. 

Art, 2. — Le ministre de la France d'ou- 
te-mmer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
ôlficiel de la République française, ainsi 
qu'aux journaux officiels des départe- 
ments intéressés et inséré au Bulletin offi- 
cel du ministère de Ja France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 23 juin 1947. 

PAUL HRAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


6 ES 





Décret n° 47-1181 du 23 juin 1947 approu- 
vant une délibération du conseil géné- 
ral de la Martinique relevant les taxes 
sur les appareils récepteurs de radiodif- 
fusion. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre mer, 

Vu Ja délibération du conseil général de 
h Martinique en date du 4 décembre 1946 
fixant Ja redevance pour droit d'usage des 
postes récepteurs de radiodiffusion ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) 
cutendu, 


Déerète : 

Art, 4er, — Est approuvée, en ce qui con- 
terne ie mode d'’assiette et les règles de 
perception, Ia délibération susvisée du 
conseil général de la Martinique, en date 
du 4 décembre 1946, fixant la redevance 
peur droit d'usage des postes récepteurs 
de radiodiffusion. 





Vu le décret du 4 juillet 1924, notam 
ment ses articles 1% et 2, relatif à la répar 
tition du produit des amendes et confisca 
tions pour infractions aux lois de douant 
dans {à colonie de Madagascar et dépen- 
dances, 

Déerète : 

Art. 147 — T’'avant-dernicr 
l'article 1% du décret précité du 4 juillet 
1924 est modifié comme suit: 

« La part de l'indicateur ne pourra être 
supérieur à 90.005 F, sauf décision con 
traire du gouverneur général, prise sur la 
proposition du directeur des douanes 

Art. 2 — L'avant-dernier alinéa de l'ar- 
ücle 2 du décret précité du 4 juillet 1021 
est modifié comme suit: 

« Sauf décision contraire du gouverneur 
général, prise sur la proposition du direc- 
teur des douanes, les sommes revenant à 
chacun des ayants droit à la répartition 
ne pourront, pour une méme affaire, être 
supérieures à 6.600 F pour les chefs et à 
12.900 F pour les saisissant 

Art. 3%. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est charg* de l'exécution du pré- 
sent déeret, qui sera publié an Journal 
officiel de la République francaise et in- 
séré au Bulletin officiel Au ministére de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 23 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
© 0 © ————— 





Décret n° 47-1183 du 23 juin 1947 approu- 
vant uns délibération du conseil général 
de la Martinique relatif aux communica- 
tions téléphoniques en dehors des heures 
d'ouverture des bureaux. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport 
d'outre-mer, 

Vu l’article 55 de Ja loi du 20 juin 1918; 

Vu Ja délibération du conseil généra: de 
ia Martinique en date du 4 décembre 1916 
relatif aux communications téléphoniques 
en dehors des heures d'ouverture des bu- 
reaux ; 

Le conseil d'Etat {section des finances), 
entendu. 


da ministre de la France 


alinéa de | 





de la Martinique relative au rclèvcment 
de taxes sur lès colis postaux du regime 
intérieur 





Le présideni du conseil d minis! ; 

Sur le rapport du ministre de Ja France 
d'outre-mer, 

Vu l'arücle 55 de la loi du 20 juin 1448; 

Vu la délibération du conseil général de 
la Martinique du 4 décembre 1946 reiat 
iu relèvement des taxes sur les coi j0ss 
taux du régine intérieur; 

Le conseil d'Elat (section des finances), 
entendu, 

] reiLe 

AY", Est pprouvé cn ce qu Te 
cerne je mode d’as<ielte, Ja déhhération 
susvisée du conseil cencil il de 


la Martini- 


que du 4 décembre 1946 relative au re'cves 


ment de taxes sur li colis postaux du 
régime inierieur; 

Art:3, Le ministre de Ja Fran l'utle 
tre-mei est chargé de l'exe ition du TU 
sent décret qui sera publié au Journal 
officiel de Ja République français au 
Journal officiel de Va Martinique et instré 


au Bulletin officiel du rministère de la 


France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 23 juin 1947. 
PAUL RAMADIER 
Par ie | lent du conseil des gn . 


Le muinustre de la France d'oulr IMmICT, 
MARIUS MOUTET, 
HES  _—-——— — 


————— 





Lécret n° 47-1185 du 23 juin 1947 anprow 
vant une délibération du conseil pgénceref 
de la Martinique relative aux taxes télé 
phoniques du régime intérieur, 


Le président du conseil des ministres 
Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 


Vu l'arlicie 55 de la loi du 20 juin | 18; 

Vu Ja délibération du conseil général 
de la Martinique en date du 30 décembre 
1946 modifiant le régime des taxes télé. 
phoniques du régime intérieur : 


Le conseil d'Etat (section des finances}, 
entendu 
































Décret n 
vant une délibération du consei] général 
de la Martinique tendant à l'acceptation 
par les bureaux de poste, «tes mandats 
de versement aux compies courañts de 
cheques postaux méiropolitains. 





] } { {) 1 nisitres 
] | iU 11 1 \ France 
LE lt 
\ irtcle À ju 20 ] 1918 ;: 
141 . ! CR 
\ ù délil i < general 
à i \ | | t { iu i lt mbre 
1911 toi | iX de poste à 
ä ter maodat le versemets aux 
<omples courants de chèques postaux ce 
Ja métropo 
1 À 
| l s finances) 
La 
1) 
| — ] a Li 
l Ct q 1! 
CA t 1 régies 
ie perceplion, 14 délibération susvisée du 
OIL | général d à Marlinique en date 
h 4 d bre 1 ) 1tO1 nt les bureaux 
{ } , 1 À s fit \ddats le VeTse- 
meet ilix n} I s de hèques 
N 1 
\ — | 1 | le la France 
: re 
i i l exécution du 
fl 1 n . ' 

} sera publié au Journal 
f« 4 1» . 
0; [L L: 2 1h } incaise et 1«- 
sé] 1 B f| [ du ministère de 

Ja Ï i à là | 
| \ | 23 juin 1947. 
PAUL RAMADIER, 
l” 1 Ù naini 3 
] 11 d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
pen — “© &— 


Decret n° 471187 du 23 juin 1947 mainte- 
nant en vigueur au dela du 1®* juiltet 
1947 l'acte dit loi du 14 mars 1942 et 
ses textes subsequents dans les terri- 
toires d'outre-mer ou jis sont appliqués. 


Le président du conseil des ministres, 

S le rapp lu n { l i France 
d'ou ner, 

Vu l'ordonnance du 27 mai 1947 du 
comité francais de la libération nationaie 
| nant fo le d ret à l'acte dit loi 
du 14 murs 1942 codifiant le régime des 


prix el à ses textes subséquents ; 
mai 1946 fixant Ja date 
légale de « ition des hostilités et main 
tenant ces textes en vigueur jusqu'au 
1 


février 1947 
jusqu'au 


memes iexies 


dt juillet 1047 





47-1186 du 25 juin 19347 approu- 








Décret n° 47-1188 du 23 juin 1947 rendant 
applicabie aux titulaires de pensions de 
la caisse intercoloniale de retraites les 
dispositions du décret du 20 juillet 1946 
portant attribution d'avaniages fami- 
liaux à servir aux retraités tributaires de 
la loi du 14 avril 1924 du chef de leurs 
enfants résidant aux colonies, en Afri- 
que du Nord ou à l'étranger. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances, 


Vu Ja loi du 14 avril 1924 portant ré- 
forme du régime des pensions civiles et 


militaires et les textes qui l'ont modifiée 

Vu le décret du 17 novembre 1928 por- 
tant règlement d'administration publique 
sur Ja caisse intercoloniale de retraites et 
les textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret du 20 juillet 1946 tendant 
à l'attribution d'avantages familiaux aux 
retraités tributaires de la loi du 14 avril 
192% du chef de leurs enfants résidant aux 
colonies ou en Afrique du Nord, 

Décrète : 

Art, 4%, — Les dispositions du décret du 

juillet 1946 tendant à l'attribution 
d'avantages familiaux aux retraités tribu- 
{aires de la loi du 14 avril 1924 du chef 
de leurs enfants résidant aux colonies, en 
Afrique du Nord ou à l'étranger sont éten- 
dues dans les mêmes conditions aux ti- 
tulaires de pension tributaires du décret 
du 1% novembre 1928 sur la caisse inter- 
coloniale de retraites. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Par 


20 


is, le 23 juin 1947, 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil minis{res : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
Le ministre des finances, 
SCHUYMAN, 


“2e &— 


des 





Décret n° 47-1183 du 23 juin 1947 relatif 
à l'exécution de la convention postale 
universelle du 23 mai 1939 et du règie- 
ment y annexé. 


ie 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 por- 
laut organisation du régime financier des 
colonies : 

Vu l'article &2 de la convention 


de 
l'union postale universelle, 


l 


conclue à 
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' ne rate 
ge si | Buenos-Aires le 23 mai 1999, déterminant 
Décri Décrète : les conditions de là mise en vis de 
Art, {er Est approuvée la délibération Art. 47, — L'acte dit loi du 44 mars 1942 | ladite convention; 
a h nusil æénéral de la Marti. »“difiant le régime À À dans Le ter- | Vu l'acte dit décret n° 18 du 9 janvier 
s rod Parma rm crée "4 1946 1 odi- lritoires d'outre-mer et ses textes subsé- | 1942 relatif à l'exécution de la convention 
« 1 $ 5 Fra PRE UT niq es du | quents auxquels l'ordonnance du 27 mai | précitée, validé; 
LE | JE 1944 ont donné force de décret sont main- Vu le décret n° 450135 Qu ré di 
er ! | ral un. [tenus en vigueur au delà r juillet 1947 | 1945 portant modification de l'articl: 
\t, 2, — Le ministre de ia France d'ou- | ns Jes territoires de l'Union française | décret du 2 octobre 1936 suspendan! l'an. 
est chargé ue L'application QU PE LE Les textes sont appliqués. plication des articles 17 et 2 du décret 
À el q Ta pupiie au Journa Art, 9 — Je ministre de la France | du 21 mai 1939 qui détermine le reg 
o| er Pr Hepupi Mart pa ei AU | d'outre-mer est chargé de l'exécution du | monétaire de l’Indochine ; 
Je rnal officict de | laruniqu % LHSUIR présent décret, qui sera publié au Journal | Vu le décret n° 45-0208 du 29 décembra 
ie Bulletin. officrel au mn cr ut a officiel de la République francaise, | 1945 re latif à l'exé ution de la « converniuon 
dés rater À ra FR Fait à Paris, le 23 juin 1947. postal universelle du 23 mai 1934 
ds : Tree PAUL RAMADIER. règlement y annexé, 
LNRRE , Par le ner gr : conseil nus vga Décrète : 
u 0 nistre de La France d 'ouire-mic £ , . 
Le n de la Fra l'outre-mer, nr nee: nus ee. Art. 1#, — Sous réserve de l'application 
MARIUS MOUTET na des arrangements Spéciaux conclus où 
PR Dit pouvant être conclus dans l'avenir, en 
vertu de l'article 5 de la convention postale 


universelle et des dispositions légales ou 
réglementaires concernant les correspon- 
dances circulant entre l'Indochine, Ja 
France, l'Algérie, les autres colonies fran- 
çaises et les pays de protectorat où assimi. 
lés, l'échange des correspondances ordi- 
naires ou recommandées (lettres et cart 


postales, papiers d'affaires, journaux et 
autres imprimés, échantillons de marchan- 
dises, petits paquets) entre l'Indochine, 
d'une part, et les pays étrangers, d'autre 
part, aura lieu dans les conditions fixtes 
par la convention précitée et le règlement 
y annexé, 


Art, 2. — Les taxes afférentes aux cor- 
respondances ordinaires ou recommandées 


| à destination des pays étrangers sont per- 





çues en Indochine, conformément aux {a- 
rifs ci-après : 

Lettres : 

Jusqu'à 20 grammes: 60 centièmes. 

Au-dessus de 20 grammes: en sus de Ja 
taxe de 60 centièmes correspondant aux 
premiers 20 grammes, par 20 grammes ou 
fraction de 20 grammes en excédent ; 
36 centièmes. 

Cartes postales : 

Simples : 36 centièmes. 

Avec réponse payée : 72 centièmes. 

Papiers d'affaires: par 50 grarmmies où 
fractions de 50 grammes: 12 centicmes, 
avec minimum de perception de 60 cen- 
tièmes. 

Imprimés: par 20 grammes ou fraction 
de 50 grammes: 12 centièmes. 

Impressions en relief pour les aveugles: 
par 1.000 grammes ou fraction de 1.000 
gramines : 6 centièrmnes. 

Echantillons: par 50 grammes ou frac- 
tion de 50 grammes: 12 centièmes, avec 
minimum de perception de 24 centièmes. 

Petits paquets: par 50 grammes ou frac- 
tion de 50 grammes: 24 cenlièmes, avec 
minimum de perception de 1 piastre 2) 
centièmes, 

ecommandalion: droit 
mes. 

Art. 3. — En cas d'absence ou d'insuffi- 
sance d'affranchissement, les objets de 
correspondance de toute nature, en prove- 
nance des pays étrangers, sont passibles à 
la charge des destinataires, d’une taxe 
égale au double de l'affranchissement 
manquant, ou de l'insuffisance, sans que 
cette taxe puisse être inférieure à 12 celi- 
tièmes. 

Art. 4. — Les envois contre rembourse- 
ment sont passibles, indépendamment des 
taxes et conditions applicables aux objets 
de la catégorie à laquelle ils appartiennent, 
d'un droit fixe de 90 centièmes par objet 
et d’un droit proportionnel au montant du 


fixe: 60 centit- 


Art. 


Téporis 
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noursement de 10 centièmes 


rer 


par 20 


piastres où fraction de 29 piastres. 

art. © L'expéditeur de tout ohjet re- 
muandé à destination des pays étran- 
54 np rlicipant au service des avis de 
ô eption peut demander, soit au moment 
du dépôt de cet objet, soit postérieure- 
né qu'il Jui soit donné avis de sa ré- 
cpüon par le destinataire, 

& l'avis de réception est demandé au 
moment même du dépôt de l'objet, le 


trait À paver est de 60 centièmes. Ce droit 

{fixé à 00 centièmes lorsque la demande 

«st présentée postérieurement au dépôt 
lot 


du! Un); 


Les réclamations et demandes de rensei- 
emements relatives aux obiets recomman- 
des pour lesquels Ia taxe de Favis de ré- 
ception n'a pas été acauittée, donnent lieu 
a la pereeption d'un droit fixe de 90 cen- 
times. Ce droit peut être remboursé au 


eas où il serait établi qu'il y a faute du 
crvice des postes. 


\rt. 6. Sous réserve des exceptions 
au principe de la responsabilité prévues 
pal la convention postale universelle, le 
montant maximum de l'indemnité pour la 
perte d'un envoi re: ommandé du régime 
international est fixé à 90 piastres. 


Art. 7. — La taxe spéciale à percevoir en 
Indochine, sur les correspondances à dis- 
tribuer par express, à destination des pays 
( qui ont organisé ce mode de 
remise, est fixée à 1 piastre 20 centièmes. 


ftrangzers 


Art. 8. — Les envois postaux originaires 
de l'extérieur et reconnus contenir des 
objets passibles de droits et taxes perçus 
par ie service des douanes sont, en outre, 
| d'une taxe de dédonanement 
de SO centièmes, perçue au profit du ser- 
vie des posles. 

Art. 9. — Le prix de vente des coupons- 
réponse est fixé à 90 centièmes. 

Ut. 140, — Fa délivrance des cartes 
d'ilentité donne Jieu à perception d'une 
taxe Ge 1 piastre 50 centièmes. 


HER blog 


Art. 11. — Le ministre des finances et 
le ministre de là France d'outre-mer sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 23 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 





Décret n° 47-1199 du 23 juin 1947 relatif 
à l'exécution de l’arrangement de 
l'union postale universelle du 23 mai 
1939 concernant les mandats de poste et 
du règlement y annexé. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France 
doulr:-mer et du ministre des finances, 
Vu le décret du 30 décembre 1912 por- 
ant organisation du régime financier des 
colonies ; 

Vu l'article 39 de l'arrangement de 
lUrion postale universelle concernant 
echange des mandats de poste, conclu à 








Buenos-Aires le 23 
il 


ses con lili ins dl 


mai 1939 déterminant 
la mise en vigueur dudit 
arrangement: 

| du 9 janvier 
, l'exécution de l'artangement 
précité, validé; 


Vu le décret n°9 45-0135 du 235 décembre 


1945 portant modification de l'article 2 du 
décret du 2 octobre 1936 suspendant lap 
piication des articies 1° et 2 du décret du 
31 mai 1929 qui détermine le régime mo 
nétaire de l'Indochine: 

Vu le décret n° 45-0211 du 29 décemibre 
1945 relatif à l'exécution de arrangement 
de l’Union postale universelle du 23 mai 
1939 précité et du règlement y annexé, 


Art, 1%, — Des envois de fonds peuvent 
être faits, par la voie de la } et au 
more de mandats. entire l'Indor hine 
d'une pari et les pays qui ont adhéré ou 
adhéreront à l'arrans rnational 
du 23 mai 149, d'autre part, dans les con- 
ditions fixées par cet ment ct le 
réglement y annexé. 

Art. 2. — L'office postai indochinois est 
autorisé à concure avec ies administra- 
lions étrangères les arrangements particu 
liers prévus par les articles 3, 7, 11 et 31 
de l’arrangement du 23 mai 1939. 

Art. 3, — Sous réserve d 
légales ou réglementaires 
l'échange de mandats entre l'Indochine, 
la France, l'Algérie, les autres colonies 
franeaises et les pays de protectorat ou 
assimilés, le droil à percevoir en Indo- 
chine sur les mandats à destination 
pays adhérents à l'arrangement 
tional du 23 mai 1939 se c 
chaque mandat: 

{° D'un droit fixe de 47 centièmes: 

29 D'un droit proportionnel sur fa 
suinme versée de 19 ceatièmes par 
20 piastres ou fraction de 20 piastres, 


! 
his it 


wigement inte 


an NP 
artr'an 7t 


dispositions 


concernait 
 : 


interna- 
pour 


1MmpPOose 


Art. 4. — Ja taxe de l'avis de payement 
d'un mandat est fixée à 60 centiémes, si 
la deminde est présentée au moment de 
l'émission et de 90 centièmes si la de- 
mande est formulée postérieurement au 
dépôt. 

Toute demande de rensefenement con- 
cemmant le sort d'un mandat pour lequel 


un avis de pavement n'a pas été demandé : 


l'émission donne lieu à 
la taxe de perception de 80 centièmes; 
cette taxe est rembourste lorsque l'en- 
quête étahiit que le mandat n'a pas atteint 
son but par suite d'une faute de service. 

Art. 5. — La réclamation concernant un 
mandat émis par un oftice à destination 
d'un autre pays étranger est soumise à 
la taxe de 90 centièmes. 

Art. 6. — Les mandats 
de l'expéditeur ou du destinataire, de- 
vront étre soumis à la formalité du visa 
pour .date seront passibles d’une taxe de 
90 centlièmes, 

Art, 7. — Le ministre des finances et le 
ministre de ja France d'outre-mer sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui Sera 
publié au Journal officiel de la Répubiique 
francaise. 

Fait à Paris le 23 juin 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET, 


au moment de 


qui, par la faute 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


30 +- 





des ! 


_—_ 


cc87 





Décret n° 47-1191 du 23 juin 1247 relatif 
à l'exécution de l'arrangement de 
l'union postale universelle du 23 mai 
19339 concernant les lettres et les boites 
avec vaieur déclarée, et di: reglement y 
annexé. 


Le : lent du cons | ninist 

S | port du istre de la F1 à 
d 1! fl et du n tre des tira : 

Vu le décret du 30 décemise 1912 pure 
tant organe } au Bin fina r des 
{ nies 

Vu r' { l de irra l { de 
] Non poslate univers \anil ; 
let et Doiles vec vaieur d'ciaréte, 

neiu à bBuei Aires le 23 mai 1939 
léterm nt litons de sé en 
vigueur dudit arrangement; 

Vu l'acte dit déœet n° 15 du 9 janvier 
1942 relatif à l'exécution de irratyrement 
précité, validé ; 

Vu le décret n° 45-0135 du 25 4 bre 
1945 portant modification de l’art » 2 du 
dé t du 2 octob 1936 suspendant ip- 


rs ition des articles 2 du déeret du 2 octo- 
re 1936 suspendant l'application des arti- 
l 
I 


cies 1% et 2 du décre 3f mai 1939 qui 
déterinine le me monétaire de l'E )= 
chine; 

Vu le décret n° 43-0209 du 29 décembre 
1945 relatif à l’exéet 


üon de l’arrangeiment 


[ 
4 
de lPunion iverselle du 25 


1 postale 1 
1939 précité et du règ! 


èégiement y annexé, 
Dé reut 
Art. 1er, — L'é ‘hange des letires et des 
boîtes avec valeur déclarée entre, d'une 


part, l’Indochine et, d'autre part, les pays 
qui ont adhéré ou qui adhéreront à l'ac- 
rangement international conclu à Euenos 
Aires le 23 mai 1939 effectué dans 
les conditions déterminées par cet arran- 
gement et le règlement y annexé. 

Art. 2, — Les taxes afférentes aux let- 
‘tres et boîtes avec valeur déclarée à des- 
tination des pays étrangers sont perçues 


sera 


en Indochine conformément aux tarifs 
ci-après: 
1° Transport. 
Lettres : 
re 20 g: 60 centièmes. 
Au-dessus de 20 g: en sus de la taxe 


de 60 centièmes correspondant aux 
miers 20 g, par 20 g ou fraction di 
en excédent, 35 centièmes. 

Boîtes: par 50 g ou fraction de 50 g: 
40 centièmes, avec minimum de percep- 
tion de 1 piastre 60 centièmes, 


29 Recommandation. 


Lettres et droit 
tièmes,. 


boîtes fixe C0 cons 
39 Assurances. 

Lettres et boîtes: 

Jusqu'à 300 piastres de valeur di 
90 centièmes 

Au-dessus de 300 piastres: en sus de la 
taxe de 90 cenlièmes corsespondant aux 
premières 300 piastres, par 100 piastres ou 
fraction de 100 piastres de valeur déclarée 
en excédent: 10 centièmes, : 


| Art, 3. — Le maximum de déciaration 
par envoi ne peut, en aucun cas, dépasser 
6.000 piustres, 


Art. 4. — L'expéditeur de tout envoi 
contenant des valeurs déclarées peut 
demander, soit au moment du dépôt, soit 
postérieurement, qu'il lui soit donné avis 
de la réception de cet envoi par le desti- 
nataire. 
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Decret n 
montant des taxes 
mandats de poste 
chine d'une part, 


à percevoir pour les 
échangés entre l'Iindo- 
ie Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et de l'Irlande du Nord, 
l'inde britannique, le Canada, l'ile de 
Maite, la Nouvelle-Zelande, FUnion de 
l'Afrique du Sud, les autres colonies et 
dominions britanniques, les Etats-Unis 
d'Amérique, {a république de Costa-Rica 
et l'Etat libre d'irlande, d'autre part. 


\ lit décret n° 17 du 9 janvier 
‘arrangement 
ue | 1 | universelle concernant 


19 OL. , du 25 décern dre 
nt modification de l’article 2 du 








47-1192 du 23 juin 1947 fixant le 


lu 2 octobre 1936 suspendant Fappli- 
| articles 1% et 2 du décret du 
{mai 1999 qui détermine le régime moné- 
luire de l’Indochine : | 
Vu | l 15-0215 décembre |! 
À int s décrets des 7 mai 1926, 
vembre 1932, 28 rs 1933, 8 avril 
19 t 19 ja r 1937 fixant le montant 
p voir pour les mandats de 
Le h tre la Fran inc 
é L tr rs ] l d'autre part, 
le ol 
Art, 4%, — Le droit à percevoir en Indo- 


chine sur les mandats à 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et de 
l'Irlande du Nord, de l'Inde britannique, 
du Canada, de l'ile de Malte, de la Nou- 


destination du 


velle-Zélande, de l'Union de l'Afrique du 

Sud, des autres colonies et dominions bri- | 
tanniques, des Etats-Unis d'Amérique, de | 
la république de Costa-Rica et de l'Etat | ] 
libre d'Irlande, se compose pour chaque | 
mandat | 


1° D'un droit fixe de 47 
D'un dro 
\ ha { 


ue 


centièmes : 
g- proportionnel sur la somme 


} centièmes par 10 piasires ou 
frac! le 10] S 


| 
| 
| 
| 


relatif à Ja 
de toutes 


août 1937 
répression 


Vu le décret du 25 
prévention et à la 


igmentations illégitimes des prix dans 
les colonies, pays de protectorat et terri- 
toires sous mandat dépendant du minis- 
tère des colonies, autres que la Martinique, 


id Guadeloupe el Réunion, 


Dé r't te : 


Art. 4. — Le décret du % août 1937 
relatif à la prévention et à Ja répression 
le toutes augmentations illégitimes des 
prix dans les colonies, pays de protectorat 
et territoires sous mandat dépendant du 


ministère des colonies, autre 
nique, la Guadeloupe et la Réunion, est 
I apporte en ce qui pate re les établisse- 

l'Inde et remplacé par 


s que la Marti- 


men! s fran Ç is dans | 


les di positions éuivan tes, 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Art. 2. — Dans les établissements fran- 
çais de l'Inde le gouverneur réglemente 
par arrêtés l'importation, l'axntetation, la 
circulation, la détention, la déciaration et 
le contrôle des stocks, l’utilisation, Ja 
mise en vente de tous produits, matières, 
objets et denrées nécessaires aux besoins 
desdits établissements, Ces arrêtés définis- 
sent également le mode de publicite et de 
fixation des prix, Le gouverneur peut 
assortir ces décisions de toutes mesures 
accessoires destinées à en assurer J'appli- 
cation. 

Art, 3. — Le gouverneur fixe par arrêtés 
les prix à la product ion, les prix de vente 
en gros et au détail, ainsi que les prix des 
servic es après avis d’une commission dite 
commission des prix, le cas échéant, 
d'après les prix fixés par arrêtés ministé- 
riels où interministériels pour les produits 
faisant l’objet d’ exportation sur la métro- 
pole. Toutefois, et à titre exceptionnel, 
pour les produits de marché et de petit 
artisanat de vente strictement locale et 
pour des éervices n'intéressant qu'une 
ville ou une région nettement déterminée, 
la fixation des prix pourra, par délégation 
spéciale du gouverneur, être confiée aux 
autorités ac dministratives locales. 

Art, 4, — Les attributions des commis- 
sians des prix, leur fonctionnement, leur 
Composition sont fixés par arrêtés du gou- 
verneur, 





inexactes sur les prix de tous produits et 
services avant fait l'objet d'un arrêté mi. 
nistériel ou fixés conforiné ment à l'article 3 
du présent décret, soit des informations d 
toutes natures touchant aux conditions ac. 
tuelles ou futures des marchés locaux 
autres susceptibles de troubler Ja politiq 
des prix ou le ravitaiilement. 

Si l'infraction à été commise par la 
de la presse, les responsabilités px 
retenues seront prévues aux 
cles 42 et 43 de la loi du 29 juill 
eur la presse. 

Art. 7. — Est éral ment « 
comime hausse illicite de prix le fait, pour 
tout commerçant, nées rie ou ariis 

1° De conserver les produits, mat 
ou denurtes destinées à la vente en 
sant de satisfaire, dans la mesure € 
disponibilités, aux demandes de sa 
tèle dès lors que ces demandes ne pré 
tent aucun caractère anormal ; 

20 De subordonner la vente d'un 
duit, d’une matière ou d’une denrée quel- 
conque soit à l'achat concomitant par 
client d’autres matières, produits ou den: 
rées, soit à l'achat par le client 
quantité imposée ; 

3° De limiter la vente de certains pro- 
duits, matières ou denrées à certaines 
beures de la journée alors que les entre- 
prises ou les magasins intéressés restent 
ouverts pour la vente des autres marcha 
dises, sous réserve toutefois que la vente 
de ces produits, matières où denrées ne 
soit pas soumise à une réglementation 
spéciale, 

Art. 8. — Les procès-verbaux des fonc- 
tionnaires et agents habilités énoncent la 
date, le lieu et Ia matière des constatations 
ou des contrôles effectués, précisent, le cas 
échéant, que la déclaration de saisie de 
tout ou partie des produits, matières, ob- 
jets ou denrées existant dans les maga- 
sins, usines ou ateliers ou faisant l'objet 
du commerce du délinquant, a été faite 
à ce dernier, indiquant que celui-ci a tté 
informé du lieu de leur rédaction et que 
sommation Jui a été adressée d'assister à 
cette rédaction. 

Les procès-verbaux sont transmis äu 
parquet compétent par les soins du gou- 
verneur lorsque celui-ci estime que les 
charges relevées sont suffisantes pour don 
ner lieu à poursuite, 


celles 
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EF procès-verbaux sont dispensés des : 
, ….dités et des droits de timbre et d'en 


sont Ins- 


cistrement. Is crus jusqu à 
x n de faux, en ce qui COnNCeETrTiE ] 


es 


nctatations matérielles qu'ils énoncent. 
caisie est réelle, elle denne lieu à 


tion de gardiennage. 











Au \1S où elle porte eur jeés march indi- 
« mériesahles ou si la nécessité du ravi- 
tement l'exige, les marchandises sont 
vendues. Le produit de la vente est con 
\rt, 9. — Les fonctionnait \ 5 
s peuvent ex id COMMUNiICation 
cuments di at pri i 
\ er l'accompiissement &@ 1r IIS n 
tabilité factures, oplies d( euires 
de chèques, traites, elc.). 
1 peuvent également consuilet | 
ments dans les administrations publiques 
milées, Sans se VOIl po Ï 
professionnel, 
œnt libre accès dans NLASINS, 
( magasins, annexes, Gépols, eîc, ct 
tout immeuble à usage indusli i OU 
rcia!, sans que la présence d'un of 
fi de police judiciaire soit néceseait 
Cette nrésence est toutefois nécessaire TS- 
qu'it s'agit d'un immeuble à usage d'ha 
privé À 
\ (0, — Les réclamations des pu 
sous TÉéSerVv( qu'elles portent 11}- 
\ précis des noms et des iresses 
( rs auteurs, doivent faire l’objet d'a 
és de réception et donnent lieu à en 
auète, à l'effet de déternuner si, et éven- 
tuel!ement, dans quelle mesure elles sont 
fondées. L'enquête une fois terminée, 
donne lieu aux suites prévues au ülre HI 
Ü l ccernt dé rot. 
JTTRE I 


SANCTIONS 
l" 


ŒU FH 


CHAPITRE 


\ nt; ( (4 » 
Sanciions tratect 


Art . — Lorsque le gouverneur estim( 
que les charges relevées sont suffisantes 
pour donner dieu à poursuite, il peut, en 
même temps qu'il transmet le dossier au 
jarquet compétent, prononcer administra 


ivement la fermeture de: 


Hiagasins, ale- 
lie vu usines pendant un déiai déter- 
miné, ou au plus, jusqu'à ce qu'il ait ét 


sur rsu,te, 


} 


lélinquant doi 


Lu 


slatué définitivement ja 
Pendant la fermeture, le 


: 











continuer de payer à son personnel les 
res, indemnités et rémunérations de 
toute nature auxquels il avait droit jus- 
qu'alors, 
Art. 12. — Le gouverneur peut prononcer 
ministrativement l'interdiction pour ji 
Llinquant. d'exercer sa profession pendant 
uu délai déterminé cu, au plus, jusqu à 
ce qu'il ait été statué définilivement sur 
ja pour 
ation ; disposi 
is u j'arlici pr re 
Art, 19, — [Le gouverneur peut décider 
fichage et l'inserlion dans ies journaux 
il désigne de l’arrèlé portant fermeture 
magasins, afeliers où usines du délin 
quant où interdiélion, pour ceiui-ci, d'exet 
sa profession. 
L'arrêté est affiché en caractires très 
apparents aux portes principales des ate- 


rs où üsines, à la devanture 
ainsi qu'à ja porte âu d 
déhnquant, 
Les frais d'affichage sont à la charge du 
dchnquant. Ces frais seront toutefois sup- 
portés par le budget local au cas où l'inno- 
de l'inculpé serait reconnue ver le 
d'instruction ou le tribunal, 


des magai- 
maicile du 


Li 


_ 








Au É ls ct , { ] lise rat { ! ét ‘ 
de lacéralion totale où ]} | s affi 
‘bes ap} es, la fermeture des magasins \! Ç 
ateliers ou usines ou l'interdiction d'exer | { e 
( profession peut être | lonrée. | qi 
éserve de la limila \ s pr 
: | q 
aux art ii et 12 | 
Art. 14. — Par ex iux dis] LA | l 
ons qui préc lent. le gouve rHeur M il | t | t | 
accorder au dé nt] t le } Cl di | 
{r ac! n Hit ä 10 sq les el!is | | 
œnernents recuetuiis ompte d lé- | de 1 des 
inquant sont favorab { héneéti p | \ Éd 
pourra être accordé à un & | tré | le . + 
RTS : ct 1, ' x) da Lors d 
lians ce ie é \ : 
régorier r \ ' | & 
{ | lit | ñ dd 
, i Î ! l [l { lun ' 
porlan r du ir kr . 
et de la dat | 1 tra! L: So , } 
1 OT er ( Î ., 
" t An nant sd ( tv c n : LA i Ï I | 
: . | | Î I ex ut i 
te! eft fu } ] Ù 
rontor li y l la } | 1? qu 1 i M4 { C1 
{ In] C1 { { (PE CCCI { | car {ri pparent c 
avis p tirée : | qu'ell La die ar , 
A l'exn it ' nr ( tl { Y1@] | u 1 j i , l 
‘ : ll hat it ut 1 Ls t LE 
navour rend compte an £g erneur de HI! ne . 
, . t : Qarhinit à IA GCY itl ti t Î » 
| {on )!1 | L Cat du débiteur À x kb > : ? 
Ar | ‘y " > ju «i | | i i LA 
. ix f1 ue « accrue 
Art, 15 Lorsqu énéii | + à | soie 
transaction n'est j é ou Jursque La !, | , " | Le 
: cé elle € 
iransaction reste san ffet dans di |: ? 
pré - À % n lo eh ' IV ny | i 4 \ . : ! F 
QUE] + \nre 1 ni? pt | 11 ui Lis } tr! 
a!o parquet. lus part shbitess : à 
* a ; ] Ang! ] } s 
’ Art 16. Du Lor 16. 1C11 { ui | un | d'emprisont : n ; à 
SAC cs A CCOFUM “ st incineul qui 14 ) | { | 11 € pl {il tal 
peut maintenir ou Jever | iSie prevu l'exéeut intégrale des dispositio ré 
À Tl'antinl e - 
à l'arüele & | lives à l'affichage t . ; et 
CHAPITRE I | garni 
| Art Af Le tribunal il ! i uel 
Pei LicCtuut | COR le délinquant lilite icon ten po 
: : | raire ou définitive d'exeri \ profession 
| Art. 17. —— Sou réserve des disn il 1x: 5 *v pe - i : 
| ni l [ | [Oo il Î 1 1 iUX Gà 1 Lo!) {i ) 
| ‘des articles 18 et suivants, les infractions | n ° ! ! t le Il Li 
« ‘ « | eniei JOFLATIL C ur e conti die 11) 
| aux arrélés prévues aux articles 2 et 3 el 1573, , rcer Sa profession est | 
| l L ICilOII GO CXETCA ru on 4 ll 
au titre H du présent décret sont puuie Pari res nl le de X iüille frar 
\° x LEA U Un 111) ue 1 Si il l ile à 
d'un emprisonnement de deux mois à hoin ie Foi Pan À + ee 
. T 1 | . SOIXAIIT lili HCS t { CHI 15 US 
deux et d’une mende de deux cents So bsess 
- x 4E 1 a nf | iment deux mois à de li 
francs à un million deux cent mille francs | | Fe 
\rt. 48 l F . À | Art. 2 - Pendant la durée de cette ÿ 
r u & \iractions à Ë : - 
Voie ] N Se pere orders | terdiction le condamné ne peut, sous hi 
tn dites 2 ublici l x cont nunic : pd 
RENE à 14 pi 1 pri pur | mètmes peines, être eimplove à quelque ! 
Œ un empri Fa . ni ic ul rer ven tr que « oit d l'étah uent qu'il 
{ ) merde de eLIX n MEET : ? 
rêve nero {! { ST: I l | exploitait \èn s'il l'a endu loné où 
douze 1 * francs. 
douze nie Ilan ” nis en gérance. I nm peut 1 plus étre 
Art. 19, — Les infraction ux arrêt emplovt dan l'étab} erneti qui ser 14 
portant fermeture administrative des Maä- | expioité pa in conjoint, même séparé 
« | expioit join 
La sins, ateliers ou usines, Où pronone int \rt 90). Lorsqu'ut interdiction 
ihministrativement linterdiction  tempo- | gexercer < profe n pi ée contt 
raire d exerce r la prol SION, G{ nt pure | le condamné est d'une s unérieure 
des peines visées à l'article 17 ci-dessus Ü A deux a le tril | ord h vento 
Art. 20, — Le refus de conmmuniquer dé lu fon hèr 
documents ou le fait de les dissimuler est ! fonds est sa proprict 
puni des peines prévues à l'artiche 18.1 S'il ex] ait pour ke ul du 
L'oypo Uon faite aux fonclionnaircs et! priélaire, le ! id ni 
gents habilités, ies injures où voies Ge fôit | trateur mn re du fonds et di 
commises à leur égad sont punies d'un | loffi le 1 
cmprisonnement d'un mois au moins el | ( | ! , 
de trois ans au plus et d'une amende de !'mat 
deux conts francs à douze mile fran L 4 de d té. il tit | 
Art. 21. — Nonobstant toutes disposi- | ‘ 
hons conti et y! ] is | Art } Le pro [ ! “ 
Lions « J'artici 163 « pe al relatif | à nd 1 n{ \ ; j 
aux circapelances atténual L'alrie | tic] 11, 19, 1 F423 el ( 
ne peut êu inférieur \ deux cents |: ' , 
| francs. (EI ï! prin 
| 59 TR ‘ ‘no!! ! : ni ! 
} Art AA Li l IU à L'it ii ù i } i { 
, } ] s 1 } 
| 150 n'est pas ap} ib l al } l | 
En cas de récidix au? le détail U u rt ti 
] t . f 1 ! 
an, dés peines peuvent etre portes au | 1 | | 
double et l'articie 462 di de pénal n'est | $ jixées par arreél gouvel 
1, ans] ble | Ar! Il : t AT L 
pas api ne, | \] li Î 111 } 
Pour l'application du présent arlicie Qu prou ut «a ( ues aïhen- 
sopl réputés en état de récidi CEUX qui | fat FCCOUvrel pour re] 1 Clé 
1 : , ’ ‘ fonc! ( et ts ha! { \ 
se rendent coupables d'une infraction du pe Ja Û I À > 1 | ( ilve 
à 5 . = “ 1:16 f Li ( ! 
| ri genre que la première, même si | les m és f r arrété du gouve 
| celle-ci n'a pas encore donné licu à un ju- | Peu! 
: : , ) ! 
| coment définitif ou à fait simplement lob | Ar! 2 Le 1 Fi 
ii t da sanctions administratives, ou encore & d out Ji L'exccuti ü 
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présent décret, qui sera publié au 10 
ov/! iel de ia Républ qu francaise 

Fait à Paris, le 29 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

] | lent du « lu minisi 

[ mainaisti di la Franc: (21 atre-ncFr, 
Mal! MOUT! 
———— D ® D — ——— 


Décret n° 47-1194 du 25 juin 1947 modi- 
fiant la date d'ouverture de la Geuxieme 
session ordinaire, année 1947, de l'As- 
semtlée représentative du Cameroun, 
prévue par le décret n° 46-2376 du 25 
octobre 1945. 


Le président du conseil S luitiisires, 

Sur le rapport du ministre & la France 
d'ou Hi 

\ ( écret n° 46-2376 du 25 oclobrt 
1946, portant tion d'u \-sembiée re- 
ur: lative au Carnerou { plus partcu- 
liérement son arlicle 24 qui tixe Ja dat 
d'ouverture de la deuxième-session entre 
le !' let et le { août et qui precise 
( | d'ouverture dé SESSIONS peU- 
Vi nt coît k inellement 1nod1ites par 
décr 

Déc) 

Art. 4, — [a deuxitine session ordi- 
naire, dite $ ion budwgetuire de l'ASsem- 
bl l'eSeh ali du  Carneroül, pouf 
l'année 1917, s'ouvrira exceptionnellemert 
Cl) 1er et le 30 ptembre 1947. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chars e l'exécution du pre- 
sent décret, qi ùupublie au Journal off 
ciel de la République francaise, au Jour- 
nal « U du territo du Cameroun ef 
inséré au Bulletin officiel du ministère de 


d'outre-mer 


PAUL RAMADIER. 
Pa | ' ministres 
l rit de la I 4 Î ire-merT, 


MSRIUS MOUTET, 


+0 -- 





Décret n° 47-1195 du 25 juin 1247 poraant 
attribution G'irdermnite de fonctions dans 
lies territoires dépendant du ministère de 
la France d'outre-mer aux fonctionnaires 
cumulant leurs fonctuors avec celles d’of- 
ficier du ininistère public près les jus- 
tices de paix à compétence étendue. 


des ministres, 


Le président du conseil 
le-rapport du ministre de la France 


d'outre-mer et lavi uiorimne du minhisire 
des finances, 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant rè- 
element sur 11 solde et les allocations ac- 
Cessotrt du personnel colonial ensemble 
le textes noditicat [S : 

Vu le décret du 9 juin 1896 réorganisant 
la justice à Madagascar ensemble les tex- 
tes modificatifs, notamment les décrets des 
3 hullet et 9 novembre 1946: 

Vu le décret du 11 juillet 1945 eur la 
fixation des soldes du 


personnel des ca- 
IX es colonies 


des ministi entendu, 


Art. 1%, — Les fonctionnaires, employés 
et agents en service aux colonies appelés 
à remplir cumulativement avec leurs fonc- 
tons eelles d'officier du ministère publie 
près les juslices de paix à compétence 
étendue, pourront recevoir en raison du 
surcroît de travail qui leur est imposé, et 
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érnal y à corapter du 15 
l 








une \iltem- 


avril 1955, il 
fixé dans la 


iux annuel est 
des maxima suivants: 


nité dont le 
limite 
a) Pour Ja période du 15 avril au 31 dé- 
cembre 1946: 360 F; 
b) A compter du 1 invier 
G.000 F. 


Art. 2. — Le ministre de Ja France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret qui sera publié au Journal offr 
ciel de a République française et imsereé 


in Bullelin officiel du rmimistere de Ja 


lranece d'outre-mer. 


1947. 
PAUL HRAMADIER., 


Par Le président du conseil des 


114111 


| { Imini-tres: 
de la France 
MARIUS MOUTET, 

OR 


&'Outre-1ner, 


Décret du 25 juin 1247 autorisant le 50::- 
verneur ces é'aliSsements français de 
l'Océanie à accurder un prêt remhour- 
sabie à la commune d'Utuora. 


Le prosi lent du conseil des minisire:, 
Sur le rapport du ministre de ja France 
d'outre-mer et du tuinistre 
Vu le décret du 20 décernibre 
le régime financier des colonies: 
Vu Je vœu émis par lassembl'e re- 
présentaltive des établissements français 


jinances, 


1912 sur 


aies 


de l'Octanie dans sa séance du 29 dé- 
cembre 1946: 
Vu la lettre n° 111 S G du 8 avril 1917 


demandant l'autorisation d'accorder à la 

commune d'Uturoa un prèt remboursable, 
Décrète : 

Art. 14°. — Par 


dérogalion aux dispo- 


sitions du décret du 30 décembre 1912, le 
gouverneur des établissements francais 
e l'Océanie est autorisé À consentir sur 


(i 

les fonds de la caisse de réserve du bud- 
get local un prêt de 600.000 franc: C. F. P. 
à Ja commune d’Uturoa, 

Art. 2. — Les conditions dans lesquelles 
sera consenti e{ remboursé le prét susvisé, 
seront fixées par arrêté du gouverneur 
d établissements francais de FOcfanie. 


10: 
Art. 3 — Le ministre de Ja France 


d'outre-mer et le ministre des finances 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 


qui sera publié an Journal offiiel de la 
République française et inséré au Bulle. 
fin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 25 juin 1947. 
VAUT, RAMADIER. 
Par le président du conseil de: ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
SOS  - _ — 





Décret du 25 juin 1947 portant désignation 
du secrétaire générai de la Côte 
d'ivoire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre Ge la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 10 juillet 1920, portant 
réorganisation du personnel des adminis- 
trateurs des colonies et textes qui 
l'ont modifié ; 

Vu le décret du 6 février 198 concer- 
nant les secrétaires généraux des colonies 
et les textes qui l'ont modifié; 


les 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








SET de nn 
1% Juillet 102 


Vu le décret Gu 1% mai 19% : NS 
fixation du traitement des secrétan 
néraux des celonies, k 

D ‘roie 

Art, 1%, — M. Pechoux (Lauren! ] 
nistrateur de 1" classe de 0 
uommé secrétaire général de la h 
d'Ivoire, | 

Art. 2, — Le ministre de li 1] , 
l'outre-mer est chargé de l'exécution 
prisent décret, qui Sera publié au Jou 
ofiiviel de I République francaise, 

Fait à Paris, le 25 juin 1947. 

PAUL RAMADIER 

Par président du conseil des minictrocs 


le ministre de la France 
MAÏIUS MOUTET, 
EE NN 


d'outre-mer 





Décret du 25 juin 1347 portant promotion 
à titre posthume d'in administrateur 
“25 celonies. 

Le président du conseil des minist 

Vu le décret du 23 avril 1945 re'atif an 
statut des administrateurs des colonies et 
des services civils de l'Indochine:; 

Sur Ja proposition du ministre de 

France d'outre-mer, 


Décrète : 

Art. 17. — M. Janfranchi (Jean-Louis 
Marie), administrateur de classe des 
colonies, est promu à ütre posthume, pour 
services exceptionnels, à Ja 1" 


4 1 classe HR 


son grade, pour compter du 1% janvier 
1947. 
Art. 2, — Je ministre de la Francs 


d'outre-mer esl courgé de l'exécution in 
présent décret, qui sera inséré au Journal 
officiel de Ja République française. 

de 3 


Fait à Paris, le 25 juin 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


pr 
I 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


MARIUS MOUTET, 
+0. 








Décret du 25 juin 1947 portant adimission 
à la reiraite. 


Le président du des ministies, 

Sur le rapport du iuinistre de la Frante 
d'outre-mer ; 

Vu les lois des 18 avril 1831, 5 août 
1879 et 1% avril 1924 sur les pensions; 

Vu le décret du 23 avril 1945 relatif au 
statut des administrateurs des colonies et 
des services civils de l’Indochine ; 

Vu le décret du 15 février 1946 relatif 
aux effectifs, au recrutement et aux mi 
tes d'âge des fonctionnaires et agents des 
services publics, 


conseil 


Décrète : 
Art, 4°, — M. Floceia (Ange-Antoine), 
administrateur de 2 classe des colonies, 
est admis à faire valoir ses droits à une 


pension de retraite pour ancienneté de 
services. 
Art. 2. — Le ministre de la Fran°e 


d'outre-mer est chargé de l'exécution dt 

présent décret qui sera publié au Journal 

officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 25 juin 1947. 


PAUL RAMADIER 
Par je président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
D © D——— 
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ccret du 26 juin 1247 p'açant en position 
ps mission en France un officier adjoint 
ce liaison administrative pour l'Exirème- 
Crient. 


P 





j nt du conseil « ministres 
! ‘ : lu IE Le ? LE" 
Ç proposition du ministre «dl |a 
] dit tre-mer, 

Vu le décret du 3 juillet 1897 sur les in- 
le route et de séjour et les tex- 
nt mouilié ; 

\ i et du ? mars 1M0 " tant 
sur la Sole et les Hocation - 

> des fonctionnaires, ecnmlox t 
es cervices coloniaux et les tex- 
4 nt modwié : 
{l le Gt de ER 1O1 Gt i ice 
à r 1991, 
\ ordonnance n° 45-442 du 10 mai 
10:3 portant création d'un corps d’assin 
aux pour l’Extrème-Orient : 
décret n° 45-946 du 10 mai 194: 
fix statut du Corps des assimilés st 
ir l'Éxtréme-Orient : 
] 4 t ’ 
\ décret du {1 juillet el 
[is illon des coldes ilt Ï l<o! nel 
’ æeneraux relevant « ministoie 
, : é 
{ l ut { LE |] { i 
} nt 

\ iccret au ff: juillet 1946 determ 
Î IX tes indemnités de ich dt 

ten France du personnel rétribué sur 

ji budgets généraux et locaux € coiu- 
; s 
ularrété du $S mars 1947 du haut com- 
l re de France pour Findochine pua- 
eant un officier adjoint de liaison adm: 
. tive en position qe Ii. on 
Vu le Gécret n° 47-2723 du 5 avril 1947 
placant M. Le Sourd, officier adjoint de 
| à administrative en position de mis- 


France, 


rt, 1e, — M. Le Sourd (Claude) officier 
nt de Jiaison administrative, détaché 


rvice des crimes de guerre, placé en 


position de mission en France pour une 
d deux mois par décret n° 47-2723 
vril 1947, est maintenu dans cette 
po-ition pour une nouvelle durée d'un 


Art, 2, — M. Le Sourd «st 


atlachés à la position de service cn Ind 
chine. Toutefois, la majoration coloniale de 
sept dixiè mt qu'il I evait dans cell 
position éera réduite à duat uIxIen 
Ces nolum { lui €1 ! rt t en lu 
naie locale, dans les conditions fixées pou 
les fonctionnaires en service en Indochi 

Il aura droit, en outre, à | mnité d 
dépla OPHent PIEvUe pal t ecret du ff 
juillet 196 payable en fran HiCiTOpoil 
lait >, 

Art, 4 Le ministre la Frar | 
tr est } dl Xécu l 
seni déeret, qui sera pui | 
; L de la Républiq 

i Î 

Pa « 





4 
{ 
| 


1947 


Décret n° 471199 047 portant 
anplication dispositions des 
articies 1° l'erdonnance du 2 
juin 1945 concernant le concours des ct- 
toyens à la justice et à la s2curiic pu- 


b!i: 


Qi 





| 
Le président du conseil des ministre 
Sur le rapport du mirustre de Ja Fran 

d'outre-mer ei du garde di eaux, mi 


uisire de 
Vu Particle 104 de la Constitution. 


! 
SsUildt sut U u 


1 1% 
14 just C; 


Vu l’article 4 du décret du 1% cécembre 
LS58 : 
Vu le décret du 30 avril 1946 portant 


de ja justice indigé‘ie en rma- 


dans les territoires relevant 


*SSIOTN 
nénale 


cp 
ere 





du ministère de la France d'outre-mer: 
Vu l'ordonnance du 2% juin 1943 cencer- 
nant le concours des ciovens à la justice 
et à la sécurité publique, 
Décréète 
Art. 1°. — Les dispositions des articl 


te ct 2 de l'ordonnance usvise du 25 
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LariCcie 48 du décret du juillet 197 
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relatif aux déplacements du personnel 
fe Il ‘ } * t } 
Co:on 1e, Sont abrogeés et remplacés par les 
GISPOSITIONS SUiIVarit 


I taux de cetie indemnit. nt fixés 





autorisé à em- ! 
er y : « LCR F ‘ nb 3 Ï ibleau aj'res, Lil é eñn OIL 
dde lpesps la voie acrienne, alt compie qu Art. 3, — Le ministre de ja France d'ou- | n trangères, ct Sont attribué \ h} 
lot fôdlér: D hi) » ile 
budzet fédéral de Findochine. tre-mer et le garde des sceaux, ministre | ter du 1% 7 1946, con‘ormément au 
Art. 3, — L'intéressé aura droit pendant de la jusiuce, sont chargés, chacun en ee | classement par catégorie prévu pour les 
là durte de sa mission, aux émoluments ! qui :e concerne, de l'exécution da present [re pi ements du personnel en cause 
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Décret du 27 juin 1947 piaçant en po-’iion | 
de mission en France un gouvesneur des | 
coionies. 





rtant | 
ouver- | 





neéur NÉTAUA uverneurs des eolonies | 
et { | 1pit l: text qui | 
l'ont moitié ; | 

Vu le décret du 3 juillet 1897 sur ‘ee in- | 
(l l et di ur el ies tex 
ti ui ont modifl 

\ | { bo! oi de finances du 
28 fevrier 1931; 

Vu 18 décret du {1 ju'het 1915 roncer- 
7 { { { d des du " nnel 
(l res généraux relevant de ministère 
d France d'outre-mer : 

\u décret du 13 juiliet 1918 ä/termi- 
paut ! taux des indemailés Gr Afrlace- 
ment Fran du personnel rélribue sur 
] | raux et locaux &Les colo- 
L'' 


uve 


en p Hon de mission en France pour 
compter du 15 avril 1947 et pour une pé- 
rioue qui ne pourra pas excéder trois 


' ndant toute la 
igret aura dro] 
de de gra le, à la m ition 
xiomes et à l'indemnité de 
percevait dans la position de 
au Moyen-Congo : 
2° Aux pre 
3° Aux indemnités Incement pré- 

vues par le décret du 13 juillet 1946 

vise, 

\rt, 3, — Ces Cmolum 
glés en totalité 
Ï | dépense 


cal Moyen 


durée de sa 
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sus- 


is lai sercnt ré- 
en francs métropolitains. 
est imputable au budget lo- 
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Art. 4. — Le ministre ne fa Erisce d’ou- 
il mer est chargée qe l'exectitoan da pré- 
ent décret, qui sera pabliis Su Jiurnal 
officiel de Ja République franuuts 
Fait à Paris, le 27 sui 194 
PFAUTS 54A 1:51 
Par ls pi lent du conseil des ministr 
] 7 re de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
—-— 13 @ D—- 
Décret portant réintégration d'un 
administratcur des colonies. 
Jou | il | 
| A Es Ï 1": i ll 
Î dl N \ RTE 
| 1%: 


adininistrative 
sions coloniales. 


situation 
transmis 


de la 
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d'un agent 
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l'ai lu m.uisire \ France d'outre | 
il ut 1 10 juin 4° | 
een innul i concerne 
M, 1 Robeï h arret livanl 
\ ‘X} O°{ \r( 191: porla U intés 
] dl pi I CRE] le 1] ral des 
ni lonial 
261 du 17 février 1917 portant pro- ; 
notio le personnel dans ] dre général 
\ 4 1 14 février 49:17 portant at 
ibution de rap} d'anciennt pour servi 
‘ iilitai les fonctionnait du cçadi 
1] de l'ism ion oni 
M. Le Pal Rol \ « reclass 
in suit dan id sonéral des trans- 
ET lo) | 1 persoi el d contrô et 
de MAILS 
Au {er © bi loi à la ? | du grade 
le <sou { de pos radioc! iritien avec 
l ancienne ivile de 9% mois en conse 
vant 1 an 4 mois 15 j dc rappel Ur Sel 
\ mnilitail 
Au {er janvier 191 à la 1 isse du grade 
) ief de poste radio tricien en Con- 
vant 4 an 4 in 13 jours 4 appel pour 
| IN AI AIT 
Î | l nl recl nent prendra 
Yet { { au ] ni “Vue l | que dt 
d'il pour compter du 1! ociobr 
1.41 


Travaux publics des coiouics. 


Par arrèté du minist de Ja Frar d'outre 
mer en dale du 18 juin 1937, M. Vénard {Maur 
rice-Paul-Emile)}, ingénieur de 2% classe du 
cadr dts colo- 


général des travaux ] ib ics 
nics, IMainltenuy en Service au di 


l 
arrêté du 19 octobr 





Intnissai ( ince ie Pacifique, a 
« tm à faire va oir ses di \ une pen 
s'0 de re ] i hi | r Vi A 
P | r du 2 août 1917 

D 0 S——— 

Par arrêts q ninisire ü \ Fra J oultre- 
mer en date du 20 juin 1917, M. Gustave 
Lucius) a « sur 1 proposilion de la com- 
1 ion Tuparalions et de réintégrations du 
ministère de la France dâ'outre-mt (stanct 
au 23 Mai 1917), reclassé comme sil: 

Ingénieur ] 9 classe, {tr éche- 
loi | l t bre 1941: 

| ICUT } Cciasse, 2x échelon, 
pou miel C 1915 ; 

In ieur > Classe, pour comp- 


90 octobre 1915. 
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Par arrèté du manistre de la France d'outre- 
mer en date du 24% juin 1917, M. Reinette 
Robert), ingénieur a Jjoint de classe des 
travaux pubiics des colonies, a été placé, sur 
1 demanut, Gans la position de disponibilité 
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" a tement nour une péri “] ( 
\ nnpter de son arrivée dar 
(ro 
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à Les da 3 3 

I 11 i « 0 iii be it de 11 Fra 
joli er da ‘in 21 Juin 19: à M. i 
fl y ing ir pribcipal des fra Ÿ pu, 
nics di lonies, à été placé, su na 
da la posilion de disponibi 4 
ment pour une périole d n, 
tar + ! 3 - u 
Let il lJis, 





Travaux pubiics, mines et techniques 
industrieiles des Colonies, 








i { 1 ju 11 jil 1917. 
I — 0 «| nn à tilre com ; 
c d'ingénieur ! ipal de 4e c! { 
lon, di travaux puit s des | dans 
Ê 3 
nait {x pa [CS AIS sit | " 
licie 43 1 décret du {5 juillet 191 | { 
k n n ] S lé Li ju } j 
{ [ = ju 
19 avril 49: 
M. Po J ju 1 «it à 
os IVAUX olo! 1 
Rom | Robert ingénieur d à 
des ! iUX pubiics des co'o 
\I Tu c iigunieur de fr l on 
dore auxiliaire des iTaVaux y : 
l'Afriqu2 occid ile français 
I. — Ces nominations prennent l 
ai 1917, ta au point de vue de l'ancien. 
' N } , 
que ul hall 6 vu d LS i 


Par arrèié du ministre dé la I 


LuliCe 4 le 
nl en da du 20 juin 1937, sont } 5 
lans le cadre général des (ravaux publics deg 
1 les techr cs industrielles des colo. 











à la 4° classe du grade d'ingénieur des 
{travaux publics, pour compter du {er juin 1917, 
du po de vue de l’anciennelé que du 

int de vue &e Ja solde: 

MM. Vallantin (Jacques) et Gleizes ‘André, 
ugcnicurs adjoints de {re classe, 

—$- © +- 
Travaux publics de l'Etat. 

Pa rrèlé du ministre de ja Franco d' Fo 
mer en date du 17 juin 1947, M. bupré (Yves, 
nSgrmeur de 5 Classe des travaux publ ue 
l'Etat, délaché nul le cadre local de: 
vaux publics de l'indochine, à été classé à 
l> cadre général dés r Vaux publics de: min 
et des techniques industrielles des colonies au 
crade d'ingénieur de 2e classe des travaux pu- 
blics, pour compter du 1% janvier 41915, at 
point de vuc de l’ancienneté ct pour compter 
d'u {er janvier 1917 au point de vue de la so 





MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


ee 


Montant maximum des avances susceptibles 
d'être accordées aux agents spéciaux des 
offices départementaux des anciens combat: 
lants et victimes de la guerre. 


Le ministre des anciens combattants et vit 
times de la guerre et le m'nistre des finances. 
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maxirnui des avances 
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n5 Ja md, vu le décret n° 43 623 du 10 mai 1947 dé- Poitiers — Na 
Gé A és n! la on silion, J'organisa on, ] Fe : " À . ; I! 
nn Te te régime Ananccer de | MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS | 07 Y F 


Î np 1t des offices départenientat j à 
jofice national et ot offices départementaux ET DES TRANSPORTS M 


jens combattan:s et victimes de 








ro et notemment son arlicle 71, > s 
Reynaud | Ds S 
AUX pue \rrétent: Examen professionnel de 1947 pour l'acces | T1" MM, 1 Louis), À 1aes 
Fe le — LeŸmontant maximum d sion des adjoints tochniques des ponts et |", & 
Dier « À “qu peuvent être faites en leur qua chaussées au grade d'ingénieur adjoint des 
+ nié de régisseurs, aux agents spéciaux de travaux publics de l'Etat (ponts et chaus- | sx x mn 
F4 ctees départementaux des anciens combal séez2), 





iints et victimes de guerre, dans les condi- 
sons nrévues à l’article 71 du décrel no 17-28 


iques qu 10 mai 1917, est fixé à 50.00 F. FPREUVES D'AUMISSIBILITÉ MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBI'QUE 








n A je À RTS t = Y ici 1 oies ie hr à 
ait À — Le present drieté, QUi AbrOge Lis 165 « il ia's auyan ( ñ nu ; EN + pa : 
l'arrété du 18 mai 19%, sera publié au Jour- une moyenne cyale ou eupérieure à 13,93. ET DE LA POPULATION 
xud officiel de la République frança se. EL han née 7 ee 
ra i à n y AL? se a a ©: 2 
c Fait à Paris, lé 4 juin 1917. Bonleaux. — M. Pemeja (Raymond). Décret n° 47-1188 du 27 juin 1947 portant 
4e ie . saintier ' té cd nc! 
| à Le ministre des anciens combaltants Char!eville. — M. Hezon (4 riaintien de l'indemnité de fonctions de 
dass D et victimes @e la guerre, Dijon. — MM, Converset (Louis), Regnie directeur de Ia maison maïernclle na- 
ics, dans FRANÇOIS MITTENN AND, (André. tionale de Saini-Maurice. 
s de l'ar. fai ce Mans, — M. Palide (Antoine) ——— 
L modifs Le ministre des finances, L 6 re - Paii \ni che 
FPT AND , RENÉE Le Puy. — M. Grenier (Pau), Le présidènt du conseil 4 ministres, 
pour le min slre et par délégalion: Lille M. Roucou (Jea 
ss HO ‘ « (4 4! 1} tir r ir } s 
Le chef de cabinet, Lvon Néant Sur le rapport du ministre de Ja santé 

p . :YUil —— 4Wwuut,. ubh!: t 1! t | r 
J° Classe ANTOINE BAXSILLON, « : publique et de la populat ( [l ii- 
ec ‘ LA Marseille, — Néant, nistre des finanges 

lasse +2+— Montpc'lier. — M. Quatrefages (Yves) 
sé ; : rep \ s à Vu l'arrt au I 191 rdant 
Classe d Nancy, — M. Lartillot (Maurice). une indemnité de fonctions aux directeurs 

r nn Ë À | Nantes. — M. Palissier (Gaston). des tabl nent itionau le bienfai- 
de Office naïonal des anciens combattants Nico MAL, Brui BEN À L'axie) ne | 

et victime de guerre. PR RTE Te VOS ARI MURS mt L se 

3 F mr Oran. — Néant. \ 1 l'or lonn ince du f, ja vVier 1445 por- 
DEA Paris. — MM Courteau Jcan) Gérard tant réform les traitemen le fonctions 
l'ancien ; At DE. 1 a + LE 4 . [NRA , « ITR ICUIOTINE Ut LW'aliCInen a il l )11 
] Par arrêtés du 16 juin 1947, sont promus: (Jean), Pias (üabrie naires de l'Etat et aménawement des pen- 

: * A copier du 5 décembre 1%6.) Périgaeux. — Néant, sions civiles et militaires, et pius particus 

< : . Poitiers. — M. Penot (Andr) liérement son article à 
M. Clochey (Lionel), aide-comptiable à havinge D hr F- RES ” LS 
l'école de réédnealion de Saint-Maurice, de Ja D D OR OS EREERS Fe Le conseil des ministres entendu, 
æ classe à la 2° classe. Rouen. — M, Puerh (Jean). Déeri 
Touiouse. — Néant, \ecrete : 

d le A C Jmpter du {er janvier 1947.) de Art, 4er + compter du 1% février 145 
iblic pi M. Folley (Iéon), secrétaire de d'rection à est maintenue au taux annuel de 8,000 
des colo l'école de rééducation de Lyon-Gerlard, de Ja 7 francs l'indemnité spéciale allouce au di- 
eur des de classe à la fre classe. Concours de 1947 pour l'admission à l'emploi | recteur de la maison materneile nationale 
juin 1947, M. Gérardin (Andw)}, chef d'ateler à l'école d'ingénieur adjoint des travaux publics de | de Saint-Maurice, 

Jue du de r‘éducation de Bordeaux, de la % classe l'Etat (ponts et chaussées), Art. 2 — Je ministre de la santé pu- 

à la 4° classe. NN TIES ras ni ta CE 


blique et de la population et le ministre 




















André ubert (Louis), chef de culture À l'érole , ; ) n C 

\ , M. Sade St Rte de cul 1 à l'école EPREUVES D'ADMISSIBILITÉ des finances sont chargts, chacun en ce 

e ré“ducation de Ribécourt, de la 2 classe , 
. gi. prior { NAINCCOUrT, qe a 14 ; É qui le concerne, de l'exécution d:1 pré- 
ii bé à: 00 Liste des candidals ayant oblenu sent décret, qui sera publié au Journal 
une moyenne égale 00 supérieure à 13,93, , Re ; ‘ Cart 
(A compter du 1er février 1947.) officiel de là République francaise, 
PET . à Ajaccio. — M. Lebourgeois (Emile). Fait Paris. le 97 juin 1947 
M. Canihace (Gérard), directeur de l'école de Alger, — M. Journeau (Claude) sdb 2 iris, 1 JUIL 1947. 
rééducation d0 Lvon-Geria 3 3e classe à ut sale RACE RE Spies À 
É _— n de Lron-Geriand, de la % classe à Amiens, — M. Bertout (Roger), PAUL RAMADIER. 
» d'outre- T4 j Annecy. — Néant. par ! Lin | PP ü 
5: (Yves k s Lis Apras,  — Néant ar 10 président du conseil di fi es 
il , (A compter du 43 mars 447.) ire + NUL RS. ii 
ce . R DOAUCQUX, — MAL DEOCHCL (CHENE), VE L'Lo gninistre de la santé publique 
M. Forün (Désiné\, monileur d'ateler à | (Raymond). sg” pr la opulatie - ; 
l'école de rééducaiion de #saint-Maurice, de Casablanca. — M. Baby'on fAndré). L : 
| ja Se classe à la 5e classe. Ghâlons-suüur-Marne, — M. Seichepine (Ray- R. PRIGENT. 

ul » } ” ‘ n 
+ ah mond). Le ministre des [inancese 

\ jus / Ve th» ‘ a! a!” | ‘ Loti sc EE 
1955 lan (A compter du 1 magi 1947.) ik ville Néant, Lie à si SCIHUMAN. 

‘ : bé à à : : ‘le ont-Ferran« a rinet (Franck) 
compter M. Evariste (Raymond), aile comptable à Ange vrod and, M inet (Franck), POS SRE 
la solde. l'école de rééducation de Saint-Maurwe, de la es LS PPS + 
i classe à la 6° classe. ‘onsiantine. — Néant. 
nn Dijan, — M. Giguet (Roger). 
(A compter du 1er fun 19:37.) Grenobie. — Néant, Inscription de formules au recueil de formules 
: . | | Le Mans, — Néant, de médicamenis de prescription courante, 
[TANTS M, Favorel (Fernand), chef d'atelier à Le Puy. — Néant. 
Ge rééducation de Rouba'x, de Ja 26 Lille : - Fe | 
x ù ù #) re die, — MM. Jenny Pierre), Untz (Lu- 
casse à ! re Classe. : SE se ministre de la santé iblique et de 
E à la {re classe cien), Walteau fGuy). x À I a publiq et de la 
PRE 7e Lyon. — M. Achard (Pierre). sf 
(A compler du 4 juiliet 1947.) Marseile, — MM, Blane (Antoine), Blan Vu Ja loi validée du 41 septembre 11 
. M. Chapus (Maurice), aide comptable à | chard (Pierre), Sandro (Robert), relative à l'exercice de la pharmacie, modifiée 
ceptibles l'école de rééjucalion de Limoges, de la %e Montoellier. — Néant. par l'ordonnance du 25 mai 1915 ct par la 
aux des asse à Ha 6° classe. Nancy. — MM. Balas (Jean), Baumont | loi du 22 mai 1946; 
combat: LT Leclercq (Arthur), aidc-compiable à | (Jean-Marie), Beucler (Roger), Pierron (Ro- Vu le décret du 17 avril 194% constituant 
l'école de rééducation de Roubaix, de la 6° bert}, Vicezzi (Pierre). la commission permanente du Codex; 
ACE A af GP Er \ 
tiasse à Ja 0e classe. Nantes, — M. Renaud (Jean). Vu l'arrêté du 146 juin 14947; 

+ vie Re 0 <. SNS Nice. — M. Borfiga (Francois). Sur Ja proposition de la sous-commission 
LS #4 Oran. — Néant. de thérapeutique et posologie de la cormrmis- 
SES Par arrété du 16 juin 147, M. Olchet Paris, — MM Bonva'et {Jacques}, Frédière | Sion permanente du Codex, 
montant lsidore), chef d'atelier à l'école de rééduca- {Jean), Génin (René), Houdet (Jacques), Jar- a 6 
a faites Won professionnelle des mutilés de guerre et | niou (Pierre), Lagrifoul (Georges), Laplanrhe Arrête: 
rtemen- Ga ravail de Rennes, a été promu de la 2e André). Laury Christian), Leduc {Jern), Article unique. — Sont inscrites au recueñt 
rÉ vier 1947 la ire classe, à compter du 14 jan: | Moreau (C'aude , Vicq (André). de formules de médicainents de prescription 

ICT 194. Pau. — Dibon fAndié), courante, les préparalions médicamenteuses 














—$- ® &- Périgueux. — Néant. dont les formmies suivent: 























triées uptrener emrtne 
nn 
6994 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 197 Juillet 4947 
2 : 1 _ ” 2 Re. 
Comprimés de phémicarbazide à 0,123 g, 0,3 g, 0,50 g: 
Comprimés. | = 
, Phénylsemicarbazide 4, ,...uesssessseseree 0,1% g pour 1 c rimé 
0.25 g 0:20 €. ( Phénylsemica as ss Ves RES pour Een rimé 
Phénv'scm cnrsvsvesveesesensse 0,0 £ pour 1 con 
Vi] 120 . * 
2 l s 
Yraz0- Comprimés de sols de quinine. 
0,5% pour 1 comprimé. 
7 rés nés de b'omhydrate de quinine à 0,10 g, 0,20 g, 0,35 & ’ 
mn 6 d © s 
. Bromhydrate basique de quininc....……s 0,40 g pour 4 com « 
() e ÂÀr Rromhvdrate basique de quimine,..s....e 0,20 g pour 1 con mé 
, Bromhydrate basi due de QUININE,,,.96 0,29 £ pour 1 con né 
. ) - - Prin Bromhydraitc basique de quinine.....……. ©, g pour 1 co \ 
AA h Î üpi x g 2 ; 
4 { nn : nl 3A 
… 1 . " Cot més de ] ilorhydrale de quinine à 0,10 g, 0,20 g, 0,5 g, 05e 
Chlorhydrate neutre de quinine.......... 0,40 g pour 1 « omprim 
( ! comnrin Ghlorhydrale neutre de quinine.......... 0,29 g pour 1 comprimé 
; 3 Chlorhydrate neutre de QUININE. vue s 0 0% £ pour À comprimé 
Chliorhydrate neutre de quinine.......... 0,5 g pour 1 comp 
{ ni : The} ‘ 1 i 1 
j ra” LOIPTIR di Hi CH: hydra D ae quinine à 0,10 g, 02 2 
{ rare, 0.25 os, 0.0 £ 
Chlorhydrate basique de quinine.....see 0,10 g pour 1 comprimé. 
.0 CN] lorhydrate basique de quinine........ 0,20 8 OUT À Comprimé, 
< . ñ + { hi rhydrate basique de quinine........ 0,2 g pour 4 comprimé 
, , Chlorhydrate basique de quinine........ 0,50 £g pour 1 com] 
: , { pri de formiate de quinin à 0,20 g 
. l Tim 
U 50 { con né Formiatce basique de quinit Fe ss 0,20 p pour 11 { 
0? 0,5 { Ï de ilicylate de quinin à 0,10 g 
he. g pour { comprimé Salicvlalte basique de quinine .. 0,10 g pour 1 comp 
PS FT ZI 1 comprimé À 
1 ) 1 comprimé Comprimés de suifat e quinine à 0,20 g, 0,25 g, 0,30 g, 0,50 : 
\( a gp 450 Sulfate basique de quinine.......sssssse 0,20 g pour 4 comprimé 
DS ur 1 comprimé Sulfate basique de QUININE se sessesssseses 0,2 8 pour 1 comprimé, 
NE E RRR  OrR À Suifate basique de ME. leisses D 0 8 gi L comprimé, 
ss é Las né Sulfate basique de quinine..,........ssse 0,90 g pour 1 comp 
Comprin ie valérianate de quinine à 0,20 g 
42 0 { mprimé Valériana!e basigue de quinine...... 0,20 g pour 1 comprimé, 
Ù » ( Co de rhubarbe à 025 g, 0,50 g, 1£g 
. | 1 comprimé Poudre de rhubarbe... ..ssesesesssessose 0,2 g pour 1 comprimé, 
+ 0,0 pour 1 comprimé Poudre de rhubarb copoososensessesves D,9D £ Pour À COMDPrimME, 
+ 0,0 pour 1 Comprimx FouRre 49 TOUDARIM..: 5 cstensess cran À g pour 1 comprimé, 
0,1 » pour { comprin L 
0, na 1 primé Comorimés de salicvlate de bi:muth & 0,3 g, 0,50 £g: 
DE + l 1 ) mé. : - | 
: S late de 1 nn en sssrersscosess OS EE POULE CM s 
À Salicyiate de bismuth.......….. ss. 0,9) £g pour 1 com] 
{ 1 n 6 . e 
Fe de : prie Comprimés de salicylate d dium à 0,50 g 
cons... . 1 In rime é k * 
calicyiote de ‘Sodium...........e soscsoses 0,50 g pour À com] ë 
nes an primé Comprimés de salo! à C,25 &, 0,50 8 
Salicyiate de phényle.........ss..cosssee 0,2 g pour 1 comprimé 
Salicyiate de phényle..........6... ss 0,50 g pour 1 comprit 
fe jnpriinés de sous-nitrate de bismuth à 0,23 £g, 0,50 g, 1 g 
55 lrate de bismuth........,..... 0,2 g pour À comprime 
EE ir { com n Sous-nitrate de bismuth....,,,.......e 0,90 £ pour 1 comprin 
Sous-nitrate de bismuth.......s.soveosese g pour 1 comprimf 
1 à 0, 
* Comprimés de sulfogaiacol à 0,25 g, 0,50 g: 
5 Sulfogaïacolate de potassium... .....essses 0,2 Ep pour 4 comprimé. 
\ Qi Su'fogaïacolate de Potassium. ......,,.6e 0,90 £ pour 1 comprimé 
. .. La n - -n 
Comeorimé:s de théobromine à 0,25 g, 0,50 g: 
Théobromine s........soososssocsscsoscse 0,2% G pour 1 comprimé 
( { né 1 o NS. 5. Mavssuesnnienssessges. 08 1 DOME L'ODMRDTIME. 
) © Comprimés d2 trinitrine caféinés: 
Fr oi { comprimé Soiuté officinal de trinitrine à 4 p. 100.. 003 g, 
Nue . 023 g pour 1 comprimé CROIS en lesepmmmosverssstsis res COR 
... … £ Ù \prim Excipient 4. 8. ......sesoscessssesssessse 1 COMPTIME. 
Trivit LB nprimés: 
. ] n NUITS hr cetu rio denntur sweet 0,0015 g. 
VMS cons invensrésiséesereir CORNE 
Vitamine Phi ssemvcnverscsusesess (OMIS 
sde 08 RÉCENT AE. retraite pour {4 compri 
RIRE LIL. L LE ; 
sis ines « 0,0: g nprimés de violet crislallisé à 0,01 g, 0,03 g 
, . 1! à n nat n nrimé 
ssvexe Vi td CriSTAIUSG cos os svevosvoncesste: 001 € DOUr L .COMDrIM 
! " : 
kératinisé. 
1 \ ; Vi let CT D remous ccsenchsiuemins 0,0 8 pour 1 comprimé 
kératinisé. 
i à { \ 4 
j + 0 ?; n t comprimé. Comprimés de vitamine PP à 0,05 g, 0,10 g: 
à } 7 VAN …. 0,90 g pour 1 comprimé. Arnide DORE... 156 vesssssserese 0,05 g pour 4 comprime. 
£ 
vénsigessn À | L comprimé Amide SAR ei 0,10 g pour 1 comprime 
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nn. 
ni x Pommades. Saocha — 
MU 3 rurés granuiés e 
"Mori | J ; granuies, Directior A 
omnri + or ide antiseptique composée à l'éthviène * 14 ctlon départementale de la population. 
6 nd é Jiene | Granulé de charbon: . 
pé JA . ix i iar DON : 
cuorure mercurique........... 0 pg Charbon végétal... 10 - Par arrêté »n date du {4 un: LA 
h ! SFA 2 . en Fi Le ss... { $ > R . “+ D LR À JUIN 194 \ ele 
phénol GIACINA. .secesosoousee 0,2 €. Ex ipient SUR AUS Discersocs {a 5 rapporté l'arrète lu 31 décembre 106 cor 
Givylate de phényle.........e 0,60 g d porant Mme Thomas (Marie) en q de 
à Pay y A - : , r : . qQuaute 4e 
>, © à Fthylene périadé..ss.s.sssss.se 0,50 £ So comrais principal de ‘% classe à la d à 
LE € un Se : ‘ utes. iénartot tai à la direction 
Mnntes ph pr Pé razolone . 250 g. SRE iuies départementale de la population du Morbihan 
"rai i "le Soit a St A ; . iikle 
ide Dorique PUIV esse r{ v oluté d'anhvdride arsénicux à . nan « 
+. 1mé, 11:00! à TT , u tee : Golutt de crie oyé danse ———" 2% 
ni né ai a se liptiahe.s RS . Soluie de Soudi . 
es Vaseline Œ. Se Pevesssosssossoos 100 g Ù e Boudin | 
1e, : ; F Ant ydride ArSéNIEUX. ss. { “ 19: ctA 
œ, 0,50 » ponnaur aux essences de Lucas Champion- Eau distillée q. s. p......... .. 1.000 t 1936 tp" 
- [A - en té 
F + ‘ Soluté d'arsénia = . : ; 2xY 84 
)MPrim Kauhtolate de sodium......... 0,20 uté d'arséniate de sodinm à 1 p. 600: : IE par- 
Mn primé. Fssence de RYM. soso. ] V'eout! Soluté de Pearso : 
primé, pssence de PÉTANIUMe seserssse XV cout is SE 
'INpTin psence de verveine........... XV mouttes Ea : ns ere Fac 0.166 g 
! nce  OPISAN. ..corososess XV gouttes. sp Et ; I, S PDP... . 4100 g 1047 {LA 
0,20 » R Vaseline 4. S. P- ÿ in dc 1 ré à n S 
2, h ‘ RSS SNS QUES OU £. Soluté éthéro-alcoolique de tanin à 2 p. 30 1916 Ôür- 
pommade de Mencière: Tanin nr a sr s 
. DEEE EREEEEEREE cos. . GC © | l 
Gaia AlCOOÙ à ie... à | 
FAI PO secces ES MN TC - & Riher sulfurique y Aa Sp. 100 8. Pyrénées 
“1 sv e 
) haume du Pérou.......... : ET PURES ere 
= | forme : ES 1 £- Soluté ioduré d'iode à 1 p. 10 
SRRRPR RE PRIE 4 £ E ci cie er | 
\ nttoesn es AE RES ce Soluté iodo-ioduré à 1 p. 1 fai à . 4e PA 1 date du 16 juin 1947, mod. 
£. È l . flant un précédent arrété d lé 
1 20 ode ( #. it arrété du 10 décembre 
m £, rommale oôphlalmique à loxyde jaune de de … EE ARR REF E ASEAEES . 1 £ 116, M. Rouanet (Auguste), CGmmis pri l 
mercure à 1 p. 100: s , ï Leu ire de POÎASSIUI. «sos sé 2 £ io classe excepilont % échelon, à Îla ni. 
oxvde jaune € "e au disliflète q. S. p.......... +. 10 tv fec ture d'Ile-et-Viiaint est i * D 
xvde jaune de mercure....., { œ o° compt ul r 1! x 4 
II P I ine 4 Lo Soluté de AP : E sé : 1 ( du 1 juillet fut dans le « lre des 
. , sos... es o eg. stiod at la Cure \eutre hvdrargvre serv! & té re di Bag” eue met 
Huile de vaseline.....,... F 14 p. 1000 si rargyre à | jade PAONSS QAR TE tère de la santé 
ñ [ \- hs ..... 1 £. t publi ue et de la populal on et ana à 
E: 1e un soso. e 05 £ Lactate mercuriane cette aualité Er À dose : ani , en 
8 r li ETCUTIQUC. soso. 010 3 { A «a \ direction Gépari@einentale 
D ue la pe Î uiation d Ille nt Vilaine à R y 


Eau dislillée q. S$ Pesccesse.es 100 £. 


D ————— 


pommade ophtalmique à l'oxyde jaune de 





nercure à 9 p. 190: | 
] l à 9 p. 190: Soluté acétonique de mereur At 
#4 FR FRE 0 À AICL lrescecine 
oxyde jaune de mercure... 5 > E: se titi » 
Lanoléine . 8 ORAN een css uen F 9490 y Par arrêté en date du 22 : 401= 
( PRE EEE EEE EEE 3 £ Mercurescéine hs PPS : A pee tartes du 23 mai 1945, modiliarn 
Huile de vaseline........... 1 p. " Alcool à D nAatRss prenais 1,0 g. ++ précédent arrèlé du 41 décembre 194 
| VASOUNE cu... és A @ [AR à me 400 & | fe classe du cadre complémentaire À la 15 
mprin s. . Lu LE ACCOUNT corses over 20 g 4 es cd nn complémentaire à la pré- 
onmaue À oxyde jaune de mer » : ” fecture de la Côte-d'Or € ‘Or! » 
44) : aUr > mercure à | Soluté iro-alcoolia SANG, GPL ANDCOFPORCE, à 
‘0 p. 400: ‘ olut: hydro alcoolique de mercurescéine. compter du 41° juillet 1916, dans le slies des 
mprimé OxyJe jaune de mercure 10 , Mercur MEL nes setroasatse 4 g services €eXLÉTIEUTS du ministère de la santé 
mprir r \aseline q. S. p.. Su {ou F: Alcool à 9n6,...... ans 17 gr. publique et de la population en qualilé de 
mprimé Pommad à |’ il LL RE sms vase 12 dl TE Pen 7 po La fasse el afoctfe à ! 
Russe immade à Floxyde jaune de merc \ SE direction départementale de la popuk ] 
Ù » : aunc ercure É + . : population u6 
0 p 100 re ù Soiuié de mercurescéine: la Côte-d Ur, à Dijon 
yvle i Lorcuresc 
FC UXYU jaune de mmercure.....e Di) À Mer ÉCRIRE 0 LL e a - - —9 @ &- 
MprIm Yaseiine q. £. p. = E. Eau disüllée q & p à pr “à 
tre Pronsossoocoscesse 100 2. 1 LS Dossvossede . 400 £. 
1 à NX 2 , me : = ar arrôté er Inta Æ foto nt 
Vaseline borico-camphrée au mentho!: Soiuté de nikéthamide æ 6 éder re rrôté ge 5 juin 1947, modiflarmt 
* . À id uI préceaen arrôté du 21 lea Le. . 
Acide borique Diéthyls D Poe unie Bat de 
TT SNA iéthviamide , de nvri M e Scorbiac nl) , ! 
Morimé Camphre . ser 19 g. diné mue ns l'acide pyri le S GMT Joseph}, rédacteur principal 
die CRBDER: ensmrespmrsnsenennuse 40 € LGiNE & carboxtlique ..... 5 ir classe à la préfecture du Tarn, est incor- 
issiios Rey RMMie 150 p. ‘au distillce + Se Dessous {(n) £ poré, x compter de son installation, dans le 
1133 n 2* “lire des ,r ps À ne : d a 
ne JS. p..........,,.... 100 Te Soluté d'ort} : - pr re tt, extérieurs du ministère de 
mprimé, Vaseline borico-mentholée : solulé d'orthoformiale d'éthyle: 2 in blique et de la population et | 
marimé : . Ui . AE 2 L aifecté, en cetle qualité, à dir nn dé = | 
\cide borique..…. 19 Solu'é d'éther de Kay: termmentale de la P < SA y 1 +7 É 
RE asia sec lui ” e : : : \ { i opulatior ju arn-et-Gas 
Menthol . ch Orlhoforiniate d'éthvie......... 30 g conne, à Montauban ” 


_ sosssssese 8 ——"@ © ©—— 
 : te sossssossre { 2. ‘O0! & RDS 
mprimé. " CT NS SCT TT St eissire a g Alcoo! abso:u Ms 2 Dosces ss... 104) Le is fi 
mprimé Vasline niaoulée à 5 p. 100: Soluté Ge triiodure d’arsenic à 1 p. 100 
arsenic (W : Par arrété en date du {6 7 
lui | i U t { ü Jin) 19: LEE he 








nprimé,. Pscana Lite + + 
l - enre de niaouii. ........v..e 4 ; Tri-iodure d’arseni re 
ASEUNneE . 5. D..... 100 ; Eau di<tillée spi ses. { [14 fant un précédent arrêté du 21 décermbre 19% 
Vase! : : MN AR Êe error ide DS ET CE 100 ge Mine Langue {Hortense sent de Dur | de 
nprimé, repas niaouiée à 10 p. 100: , 2" CASE ES la préfecture du Pas-de-Calais, ect 
nprimé. Essence de niaou!i.. 10 F Sirons, INCOrTROTÉE, à compter lu 1‘ luiliet 41916, dans 
154 es... Ci , are ‘6 rvi ce , r 
Vase rte M 8 M ess csves 109 8° Sirop de bromure com Lau Not es pe ; des & rvires extérieurs du ministère 
rhatinss ( LA EAN D pe ‘ iloral ‘pour le {a santé publique et d « 
non F ë enfants de moins de ©) mois \ffertée ÿ +4 ut la population et 
nprimé isèline niaouiée à 20 p. 100: Bromure d ici Re N ité de commis principal de 
ne, POP NE É omure de caicium..... F 2e classe, à la direclie départemen < 
nprimé, Essence de niaouli............ 90 , Hydrate de chlora! AE pr 8 1,10 g j pot latis As 2 P. pa à 1riementale de la 
Vaseline q: Se p..... L 100 ge Hvdrolat de { done si bites és 6,50 # 2 ‘nn qu as-de Calai y À AI 15, 
QE LES LE EE | g. ie ha { Calamen”.......ss 3: ’ 7 
RE ) SUCRE ..... < re 
Va eline au peroxyde deviné À 20 p. {00 : r ARR si sdhosvscéoche 01 LA 
dar " à c cas 
Peroxyde de Ant... .sosssose e 10 o Sirop de Gibert fort: Par arrélé en date du 16 juin 1947 
Yaseline . .. . r: IUER, | : un pré es Bac #0 y juin 117, In0d 
\asel!i NPC) Bi SE 20 8. lodure mercurique......s..... O0 g ! M Fa ré Théodo du ?S novembre 
seline résorcinée à 3 p. 100: Jodure de pOlRS#iUm, 6. à ne US Mile De MONS du cotes 
? nat ‘pe .d! is sp 4 - r . - vite, echneiOon, 41 r à 
Résor ,. MR Re : . Eau Gistiliée........se..s.. Va -2 er Au Gouverneinent > . ! CEVICA 
ve. CELLES 3 p. Sirop simple... CE * FHETRENS DrOVISOUS 6 Ia 
ALI MESSE ENTERS 07 5 1 i seovésorderss > 95 o 1 ublique fr neaise à Londr L 
CORRE ETEET) Vi œ, ï |\ 4 a } 2 > HUrES, CS recla ô 
Vasctine é5orcino-me s nus 1e cadre des services extérieurs du 
inc r650rcino-mentholée : Tabieties., nistère de la santé nubliaue ; au mi- 
nprimé. Menthol Tatlats tion, en qualité de eue le ct de la popula- 
Rés rcin rosstsonssenenessnssses 1 g. Tablettes borate-menthoï-amiyiéine: exrel tion: all » D + mn 2 Perd er 
UF © Oscoconresoscseressse ) Menthol k as j itionnelle, 2e échelon, et affecté à Ja di- 
iseline .. z g. MENIROL esse... 00075 g rection départementale » |s Safe 
Lislriscraeemibies - Di g. Borate de <odititn...…. RÉ YE ere É- Nord, à Lille. le de la populalion du 


mprimé \ 1 
iseline au salicvl: ' Chlorhydrate d'amvifine 7 4 © &-— 
vs Se:ine an alicylate de méthyle à 19 p. 100: Sucre et £ gr à ba TabIeté 
nprimé Sdlcyvlate de méthyle D à sa pie ans) 
À CUMAOENNIC, sie cecse, 10 g a; | 
Vaseline s à sont é. 


SET Paris, le 20 juin :947 RE an Ab 
tésesredensssceses 90 8. : ee: Re Par arrêté en date du 14 juin 1947, a ét8 
Pour :e ministre’ e* par délégation: Su SU De du 10 décembre 196 incor- 

4 Yrl s g È . Y0rant Mtue janiel (Louise! er aualité 
ie. xHlol rreirerrneeenennnn ee 10 pA Le dire cleur adjoin! du cabinet, cominis principal de 1re classe à ta pr 

6 aseline 2. pré RS at rod ca 3 ass ; € 
j x niet départementale de la population du Finistère, 
. 


Vaseline xytoiée à 40 p. 100: 
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| MM. Marli lirecteur le l'hôpital 
. da : .. | ho le Saint-Mar ie-Ré Lna- 
Liste d'aptitude aux fonctions de directeur le  Suint-MATUL RU ne 
rente Mar ni Î TE Cr Chin 
économe et de sous-directeurs d'hôpitaux | ri Il 1 MINISTÈRE DES POST 5, TÉLEGRAPHES 
et hospices publics. \! | économe de j'hôpital rÊTÉ 
ND" Moreus, directeur dou de MORE ET TÉLÉPHONES 
ES du 19 j 1 ni s ji ds e ARTS {a! 
Sprpbits ge | LE rés os P Meur Most ? Décret n° 47-1199 du 25 juin 1947 mouis 
P , ’ lit ir { B y M: [ \l ji : : Vuinant 
| es ETS ARR ie décret n° 48-1843 du 19 août 19% Ye 
« | a Vhootalhosnire de Châteaurenault | relatif à la rétribution du travail de nuit 
Fe : : ha. | (nd Loire), récemment aflecté, en et du travail supplémentaire dans iès ; 
did. À À { oi à hiU- L hAnitntl 7h x e AE 
iu Ï Girond la méme q €, à l'hôpital-hospice d services extérieurs des postes, télésr, 
ù 1 \lamers = Û “s y 
Los s dois 4 pital ES ESA es et téléphones. du 
T ‘ ne Mie Mout dire r économe de l'hôpita 
. ha . . 4 . 2 
te Vil'edieu-les-Poëles (Man d 
L [La 1 14 7 . es d | 
Vilaine). Le président du conseil des ministre 
A ) n “acte écont l'hôpita!- e ! y n Sri A À 
( À Main À | I A1 ] ] pire , 1. sur le rapport au ministre des posts \ 
\ | x nce de Sezanlk ” télégraphes et téléphones et du : ra € 
Cha | 4 ] 1m p économe de li tal s finances, mA 
1 : ' rt10 n.lrot np = 1: ’ 
À j Mar _u Vila soirs ge à Vu l'article 7 de l'ordonnance Gu 
Lau ,- À à à 
- vier 1945 P tant réforme des tra lements 
\ I d l Phi h } { ‘4 
n l [ Ï à - lu ues 10nCUD/naires de l'Etat et amé | Ce 1 
\ 1e D Dru inent des pensions civiles et milita res , 
1 hu Rag lirecteur économe de l'hôpital Vu le décret n° 46-1843 du 19 août 19: 
h 1m 1 pi Fe à n. "oi ds ta l'on Lilo te | : F | ! 
| le Para] \M 11 (Saône Les , satiilts irand (1 relatif à la rétribution du travail de puit 
dÉ si . [et du travail supplémentaire dans J: te Où 
! | | | s civil Riaud, directeur économe de l'hôpilal | vices extérieurs des postes, télégraphes at r 
Ha G ni ; ho io ed ll t-Vilaine téléphones ; j À 
Des rl éronom le l’hôpi- Roux, sou3-di eur des hospices civils Vu le décret n° 46-2445 du 6 0 ie 
1 | [Y 1 | [LL FF 1» r " 11 1 j! n O1 } ‘ p ? ’, a nc 
jeu l bla y Vi le Ï es (Hle-cet-Viiaine). 1936 relatif aux indemnités pour travaux ds 
PR lireclteur économe de l'hôpita! supplémentaires allonées au personnel tit AU 
, lo l m 1 HOUplia: | ; 
| Je Château-Chinon (Nièvre). laire des administrations central 
Le . La d « 
Sauriac, cous-directeur des hospices ci- Le consoil des ministres entend \ 
\ 1 t 1 * ln 1! c* $ ? à : 
1 Lt té 
' y k 1 ) ( € le 1] pita: Déerète 
: ; 1 hieblemaont (Marne À . + 
Bas T AI . — Le; arti NL { — 
Î l | leur écé ) 10} \! 12 et 14 du à {tu 10-1513 du 
! ‘a! M4 E 1946 mouifi unsi qu'il suit ( 
l ; }] tal . . He LTD à. De T4 
de | ) le Gourna Bray (Seine-fn Art. 2, — Tout heure 4 
‘ nnpliiè en sus de la äurée 1 rt 
Me ee 2e | Win directeur économe de l'h@. | taire de la journée de travail et \ rat 
(& Infs. | pital-} » Darnétal (Seine-Infé pu éire nmpensée par un repos d'ésals Y 
| : : | , | | à PDatbps ! 
| rICUI . | duree qaonn leu à l'attribution d'une ré. &1 
| | ‘ 1 } 1.1! n 
, r mme de lhônîtar | Munération exclusive de l'allocation ho heu 
I] \ à \ à Sarrebourg | raire spéciale visée à l'article 1% et ( 
\] | Comme suit (il 
] } 
| + du : 
TAUX TAUX TAUX TAUX pri 
pour chaque Heure | pour chaque heure! applicables applicables toirt 
supplémentaire supplémentaire | aux travaux aux tra le 
1] NX À \ DES GRADES O1 EMPLOIS accompli accomplis | supplémentaires sunnlémentains par 
en semaine en semaine ft e cu < 
au cours d'un mois 1 cours d'un mois | . pas ci Et elle e jen 
jusqu'au total au delà du total | lès dimanches cäairo lmiau 
de 1+ leures, de 1# heures, | et jours fériés. ot 7 h 
1 2 3 | i ; 
_— … dns = si itihominiliés mn RER al ot PPT A, = = — amenant th 
francs fraucs Îraucs, irau 
| 4 1 tallati iècl fcaniques { 
con | \ rédacteur, agent instructeur principal co 
I pai des \ ms électro- ( 
1 l ice d il \iiatio con- 
1 4 t , nhal 
1 Ü il iti, 
| 7 à 90 5» 435 » A0 » 
{ l d ( 
\ PRET EP TE re 60 » 72 » 100 » 420 » 
\ 1 l ü tem oshooss ons oe see 19 NX) » 425 » 100 ] 
{ 
( “ 
\ \ | de_tra RE RER; 0 » 7 s 100 » 120 » 
à | eme ( lon de trailem SK SS a sans 75 » %) » 125 » 450 
À! 1 M ] k { Ie! de 
Val du ) mo : Il I prin- 
Aux | lons de traiten RP TT LT TT D C0 » TD» 1400 » 420 » 
\ pi | \ de gailem done sen eo vente 75 » Cu} » 425 » dE EAN 
A ni | ( ê : 
Au premier échelon de traitement............... cup soeooeeeee n0 » GO » 54 » 1 409 » 
pu \Iome au lième échelon de traitement...…...s..seee 60 » ta # 109 » 420 » 
\ ir du sixième échelon de traitement... hais 59 » Y » 425 » 450 
( ir-rédacteur, agent instructeur, surs nle, commis <secré- 
{ )] I p { « ] 1 1 ro lt int , 
{ 1! { naitre, agen 11 1 
Au pren helon RATE esse saserauseuse css Ù 5 69 » 84 » 100 
uu deuxième au Septième écheïon de traitement... e 60 » 72 400 » 120 » : 
À partir du huitième échelon de trailement........…. ss. +3 9 NN) » 425 » 150 » sb 
nieur ( Ym mi ncipal, maître ouvrier d'Etat, maître 
l ‘ur, artisan taille-d Erin civile et C0 = 72 » 100 » 120 » 
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d | 
TAUX FAUX | TAUX | [AUX 
bi. pour vers. 4 cure pour ch | he à :ppl 1b1 ! } es 
GRAPHES m5 Er | x travaux | ax! < 
nfSIGNATION DES GRADES OU EMPLOIS SE Dar PE | pplément 
l en semaine eu émaine ST" " | + : ee. 
au cours d'un rmtnus au cours d un mos ” | baie ® ! l 
squ'au total au delà ‘ , 
{ 14 l . { 15 s LE. 
Mod iGant { - ) | L D 
août 1% EE SNS. HE SR CAR cp -iof Den À (licacs de ses 
AOUL 19% ps | | 
ail de nuit . | | 
| dans lès : t principal le curveillance des services de distribution et de | 
S, télégra. er por! des d4 pêches, chef d'« jui vérificateur, chef d'éq 11}r0 
du & rvice des lignes, mécanicien d I eur, Masasinier du st 
: tomobile, agent principal ou agent di installations, con- 
duelteur de machines de 17e ciasse, agent imprimeur s] il 
de 1re classé ' 
AA re Au SR premiers éch: HE i {. } » tt) » i " | » 
La é \ i” du 7 échelon de t i U0 » 2 os ) » | n 
< ' C : r ctagiaire, contrôleur 
rè ques, dessinateur pr 
brigadier chargeur, agent 
l'{ ” entreposeur, facteur chef, 
ra ten is É U le , nt I " 
amé! R ] = ouvrcor deuxi ème (I 
litaires gories, vérante vs cabir (4) téléphonique 
ur de machine de 2e et de 3 cla 
à ut 4946 N de % ciasse, surveillante vérificatrice, « ni luc lt ‘Ur d aulo | 
Ai « hit ° EURE EE inverser entamer eds roi anreh ture 0 » 60 » 8i ss { 
Î y ) » 
! | ( l'Etat de 176 catégor facteu fn | nnairt cha 
ot € nanton, vérificat di lag . homn de service 
e IMPFIMEUT score soos cons esesennon sp oessensesssessse se ee Y» » 4 75 » M) » 
Ouvrière OUR MO TAUL MAD ES, Eee ie cprmmsev ocean os saéo one vs ee it » 4% » UE » “) 
i bre Auxiliaire tenant un emploi d'o ruvrier d'Etat de ire catégorie ou . 
Ir {ra uix assimilé âgé de plus CURE TE SN A 1) » LA » 75 » X) +» 
onnel lit Auxiliaire des Services Écnitees ou auxiliaires tenant emploi 
les : j'ouvrier d'Etat des 2e 3e çt 4e catcuorics ou astimilé, 4gé de plus 
I de OR EE en non olséc as van RAR Vds dettes a tee à HA (0 » Si » ((K) 
, duliaire Compris sous les deux rubriques ci-dessous : | 
Avant MORS de SBIZE ANS... ou. ed 00 0 PR TRNE SMART RSS ENT SU % » 42 » & » ; " 
de selse à dix boit DS soso cse 0 00800. 14) 1] 15 » (6 » | » 
(! il rt mnt _ das = pce | l 
{11 t è " ; ; 
& « Art, 7, — Travail des receveurs en | heures et relative s à l'exécution dn service « Dans le cas exceptionnel où les rece« 
, dehors des heures d'ouverture du bureau. élec! ‘ique assuri dans les conditions pré- veurs-distributeurs se trouvent dans lohii- 
Le — Les receveurs qui assurent seuls le ser- | vues à l’article précédi nt, à la réception | pe nn, faute d'intérimaire, d'assurer per 
ic vice intérieur du bureau ont droit à une | cu l'expédition des dépêches postales et | sonnellement, le dimanche, leur sers 
T { | . » « : F d d . p , : 6 s ge . 
r | remunération horaire de 15 F pour les opé- Faux travaux préparatoires aux distribu- dis ibulion, ils doivent êire considérés à 
EL l Jations, dé ompieces | d apres leur durée tions. l'occasion de ce travail « lite ivent du 
or gl réelle, exécutées les Jours ouvrables, entre « Art. 9 Travail d rec e: : ri- service de Ia distribution et \ ce dti 
x À rap : / o Ve — avail des receveur: dist |- rbtale - > saterke ‘ y © ù Ù r 
sx et sept heures, douze et quatorze |; De ‘cevoir | munérat | 
Hi à 4 uteurs en dehors G »} Q | FCCCVOIT 14 FéIMUIICrAUON Dr'evue Far LAT- 
ion Do heures où dix-neuf et vingt et une heures, ra bureau “tips | heure sd’ sur de niv licle 2 lessus pour les f: teur h f 
ser ù ; ; jureau. — Dans les recett distribu- ICIE à CI S )U] a 1rs-Chei 
et lixée ( itives à la ré eption où l'expédition | {jme : 7 sailsrshiente 
des dépèches postales, aux travaux prépa- sd " , « Art. 11. Anticipations et prolonga- 
4 Jaloires, aux distributions et à l'exécution « a) Les PORTE CORSACEOSS A nr aux {ra- | tions d'ouverture des bureaux. — Les rece- 
— x : F x C ré ( Q & } \ à é 
du service officiel on du service électrique SU. paraloires, SOIL à Ja distribution | veurs qui assurent seuls le service inté 
I PAUSE SEA : + ostale - n service de 0 le | ee ù 
; A x privé assuré exceptionnellement et obliga- Re x soit god ms e d tran P rt de | rieur du bureau et les receveurs-distribn« 
<a à toirement dans les conditions prévues par lle: S, Sont compices pour leur durée | teurs sont rémunérés au tarif horaire do | 
Fa Vaux les instructions en vigueur et non rétribué | 1 S "Cell Le Lou | 20 F les jours ouvr: bl es et de 33 F les di- | 
gti par les abonnés. Aucune rémunération ne | .“ ©) CCiles consacrées au Service Inté- | manches, pour le temps décompté pour sa 
dés do nut lcur est due pour le service qu'ils four- TIQUT pour l'exécution des opérations pos- | durée réc'!le, qu'ils consacrent aux antici« 
To iauik rISSe it, CS jours ouvrables, de cent à tales etn ayant pas dé} été ci mpiées au | pations ou pl nHongat I d ouverture 114 
s > 1,4 ln F8 ET FRA A | IUT 1 iDUTI£ 101) l l 
boures, douz heures et de quatorze À dix neuf y de travaux prépa itoires, en confor- ordéc il ul frai di municinalit 
5 heures, mité des  dispositi ons au précédent alinéa, | collectivite 1 particuliers, dans le %4 
… _— : sont évaluées aux huit dixième de leur ] ti ne ( nt ! L | 
fraucs Ces dispositions peuvent également | durée | : = ae. Res rs A, gt #8, 
tro LÉ x Ne Ad 4 Fa nov( )! 12 | Nr all irais de ETAT, 
| .. ere ‘ apr duioriIsatuion au dairec- de telle sorte qu la durée normale de ! Cette rémunéra Det à usive d 
r départemental, aux receveurs assistés | Pone née” pete : dé 
M ares “ a ere Enr à a | l’ensemble du service extérieur et du ser- | éations prévu 7 à 10 
| u us 2 Le ne Li enerai, 4 + 1 E VICO intéri eur, ce dernier étant 1mpté 
id il } 8e. lorcane Q } | 1: 1 1 
! he pu/s ape sn St . 5 Pour les huit dixièmes de sa durée réelle, | « Art. 12. Fravail upplémentaire de 
SAP PET RNRS lement, JOUTS | ne dépasse pas huit heu par jour ou- | nuit des receveurs et receveurs-distribu 
450 » ivrabies, entre six ct sept heures, douze | vrable. É ! , 
| torz h ures où lix if nr t a D | eur LC 1] à : : ( 
it i > UAH fi Fe * r * : .p » 1 | 
heures, à la réceplion ou l'expédition ] « Sont rémunérées au tarif de {4 F les | une heur USiX 1 
420 » Plays D es. san eures fournies personnellement par les | 
4150 h pêch n postales et aux &Favaux hre- TéCC\ eurs-dis!i bi pe c : k. 1 p huit | « { \ ] 
a, Pa! iires aux distributions ne peut être j V i disili il ui ü U _UCIA (1 1111 li 4 1 
2 compensé par une absence d'égale durée | Meures de travail décomplées suivant les | NS ou sb se LE 
420 » al À d des s 7 NE : “ | dispositions du présent article, Excention- | PAT CCCVCOUrTs JULCS Cia CL ASSls 
AD : | t les heures normales d'ouverture. 4 1 FOSC, E int Pnllts. «i pol car 
neéllement, celles consacrées, en sus de Ja | 4 Ù DU 
drt. 8. — Service dn dimanche des | furte normale du travail \ un Service de DS dés Lo: 3 
eurs, — Pans le cas exceptionnel où | tr: ansport de dé pêt ‘hes, sont rémunérées au nière lie ibuti sr y 2 halte Ad 
, 1 ' ! 1? 0 ISIT tot l C4 ptli V4 
420 s | eveurs qui assurent SEU,S Île Service taux pré vu à ] article 14 au ] nt de- ] ” i à | ] ; ph soi < . sé _ " 
: VF Et4 . } } ut { ner ye | = 
450 » niérieur du bureau et ceux assistés uni- | cret. FRS Le ce L F es, pa 
quement ‘une iuxili ire local . . # x L ï YCUS il 1 L { | { } 
d'une auxiliaire Jocale ne ira- « Art. 10. — Service du dimanche des | receveurs-distributeur 


400 » v il'ant pas le dimanche sont dans l'obli- | receveurs-distributeurs. — Les dispositions | 
dd nr inne ‘Hement Je cer- prévues en faveur des receveurse qui font | : die 
D Led. ] leur est fait application l'objet de l’articie 8 sont applicables au | effectué par les receveurs-distributeurs 
ioraire de 235 {a it pour les vaca- | travail. décompté pour sa durée réelle | dans les limites de la durée normale de 
normales d'ouverture que pour les | effectué exceptionnellement le dimanc he la journée de travail 
109 » 1 'Ations, décomptées d après leur durée par les PeCEVEUES distributeurs pour le ger- | 
120 . te. * efTèc tuées en dehars de ces Vaca- | vice intérieur de leur bureau, le tarif ho- | 
J uns, entre six heures et vingt el une | raire étant toutefois fixé à 23 F, | 


donne droit à une allocation horaire fixto 
à 21 F pour les receveurs et à 20 F pour 
les receveurs-distributeurs. 
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œ—— cé: + ; sa: és Et ee } TT — | 
« Toute optration ou tout dérangement | ce qui « ncerne 1e Pr de ice éiectri- « Art. 11. — Le: indemnit(  ACCord D. 
d'une durée inférieure à une demi-heure | que Tin iemnité de 21 F citée n’est due | personnel des bit extérieurs des pa 
est compté pour une demi-heure. ns [a D receveurs et assimilés que lorsqu'ils | tes, télégraphes et téléphones en rent 
fois, lorsque le travail commence au | sont dérangés en dehors des heures où le | ration de certains travaux suppl 
tôt à cinq heures quaranle-ciaq ou se ç ve | personnel est présent au bureau; en cutre | sont fixées conformément au tabl s 
mine au plus tard à vingt et une | Rates les dérangements provoques par des ap- | apres. R< 
quinze, 1 nest comm un quart | pels intempesl fs ne donnent droit à au- . Ces in lemnités sont exclue 
da neure, l'cune indemnité, celies prévues aux artictes précéder 
e— 7 n ———— - Det” PT RE 2. D dE Ga ee, PT ——— 
TAUX 
GRADI OU FONCTIONS NATURE DE L'INDEMN:ITR OBSERVAIIONS 
de l'indemaité. ] 
a _ “_ — ———— Re NS Ti raie pair dc NME Par CE —___— — 
l'e! nel d er vice lministratifs et | Varations dénommées « californies , (l) Pour les heur2s Ge nuit Te 
l'exécution. effectuées par ies vo:onlaires en cst majoré de l'allocation spéciale satin. 
jehors de leurs heures de service buée à l'occasion d'u travail q nitit 
normal: LP exécutée pendant la durée nortnale 4 | 
{> Pour l'inscription des charge-| 66 F par heure (1}.|la journée de travail! ds ( 
ments et le tri des correspon 
iances 
9» Pour le timbrage des correspon- | #4 F par heure (1). (2) Le rendement exigé en ce mn 
lances, des bandes, des enve- concerne le timbrage des bandes 4 l'ait 
loppes et ds étiquetlles 93, enveloppes et des étiquettes Orne spond Ç 
à une move nne horaire de 6.000 bargog 
et 4.200 Cv oppes ou étiquettes 
Agr1 le3 rvices de franchordement | Vacations dénommées « convocations » 
tux-£ares rattachés aux! effectuées en dehors du service nor- 
j'aimbulant mal et eur convocations spéciales: : 
1> Brigadiers chargeurs.......,... ... | 60 F par h cure (1). 
PORN EE tsar ca «| 01 F par heure (1). 
Receveur: distributeurs e! agents Ütu- | Indemnité pour transport de dépêches: (3 Celie indemnité n'est due que 
laires des ser s de distribution et | A} TAUX DOMMALS SD seSssimeccenes 94,00 F par heure, nou: les heures employées au transcort ; 
e transport des dépêches (3 b) Pour les travaux effectués les] 7,50 F pa ar heure. des dépèches Gépassant la durée régle, 
dimanches et jours férlés. mentaire do Ja journée de travail | 
c' Pour les travaux effectut: entre | 69 F par heure. [L'attribution en est exclusive de toute 
vingt-qua're heures et sept autre rétmunération pour {raraux sup . 
heures. pémentaires où de nuit. E 
De ts Len vpn LL 00 TTL T0" Se. + © 0 0 D 0 D. 1. … $ S'9 € 4.5 56 + CR \ 
Personnel d services nadministrallfs | Vérification des livrets de la C. N. E 0,75 par livret. M 
charzé des ras \ux relatif à l'en | au centre, { 
Agents principaux de surveillance des | Recolement des livrets de la C. N. E.. | 1, 50 F par livret. | 
services de distribution et de trans-| 
port d iénèêches (départements). de 
Agent assurant volontairement les | Indemnité pour service supplémentaire | 51 F par vacation. 
relevage des boîte iux lettres de de nuit, 
Pa 
d 
Personnel il les rondes de nuit de 
et du 3er d irde Le” 
{> A l'Hôtel des Postes de Paris, rue %) Lorsque le service est excepllon % 
iu Louvre nellement assuré par un agent non À 
Chofs d'équipe du service des Jo-| Vacation supplémentaire pour rondes 7.200 F par an. logé, celui-ci perçoit une ndermnité “cs 
eaux (1. de nuit. journalière de 36 F. 
Hommes de Sservice............6°.. | Vacation supplémentaire pour rondes {i4 F par nuit. l 
de nuit. | 
- locaux 102, rue de | 
omimes de service ou manuten-! Vacation supplémentaire pour rondes Ai EF par nult. 
tionnaires ‘deux au maximum: | de nuit, P 
Concierces auxiliaire %, rue Las | Rondes de surveillance (leux rondes| 17,95 F rar jour. U 
Cases. par jour). ] + 
Conducteurs de {travaux chargés de la! Varalion: supplémentaires pour rondes 7.200 F par an. Vri 
surveillance des établissements du de nuit. 
bou'evari Brune et de leurs dépen- N 
uu € ut; 
Fe 
Contlrermaitre chargé du service des lo-) Première ronde de nuit et surveillance 9.800 F par an. 
caux de la C. N. E. 6). des dimanches et jours fériés {une 
vacation), 
Ouvriers d'équipe ou gardiens de bu-| Ronde de nuit et garde aux portes... 144 F par nuit. ‘4 Service assuré dans les immeubles 
reau de la C. N. E. (6). : silués 6 et &, rue Saint-Rormain el ru8 
Gardes des dimanches et jours fériés. 204 F par jour {|de la Barouillère, P 
de garde. tril 











Art, 2, — L'article 3 du décret susvisé du 19 août 1946 est abrogé. 

Art. 3. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones et le ministère des finances sont chargés, chacun en ce qui k il, 

concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de ia République française ct aura effet du de 
4 aout 1946. 

Fait à Paris, le 25 juin 1947. PAUL RAMADIER, bu 

Par le président du conseil des ministres: L 

Le ministre des postes, télégraphes et iéléphones, Le ministre des finances | 

BUGÈNE THOMAS. SCHUMAN, 
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S (PE » Par her \e t et le a & vt tQ!:7 * \ d 
1 Dos. : : : JuSCI Pt l Iu lil 14 @ , à \ A " 
in fé jugements préparaîoires d'absence. Lribunal de prernière jinstar du Havre à 
émMett.s re déclaré l'absence de F1 un R ul-Alplu U 
tablos > e 7 ne à bordeaux H st e-} eur Le \ 
gi RE ” f ] 2 ment en date ui 12 Cas e? 194%, {er juillet 1885, {il Qt Jui [0 t Freger et | x 
al de première insiamce de Tournon de Vi ei Dr à 
11 à ii A , n Le : k { l { 
cu à donné une enquêéle à l'effet de eonslater domicilié en dernier H Be: Fe 
dents. e de Pierre-François-Marius Combedi- | hardin-de-Saint Pierrs dicearn à. 
e { propriélaire, demeurant } à PE Éd | ‘ ) 
fl Cr . . «à DAlGeINeTit OU © © )terr brt 11 à ° . 
————… : $ Hé à Saiu!-Péray :Ardè- é j 194 | 
di: 18 janvier 1866, flis de François-Régis Par jugement en date du 17 avril 191 e 
à Viclorine-Antoinetle Blacheite, veuf de tribunal de première instance de Cl 
" | 5 J « tilIC Malisoi it avCd ile : à & cK rt l 1b el { LE: I L \ 
> i 19410, doruiciiié en «k ] à { Les | \ t Î l U 
* Ariel disparu late du | fi François-} Ï er et de Ma 
1926 \ terit Û X I \! 
ni pee MAS e, HAR 19 lin 102 rile Horion, domiei I rue de | 
nent on die au 12, 7, . le KB n 1920 
d remière IDslar de Perpignan , | 
Éci es ] né in enquête à l'effet de canetater Par jugement en dal du », \ e 
ail d Te » à Foix Pierre), avant derneuré à tribu \ d Ï litre inve à Bonnie 
«at ue nu ! A à } } lt 
nortnale L ] un, 9, rue Fontlfroxie, disparu süi1 +16 | e « Desl | ( 
. lepuis le 31 octobre 1911 ina), née le 2 is Clusi | \ 
Le st « 1 ‘ , 
gement en date du 24 avrii 1947, Je | "7 7» € € : water: | 
{] premuere 111 \ince d S Ldiais | 
a é une enquête à l'effet d stalt | 
l'ait » de Fougeray Sdrien), charron à 
Ç -Cajais, né à la Chapelle-Iluon !e 19 no- ” S È nn. [ à 
LS | INÉORHATIONS PARLEMENTAIRES | 
| Le PRE SEC i È LULU. ÿ Aa VAN Ê D | : 
iremment em gaie au 2 avr 17 > | ( \ 
je premiè instine de Lorient à ER 7. \ l’ \ 
“… L LA r2 1 ' . E PS RE > » Li ind ds ] 
’ é ur enquête à j'eifet dé istater | i . 
: , de Le Port (Mathurin-Marie), né à Ma < 
| sat le 17 août 1868 énoux d'Autoinette OUI PRE ; 3 
Marie-Angé'ique Mahé, domiüié en dernier ASSEM BLEE NA | [ON \LE | 
.  Pluneret (Morbihan), disparu dans le | 4 
st due que l int de l’année 1919 éans que son Cpouse | ANNÉE 1917 \ 
au transport + pu de ses nouvelles. LE ne 
durée régle < c 1 
» travail 1 : 2 4 r 2 - 
Le Po Ordre du jour du mardi 17 juillet 1947. X ‘ | 
ic oué se 
rAVAUX sup - 
i ! 1 
A A neuf heures trente. — {°° SiixEe PUBLIQUE | à 
nues 0 La Suile de la discuss ies jaicrpehations : Vo ! n À " ; 
Aarie-tugustine L i dernier dom:- to De M. Gazier, sur Ja politique éconemi- rt i à 
( \ “oufrevifle-lOrcher. section de Mavville, que €t finaneière du Gouvernement | a à * 
è quai des Cainaques, disparu jans innée 20 De M. Viol'ette, enr politiq écon pur \ 
JJ15 € Aliemagne. nuque du Gouvernement : | No 1768 n \f 
: « _ . se à i 1 L t I \ ‘ 
ir jugement en date du @ mars 1%°, le 3° De M. Triboulet, « li diris , IX { d'ac- 
h il de première inslanre de Brive a lammeni el ma > “Tr itilemne | i \ l l 
ordoni une enquête à l'effet de constater | i | oi d j 
nce de G6uy Mathurin), né à Beauijeu 2 en  Céan _ : | . s | 
5 avril 1867, fils de Pierre et Anne Mon- A sekxe heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE de P ion de 
NE LA époux de J a ve vene , darmicilié suile de xl d > > d 1 La pt LÀ :O0I1S | s #e . e 
lernier heu À Beaulieu disparu à la date jo De M. Ga * : ‘ | : k 
de eeptembre 1905. PNR E ne" | 
tr ; D jue et financière du G ernerne | x _ N . 
Par jugement en daie du 7 pAaïvier 1917, 90 He M. Vio!lett À Fr LL” ù é 
 excentlon le tribunal de première instance de Compiègne lue du Gouvi me | M spas AUVE à 1 SPP 
cent non a ordonné une enquèle à l’effet de constater #4 De M. Tribou « > US 4 os dis 
ASCII HU Mar {3 ; Pa y e ] oO! #1 stil è « re [er Ji | autii f ru 
indemnité l'absence de Bulju (Marcel-Albert}, manou- |," 5". ST Te “Ai gi à ” ; 
naCIn vrier, né à Choisy-au-Bac (Oise) le 4 septem- a or ur rose ei one pe No 1: P d le Mn 
1856, fs de Marcel Butin et d2 Maric- DOME TT | 4 ire l 
Louise Famin, célibataire, domikiié en der- | d 
nier ]Jliat "hoisv.asu-BRace ien: = nt e £ n LR ; | ' 
nier Dieu à Chaisj-au-Bae, disparu dès avant Séances du mardi ?7 juillet 1947. d ( 
la guerre de 191-198, et qui n'a pas reparu - 
ni donné de ses nouvel'es depuis son dénart En ER : | 
: . k x , CRT Des billets portant la date dudit jaur et va No {7 ] M * de x \W M 
Par jugement an date du 17 avril 1947, le | Wibles pour la journée, comprennent | 
hihi l romièdr Met ‘0 ar 14 J ; ë . | \ d 
tibunal de première msianre de Saint-Mihiel | 
x Ê ph Gaderies. — Depuis M. Rochet, jusques et i i 
a ordonné une + à l'effet de constaier |. ss  É Ç +. “nl: het, jusques et y | 
l'absence de Michel (Jean-Paul), né le 24 fé- TE RRRS pps fé MEN | 
vrier 1911 à Bar-le-Duc, prisonnier de guerre Tribunes. — Depuis M. Savard, jusques ei y | No 177 P } Ï 
interné en Allemagne au Sta:ag IV D, ne 28343, | Compris M. Kerre. M. Raymond Guyol tendant à suporim 
N'est pas reparu à son domicile à Commercy; les coupons d'achat pour ‘à LD 
depuis novembre 1941, n’a plus donné de «es gories de chaussures. 
velles à : - 7 Le 
pouvees. Liste des projets, propositions eu raggorts | No !:71 Pi citlon de ré tion de M Mi 
0 © ———— ——— is en distribution le lundi 20 juin 1947. | che re!a iu co lèg ( ! A 
D . 
| A ON A1) 
No 1639 — Proposition de réslution de |! No 1777 p 4 1 4 ! 2 A 
£ 245 , e « = vis 2 dons DR sœus . i 11 VT ILOn qe re: Juon 4 \ ÿ 
s immeubles Jugements définitifs d'absence. M. Furaud tendant à venir en aide aux chel relative au bon anniverenir: « 
ES vingt-quatre communes de à Charertk “hau | 
>| Jus S $ ae là f chaussurt 
nn en eR : » nm “hrs ravagées par la grèle. | . 
Par jugement en date du 17 avril 1947, le DRE I US TR | Ne 177 I de pés: n'ÉRE Dos 
tribunal de première instance d’Orthez a dé- | N° ‘63. — Proposition de ioi de M. Deflerre rei relative à une dota 1pple - 
claré l'absence de Lacaze (Jean-Baptiste), portant organisation de la radiodiffusion eR D : : à 
it ur, né le 5 avril 187% à Bastanes, fils inÇai on ( 
it Lacaze et de Larrieu Engrâce, marié | No 4159, — Pronesilion de résoluiion de Er - À 
= : Je à Alger le 18 décembre 1923, avec Ernestine- M. Coudray relative à la reconstruction | N° 17:17. — 4 Proposilion de r ut ‘a 
= 3 Aphonsine-Victorine  Guillet, domicilié en et à l'entretien des bateaux de sauve- M. Greffier relative à Ja TCpara ti ce 
effet du &rnier lieu à Bastanes, disparu depuis 1990, tage. dommages causés aux récoltes p 
oihior 
i Ts ” jo 4806. — Proposition de loi de naloo bier. 
Par jugement en date du 2 mai 1947. le tri- Ne 18 nt 3 PasiLiOn « : en M. M — Ne sr é 
SE x ' "2 su À UPFEdilis duo { ii Uru À ji \® },,e | =! r e 
ADIER. bunal de première instance de la Seine a Re Lee À 7 E Re 7 PEL 
éciaré l'absence de Kuffer (Raoul-Eugène}), nr RE A TEE ) pe — ’ é 
ls de Eugène et de Emilie Sandoz, né à | N° 1699 — Proposition & i de M. Vendroux F 
lry (Suisse) Je 21 décembre 4806, marié à reauve aux comiks d'entreprise N° f 
ne-Hippolyte-Lueie-Fhérèse Labasse, der. | N° 1721. — Proposition de loi de M. Vendroux \ ü i 
Mer domicile à Paris, 4, rue Beaugrenelle, relaiivé aux avantages afcordés aux mi } de Ha La ee 
disparu le 15 mars 1940. litaires des F.F.L. | gurt 
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Licto des projets, pronositions ou rapports 


mis en disttibusion, le marüi 1 


NN » 


2 


LA 


ke 


1990 ] 


juiliet 1947, 


r , 1 LE 
I M. 1 } 
(| sou! ré LA fra 
« 11 
1752 apport par M. Kuebn pro 
s do ms'ulion re » À la 
l sd n du matériel et des (bâti 
sui isés par les administraiions pu- 
juws et à la création des bureaux 
ü inisa et de méihodes dans les 
*r rs 
1757, — Macouin sur la 


Rapport par M 
Hu 4e | 


proposition di i tendant à faire adm 

‘r iu b lu dommage de car 

rière certains officie valides de la 
», 40114918 

1595. — Proposition de résolution de 
M. Fdgar Faure lendant À 4 run 
teur libre imm il dans le commerce 
des bo S, 

1800. — Pronosit d ni de M. Waldeck 
À 10t re auve aux 50 « Coopcrauves 
agricoles, 

1801, — Avis de M. Bocquet sur le projet 


de Joi 


portant staiut de da coopération. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


re io La 


nosilion « loi de M. Edgar 


"ix des love rs, 





No 183 " iton de loi de M. Figai 
} Il dant 1 bén‘fice du maintien 
dar les l'eux aux personnes Inorales 
éxercan init ictivité désinicrese, 

No 161 Avis transm «4, le prés! lent 
du Con&il de la I PUIMHIUC Eur IC Pro 
jet de li adopté par l’Assemblée natio 
haie port iodifleation de la loi du 
15 mars 19316 rm 1 à permettre la con- 

it riail » {1 and s «le S*pa- 
ration de corps en demandes de divorces 

No 1872. — Pr 10 ] nodifiant le régime 
. de TUA des reInUuneérALuOnNgsS aucces- 
soires par les fon nnaires de la sûreté 
na des polices d'Etat 

No 1873 Projet de loi modifiant l’article 141 


146 portant statut 


= î u 1 
NS 1955, — Rappor M. Aheïn s l'avis 
onné pa e Lonsæil de la République 
sur la proposition de loi relative au déiai 
À malière d'impôt sur lès béné- 
Î L s au fitie de l'année 1957 





Nomination de membres de commissions. 





Dar SA 
embleé lié 
1° M. Cartier (Marcel) 
la commission 
remplacement di 


éance du lundi 20 juin 1947, l’As- 
itionaie à noinmm“ 

(Drôme 
affuires 
Mme 


membre de 
onotniques, en 
Decrond ; 


} 
aies 


29 M. Chevallier (Jacque Iger), membre 
le la commission des moyens de commuuica- 
ion, en remplacement de M. Degoutte; 


30 M, Mazuez, membre de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des péti- 
, Cn remplacement de M. Charlot (Jean) ; 
i9 M. Degoutt membre de la commission 
] { de la sécurilé sociale, en rempla- 
cement de M. Chevallier (lacques) (Alger). 


du travail et 





Commission de la justice et de législation. 





Séance du lundi 20 juin 1917 
Présents - MM. Angeletli, Bourbon, Char- 
pin, Courant, Dominjon, Edgar Faure, Garet, 
Grimaud, Kriegel-Vairhnont, Mondon, Moro 
Giafferri (de), Péron (Yves), Peyrat, Roliin 
Louis), Ti Valentino. 


Minjoz, 


)UjaS, 


ÉICuSsé. — M 





Convotations de commissions. 


La coramission des affaires 6 nomiques £e 
réunira le mercredi 2 juillet 1947, à qua'orze 
heures trente (local de la tommission no 265) : 


rapporteur pour Ja 
de M. Lespès et 


11» ‘e à 11 ‘ * 
s collègues tendant à soumettre 


EL — Nomination 
proposition de loi 


rs de £ 





nlusie! 





au parlement les directions général de la 
palitique économique ; 

II, — Discussion du rapport de Mme Poinso- 
Chapuis sur la proposition de loi (n° 1282) de 


M. Leenhardt 
tendant à 
ses pla res 


conseil éco] 


ot plusieurs de ses collègues 
régulariser 


ro 


la situation des entre pri- 
ous ition. (Le repporteur du 
omique entendu). 

HI. — Discussion du rapport de M. Jules-Ju- 
lien sur la proposition de loi (ne 1%) tendant 
à réglementer Femploi de la dénomination de 
qualité « fait main » et l'emploi de l'expres- 
bollier » dans l'industrie et le com- 


sora 


r 

IV. — Communicalion de 
rin sur la procédure de 
mique ; 

V. — Discussion du rapport 
M. Bergeret sur la 1 


Situation des 
{thermaux de France; 


M. Maurice Gué- 
consultation du conseil 
CCOIk 
préalable de 


établissements 





VE. — Examen du projet de loi n° 1750) ten- 
dant à auloriser le Gouvernement à ratifier: 

4° L'arrangement de Neufchätel du 8 fé- 
vrier 1947; 
20 L'accord franco-américain du 4 avril 1947, 
relatifs à la conservation et à la restauration 
des droits de propriété industrielle atteinte 
deuxième guerre mondiaie, 


par la 


FRANÇAISE 








— 
der Juillet 1947 





| 
La cémimnission des affaires étranci " 
réunira le mercredi 2 juillet 1917, à di ; 
heures (lücal de la commission no 249 
[ — Audition de M. Georges Bidault + 
hisire des affaires élrangères, sur le: pa 
ions diplomaliques actuelkement en + 
1. — Discussion des conclusions d \ 


sul le pro] | he. 
une conveéntior h 

: ñ = 1 
syrie et du Liban. 


de Chevigné 


(n° 1635) approuvaut 


La commi 


\ 1 1° ; 11] , 
ssion QC L'Agriculure Se 1: n 
le mercredi 2 juillet 1917, à neuf heures trera 
à quatorze heures trente (local de la com. 
mission n° 22 


A neuf heures trente. 
AudJilion de M. André Liautey, sec 1 





néra] du syndicat national des bouil'eurs 4 
ru 
À quatorze heures trenle. 

J. — Désignalion de rappoïrleurs pour: 

La proposition de loi (ne 1161) de M. Dow 
crain tendant à imodifler l’article 4er de l'or. 
jonnance no 15-1012 du 22 mai 4943 relative 
iux rapports enire bailleurs €et preneurs da 
baux à ferme, mobilisés, prisonniers da 


guerre et déportés; 
La proposition de Joi {n° 1449) de M. Cail 
vet el piusieurs de ses collègues tend 


réaton d'une caisse 
agricoles pour le blé et Ie vin; 

La proposition de !oi (no 1192) de M. Was 
mer &t plusieurs Ge Ses collègues tendant a 
rétablissement du régune hydraulique de là 
tégion supérieure de la plaine d'Alsace; 

La proposilion de loi (no 1578) de M. Vég 
et plusieurs de ses collègues tendant à modi. 


nationale des calamités 








tler la composition du conseil central de l'ot. 
ice national inlerprofessionnel des céréa 
à lui conférer les attributions antéricure 


pour la fixa‘ion du prix du blé et à éiendre 


t 
dévoiues au <onseil central de l'office du bk 
la fixation du prix - 


‘es aftributions à 
réales secondaires; 

La proposition de résolution (no 16! de 
M. Alert Rigal et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviler le Gouvernement à t 
ser la chasse aux faisans le jour de l’ouver 

H chasse; 








iure de la 

La proposition de résolution (n° 1663) da 

M, Zunino et p ses collègues ter 
dant à inviter le Gouvernement à prendre a! 
plus tôt des mesures propres à lullter efñcace 
ment contre éphippigères et les barbk 
listes, communément appelés « boudragues » 
et dont le développement rapide menace de 
| les récolles fulures particulièrement 
départements du Sud-Est; 
La proposition de résolution (n° 46C1) à 
M Zunino et plusieurs de ses <coliègues tel 
dant à inviter le Gouvernement à supprime 
la formalité du timbrage des tickets d'apport 
de vendanzes des coopérateurs dans les caves 
coopéralives vini’oles; 

La proposition de résolution (no 1686) €e 
M. Moulon et plusieurs de ses collègues fen- 
dant à inviter Jo Gouvernement à instituer un 
régime spécial sur les chasses gardées dans A 
conmune d’'Arles-sur-Rhône ; 

La proposition de résolution 
M. Girardot et plusi n 
dant à inviter la Gouvernement à poursuivre 
l'effort de rehoisement dans le bassin de là 
wurance et rétablir Ja conservalion caux 
et forêts de Digne; 

La proposition de résolution (no 41787) de 
M. Jacques Gresa tendant à inviter 1e Gouvef 
nement à faire bénéficier les chefs d'ateie 
des forges et les chefs jardiniers des écoles 
nationales vétérinaires des dispositions du de 
cret du 16 janvier 1917; 

Proposition de résolution 799) de 
M. Vendroux et plusicurs de collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prévoit 
l'octroi d'une aïde financière en faveur des 
exploitants ayant remis en culture des {erres 
minées ou bouleversées, ainsi qu'un Tr 
d'allocations exceptionnelles d'engrais n 
ja reconstitution de leur potentk 


isieurs qe 


1 
ivs 


A 
. 


(no 1689) de 


‘urs de ses collègues ten- 


1 
oues 


7 


{no 


ses 


II, — Examen des rapports: 

4o De M. Montagnier. sur Ja proposition do 
loi (n° 1018), de M. Aïbert Rigal et plusicun 
{Supnlément.) 
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-olègues, tendant à organiser 
ement la pratique de la chasse: 
5o pe M. Terpend, ar la proposition de loi 
(n° He ,, de M. Valuy el 
i tendant à la cré sation d'un 
n Ÿ “nai interprofessionnel des € 
emend ‘m ‘nts; | 
so De M Durroux, sur Ja propasition de loi 
me 410), de M. Bavrens et plusieurs de ses 
cotogues, tendant à l'institution d'un office 


national des engrais, amendements et pesli 


cices, 

o De M. Daurens. sur la proposition de lai 
me 497) de M. Guille tendant à créer une 
caisse nationale des calamilés agrico:es; 

ro De M. Masson, sur la proposition Ge rés9- 
qguton {ne 7141 de M Edgar Faure, tendant à 
le Gouvernement à suspen dre Ja per- 
taxe dite du fonds forestier na- 


zu 


groupeme nt 
grais et 


inviter 
’ n de la 
tionai, 

Go De M. Guille sur le projet de loi (n° 1281) 
tendant à modifier certaines dispositions dû 
s'atut viticole. 

— Suite de l'examen du rapport de 
A1. Rourens, sur la proposition de loi (ne 451) 
de M. Jean Raymond Guyon, tendant à la 
création du conseil interprofess! onnel du vin 
de lordeaux. 
Examen de l'avis présenté 
M. Pouvet sur je proc de Joi visant la ré 
plan de congélation de la via 


par 


\1i- 


11” 





Satioii à un 


L mmission de la dffence nationale se 
; i la me “crodi Z juiltet 1917 à dix heu 
res docal de la commission ne 249) : 

[. — Rapport de M. Bougrain, sur Ja propo 
on de loi do M. Jean Jullien, conseiller d 
Pépublique, tendant à ouvrir @es droits à 
Médaille de la Résistance UuxX 6 ads 

ayant pris du service dans les F. Le F. 
F. L. ou la {re armée et cités à l'ordre de 

l'armée. 

HI. — Examen du décret rég'ementant les 

ngagements dans .la légion étrange re. 

III, — Examen des conditions de l'évasion 

du général Bridoux ct de ses répercussions. 

15. — Nominalions de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 4381) de M. Sen 
tendant à unifier le statut du so'dat dans 
L rinée française; 

a proposition de loi (n° 1335) 
rois Billoux portant organisation de 
1 itiontie: 

La proposilion de loi (n° 1532) 
çois Billoux portant organisalion 
arinées : 

La proposition de 
M. Tourne (avantages de 
tion de service à certaines catégories de 
* la classe 1917); 
de résolution (n° 1550) de 
M Girardot (expropriation des terrains sur 1es- 
quels sont construits les bâtiments @e lan- 
nuexe de Ja poudrerie de Saint-Charras, à Sis 

ron, et utilisation de cette usine pour la dé- 
nütionale) ; 

La jroposition de résolution 

ïme Guérin (prorogation de la réquisition 
de l'atelier de parachutes de Clichy); 

Le projet de loi (n° 1710} réglant la siltua- 
fon le certains élèves et anciens élèves de 

Vécole polytechnique. 

V, — Questions diverses. 





onor 


de M. Fran- 
Ja dé'cnso 


de M. 
des 


Fran- 
forces 


résolution (no 4518) de 
réduclion ou exemp 
cons 
crits de 


La proposition 


fense 


(no 4587) de 


La commission de l'éducation naliocna'e se 
z'unira le mercredi 2 juillet 1917, à qualorze 
heures {rente (local de la commission n° %2) : 
F Communication dpt de 
M, Deixonne, rapDOriAUr de la proposilion 
de loi {no 568) de M. Bèche et plusiet rs dé 
ses collègues relative à l'exploitation des 

uvres liltéraires après l’expiration des droits 
ri imoniaux des écrivains. 

s — Examen du rapport de M. Finet sur 
. P nrojet de lol {no 1167) autorisant la ces- 
sion de l'école centrale lyonnaise à l'Etat 

HT. - Nomination de rapporteure pour les 

‘pasitons de loi ou de résoiution: 

à No 1511) De M.,.René Schmitt {Manche} 
tendant à modifier l'ait'ele 8 de la li du 
ir rejalive à .a conservation du saou- 
du débarquement allié en Normandie; 


L — 


ralion- 


pli isjeurs de ses col- 





(No 1517) De M. 


l' arti ‘le 





29 de Ja 19 


LA 


Was 


du 





REP BLIQUE 


1e tendant à mod 


ma 


l'ordre des géomelres ext 

(No 14611) De M. Pierre Vil lo t piusieurs 
de ses coilègues relative à mur de Ja 
profession d'architecte: 

(No 1633) De M. Albert Gazier et 7 ir 
do es collègues relative à na sation 
des coll 0derne et techniq de Cour 





bevoie; 

N: 1611) De M 
| FOR è 

uv ses çcoi 
et au 
dans les dé! 
utilisée par la fan 
Ça:s 


Rule ein 








ques ten 


irlemen 


t au perfe:tiuonne 


à langue française 

‘5 OÙ la langue régionale 
LA 

dille est autre que ie fra 


(No 15%) De M. AI Morice »t plusieurs 
le ses collègues eur l'arganisa de la for 
mation professionnelle ; 

No 1698) Do M  Bruss ‘ | ‘ 
s collègues t jant à étend! &iiX 
halls je b& d taux de 0 p. 100 d 
a laxe à la production : rdée aux théâtres; 

No 1525) De M  Amad P 4 
seiller de Ia Rfpubliqu tendant à r 
obligatoire ja fréquentalion des établissements 
scolires dans les territoires d mer; 

No 17%67) De M. Biscar'et et pl d 
ses collègues tendant 1 accueil r la la 

des pensions du tx inst rui<es 
à la retraite d'office p e Ï r 
ment de Vichy; 

nortiiad De M. Miche! L \ 
S rs de 4 { À OR ative L it na 
nalisation du “e technique de Ron 

No GS) De M. Albert Masson t t à 

lormner un ] & 

\pprentissage. 

JV. — Nomina ‘ 1] ] 
projet de loi > So) relatif à la 
{sation des 20/0: des h lès ; 

V. — \omn di pporteu”s pour i 
pour les pr le or 

(No GS6) M. Albert Masson: et ‘lu-ieurs 
de ses coll S nda au financement d 
apprentis: et de l'ense gnement techni- 
que; 


(No 870) 
ses collègues 


formation pi 


(No 431i} De Mi 


p'usioure de ses c€ 
la presse 
(No 1375) De M 


P: usiaurs de ses ca 


de la 
{No 


presse enfar 


1112) De M. 





l et plu de 
l'organisation de la 

ne Germaire Francoise pt 
ègues portant statut d 


enfantine; 


me ( 





'Inotté 





1érmair e 


sos colègues relal ve + 

(No 1:39) De M. Andri ier et 
plusi urs de ses collègue I exi er 
l'organisation actueile de la préparation muli 
taire. 

— Eventuc:lement, exposé de M. A1ll0- 
neau, rapporteur spécial du budget de lédu- 
cation physique et des sports. 

VII. Qù 1eslions diverses 


La commission 
lation et de la sa 
mercredi ? té 
(lacal de ja comm 

Es 
sur la proposition 
l'auteur, 
elaralian des cas 


médical départemental par les médecins 


tants ou coneullan 


IL. di Rappor t de 


posilion de loi (n° 
seiller de la Répub 


modifiant 
191, 
1941 relal 
contre les 


collègues 
cembre 
9 août 


tuite 


lo la 


nté pl 


1947, 


famille, de la popu- 
iblique se réunira le 
à qualorze heures 


ission no 219): 


Suite de rapport de M. 


tendant à rendre obiigat 


de {l 
ee 


Cordonnier 
ie 21) de M. 
tqu e et P 


la 
Ia 1 


validée 


Gérard Duprat 

de loi (n° 59) dont il est 
oire, la dé 

iberculose au service 


eur la pn)- 
Lafay, con- 
usieurs ‘de ses 
_0:3 du 31 dé- 
l'ordonnance du 


n° 
par 


à la prophylaxie et à la 


maladies 


vénériennes. 


HT. — Rapport de Mme Polnso-Chapuis sur 


la proposition d 
Mike Prévert et 






réso! 


plusi eurs 


ulion {no 691) de 
de ses co'lègues 


tendant à inviter le Gouvernement à faire 
valider, en vue de la retraite, le congé sans 
traitement accordé aux femmes fonctior naires 
dans certaines adminis!'rations pour allaiter 
ou élever leurs enfants 


FRANÇAISE 





6101 


me un 





) i 0 
=. \ 2 EL 5 l Ï IUION 
] ne 9! Ï ( l'a { lant à 

rier Ja lin d'à fl I | roi d 
0 Le L! ta } 
s de b ir nor! » 
| lit rap} 171 

\I Avis de M. Mazuez I 

] NM jet ] loi da i Ci id \ ian 
n jo »s di | la loi du ?1 t 
1416 instituant vole } rrespondance d 
réfug pou: les élec municipal 

20 [a pi t] l« ii de M. Cristofol ! 

Î \ com la 1 16-667 du 1 ivril 
1916, instit t pr lure excep inelli 
IU vol ] { rt il e en faveu | { 

À Ù il | s empéel le x 
( ] le litio Ï { 
so] 1! li où | 
mu \ » 1536-221, rapport ») 158 

VII Nom l I ] nn n 

a) Le projet 4 u° 1715) portant déro- 
gatio ux dispo ns de l'arlicle G de la 
oi » 47-079 du 30 mars 1947 (p nnel 
hospitaliers 

Lb\ L. proposilion di 10 (n9 1502 ac 
Mme Darras et plusieurs de ses collègues t 
la i reviser la loi accordant médail et 
] [ { ta l h I aux Hit 
| l [ 1{ de f | 
n | i | les enfa 
d l 

c) La 1687 
\ | pui u » ( 1e, 
lan ini r le G vernernent À fuir Clé 

ja fa cation d'appa ] LiqUues ; 

d I roposiltio di n 19 16:?) de 
Mon li { Paztid { plu eurs de S COiI 
| zx dant À inicor la 1 ' de 
nécanicien dentiste 

e) La proposition de solution 0 1633) de 
M. Louis Marlel et plusieurs de ses collègue 
tendant À inviter | Gouy ernermment à prévoir 
in tut légal pour les statior inaioriales 
le cure pour tuberculose ; 

f) La propo n de loi (no 1729) de M. Guil- 
bert ct plusieurs de ses collègues tendant à 
insliluer un ordre des masseurs | ‘sithéra 
peultes ot un orrde des pédicures; 

4) La proposition de loi {no 1679) de M. La- 
fay, « nse iller de la République, tendant à 
issurer à Bros les Français couverts par une 
législation ‘iale le droit de bénéficier des 
ac] ments. s nécessaires à la conser- 
va'ion ou au “tablis ement de leur sant 

VII, — Dutailies diverse 

La commission de l'intérieur se réunira le 
nercredi 2 juillet 1947, à onze heures et à 
sel heu’e local de la comm ion n° 207 

A onze heures 

Suile du rapport de M. Jaquet concernant 

les halles centrales de Puris 


A seize heures 
Nomination de rapporteurs pour les 
pro] 10sitions : 

(No 907) De M. Ienri 
l'ordonnance du 19 
les impôts locaux; 

(No 939) De M. Valentino: 
files publics dans les 
mer pour le raffinage du suc:e et la bonifica- 
tion des rhums et tafas; 

(No 1357) De M. Bentounes: formation, 
la constitution de l'Union française, 
particulier de l'Algérie; 

No 1593) De M. Fdgar 
duclion d'eau dans les communes rurales; 

(No 16% De M. Barthélemy: reclassement 
des fonctionnaires cour pés du pouvoir central 


Meck : 
octobre 


modification de 
1945 concernant 


instilulion d'of- 
départements d'outre- 
dans 
du statut 


Paurc: {ravaux d'ad- 


par fait de guerre; 
(No 1636) De M. Penoy: réglementation de 
la tilularisation dans les nouvelles adminis- 


trations nées 
(No 1665) 
venlions de 
naux ; 

(No 168) De M. Vieljeux (conseiller de la 
République) : subventions en matière de tra- 
vaux civi À 


de la guerre, 
De M. Cristofol: calcul des 


l'Etat dans les budgets 


sub- 
commu- 


viviles 
CLIVLE, 


(Supplément, — Fin.) 
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No 1681) De M. Manceau: journée du 8 mai, 
jou: férié: 

No 1688) De Mme Sporlisse: application à 
l'Algérie du regime des pensions civiles et 








militaires: | 

(No 1672) De M. Rabier: sécurité éociale en | 
Alcér | 

I. — Examen des amendements au projet 
d ii portant réforme des finances bcales 

IT — Rapport de M. Badiou sur l'avis 
no 1419) du Conseil de la République relatif 
\ la revision de certains contrats passés par 
les coll tivités 1 1 | 


Sportisse sur les | 
propositions de loi (n° 42) «& M. Fayet et 
relatives à ln Séen- 


Albert Pelit sur sa pro- 


position de loi (no 1181) tendant à l’abraga- 


le l'acte dit loi du 5 avril 1943 portant 
ganisation du corps de sapeurs-POIMpICrs 
d Pa | 
VI — Rapport de M. d'Aragon sur tä pro- 
pa n de loi (n° 1070) de M. Jean-Paul 
David tendant à abroger l'acte . dit loi du 
{er septembre 1912 instituant l’exclusicn des 
ind'eïrables sur les champs de courses | 
VII — Rapports de M. Mokhtari sur: 


jo La proposition de résolution (n° 4040) 
de M. Fayct concernant la réparation d€s pré- 
judices por aux fonctionnaires du cadre 
algérien v e du 5 octobre 1910: 

20 La proposition de résolution (n° 1041) 
Fayet relative aux congés des utvvriers 






ctimes de l'act 


39 La proposition de résolution ‘n° 731) | 


de M Djemad concernant la réparation des | 
torts subis en mai 195, en Algérie, par les 
familles françaises et musulmanes (pour 
avis); 


jo La proposition de résolution (n° 3%) de 
M. Mokhlari reiative à la dissolution du parti 
du peuple algérien. 

VIIL — Rapports de M. Biondi: 

{o Sur les propositions de loi de MM. De- 
nais, Bruynec}, Segelle, Max Lejeune tendant 
à accorder des majoralions d'ancienneté aux 
fonclionnaires prisonniers de guerre et dé- 
portés politiques (nes 26%, 376, 412 et 1181); 

20 Sur la proposition de loi (no 941) de 
M. Dagain tendant à fixer le sort du traite- | 
ment des fonctionnaires suspendus de leurs 
f tions pour activité antinationale et réin- 
tézrés dans leur emplai: 

Sur la proposition de loi (no 1128) de | 
M. Jean-Raymond Guvon tendant à compléter | 
la loi du 27 juillet 19%%4 relative au rétablis- | 
ÿ | syndicale. 


ment de la liberté 


ee 


La mmission de la justice et de Kglsia” | 
tion se réunira le mercredi 2 juillet 1947, à | 
neuf heures trente et à quinze heures (local | 
de la commission n° 250) 


rannartanre 
rapport Urs : 


Proposition de loi (no 1685) de Mme Ne- 








delec tendant à faciliter et à étendre la légi- | 
timation des enfants adultérins : | 
I ion de loi (no 4815) de M. Jean 
Masson relative aux tamenis des mineurs 
dé} requis ou victimes de la guerre, 
morts pour Ja France (art, 904, code civil) ; 
| \ n de k n° 1%) de M. Duclercq, 

| de la République: cotisations des 
nembres des a ‘lations régulièrement dé- 


Proposilion de loi (n° 1343) de M. Edgar | 


Faure supprimant k tentative de conciliation | 
lans les affaires du ressort des tribunaux de | 
prem » instanc | 


ro] ie loi (no 1740) de M, Rous- 
seau tendant à mettre fin à la pratique des 
payements à l'avance. 


Nomination d'un rapporteur pour 


n 


Propositions de loi de MM. Sion et Beugniez 
relatives au contentieux de la sécurité sociale 
et de la mutualité agricole (n°s 4415, 564. 
— Rapport n° 1657 de M. Viatte). 

If, — Fixation de l'ordre du jour des pro- 
chaines séances el questions diverses. I 
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IV. — Rapport de M. Wasmer sur le projet 
de loi (n° Fe) relatif à la rectification admi- 
nistrative des actes de l'état civil pris en 
dépôt par le ministère des aflaires étran- 
gères. 

V. — Rapport de M. Wasmer sur le projet 
de loi (n° 613) autorisant te Président de la 
République à ratifier la convention relative à 
la nationalité de la femme mariée conclue le 
9 janvier 1#7 entre la France et la Belgique. 

VI. — Rapport de M. Mondon sur le projet 
de loi (n° 795) portant suppression de l'ins- 
pection générale des services judiciaires 

VII. — Suite du rapport de M. Grimaud sur 
le projet, les propositions de bi et de réso- 
lution velatifs aux loyers de locaux d’habita- 
tion ou à, usage professionnel (n° 119, 2 
23, 57, 92, 95, 909, 633. 1514, 270). 

VII — Suite du rapport de M. Delanoutre 
sur la proposition de loi (no 710) de M. Cou- 
cant sur la résiliation des contrats privés 


conclus avant le 19 mai 1910. 


La commission de la marine marchande el 
des pêches se réunira le mercredi 2 juilet 
1947, à neuf heures {local de la commission 
ne 220 

I, — Rapport de M. Guilbert sur :a propo- 
sition de résolution (n° 602) de M. Condray 
tendant à inviter le Gouvernement à préparer 
la refonte de la loi validée du 12 avri! 1941 
et de la loi du 16 octobre 1946 concernant les 
pensions des marins. 

II. — Rapport de M. Reeb sur la proposition 
de résolution (no 2569), dont il est l’auteur, 
tendant à inviter le Gouvernement à étudier 
la prise en charge des installations fixes côû- 
tières de T. S. F. 

III, — Rapport de M. André Colin sur je 
projet de loi (n° 673) portant organisation de 
la marine marchande. 





La commission des moyens de communica- 
lion se réunira le mercredi 2 juillet 1947, à 
quinze heures (local de la commission n° 214): 

I. — Examen des amendements au projet 
de loi (no 251) tendant à la réorganisation 
et à la coordination des transports de voya- 
geurs dans la région parisienne. 

I, — Vote d'ensemble du rapport de M. Li 
vry-Levei sur le projet de loi (n° 295) portant 
institution de la compagnie Air-France. 





La commission des pensions se réunira le 
mercredi 2 juillet 1947, à seize heures (locai 
de la commission n° 206): 

I. — Etude des chapitres du projet de bud- 
get relatif aux anciens combattants et victi- 
mes de la guerre. 

IT, — Discussion du rapport de M. Touchard 
sur le projet de loi (n° 1343) modifiant et 
complétant la loi du 31 mars 1H9 sur les 
pensions militaires d’invaiidité. 

HT. — Désignation de rapporteurs pour les 
propositions de loi et de résolution suivantes: 

(No 40%) Le MM. Desjardins et July, tendant 
à remettre en vigueur la loi du 14 mars 1926 
créant la médaille des prisonniers civils, ota- 
ges et déportés de la guerre; 

(No 14512) De M. René Schmitt, tendant à 
faire bénéficier les fonctionnaires déportés 
our faits de résistance de l'article 19 de la 
oi du 14 avril 1924; 

(No 1567) De M. Bougrain, tendant à cons- 
tiltuer un pécule au profit des déportés et 
internés politiques, et à créer en leur faveur 
une décoralion spéciale; 

(No 1610) De M. Gresa, tendant à remettre 
en vigueur l’article 33 de la loi du 7 août 
1913 concernant les ayants cause des retraités 
Militaires proportionnels devenus fonctionnai 
res civils; 

(No 4644) De M. Max Brusset, tendant à ré- 
tablir les majorations de pension pour en- 
fants à toutes les veuves de guerre, même 
lorsqu'elles bénéficient des allocations fami- 
liales ; 

(No 1619) De M. Aubry, tendant à inatituer 
une aide spéciale au profit des aveugles de 
la Résistance; 





(Ne 1683) De M. Michel, tendant à donne 
toutes instructions utiies pour que les dispo. 
sitions de l'ordonnance du 9% octobre 14 
accordant les allocations du code de la 
mille aux grands invalides et victimes 4 
guerre soient appliquées dans le plus bref 

‘lai. 


195 





La comuission de ja production indu:tri l 


se, réunira ’ie mercredi 2 juillet 1947, à 
heures lrente {local de la commission no 


I — Nominalion d’un rapporteur pour 
pour Ya proposition de loi (no 1522 
Schneiter et -plusieurs ‘de ses collègues 
aant à doter d’un staiut les exploita!jons 
bliques et les entreprises nationalisée: 

Il — Nomination de rapporteurs: 

a) Pour la proposition de loi (no 1671 
M. Paul Sjon tendant à l’abrogation du du: 
prévu par l'article 206 du décret du 
veinbre 19%6 portant organisation de a 
rité socia'e dans les mines, pour la 
sation de la situation des ouvriers n 
occupés aux travaux de reconstitutio 
gions dévastées; 

b) Pour la proposition de résolution {no 15 
de M. Robert Schmidt tendant à inviter 
Gouvernement à prendre les mesures niis 
pour assurer le retour à la liberté de fabri. 
cation €t de vente du meuble; 

c) Pour la proposition de résolution (n° 1530 





de M. Palewski tendant «à inviter le Gouver- 
nement à ne plus soumettre à la décision du 
réparlileur du caoutchouc jes stocks de nnen 
matiques en dépôt dans les camps des surnins 
de l’armée américaine ; i 

d) Pour la proposition de loi {no 1764) de 
M. Barel concernant la suppression des hons. 
matières, points d'appareillage et lous autres 
bons de matières premières pour le stade de 
la distribution et de lutilisation du matérie 
et des appareils élecriques dans j'induetrie 
électrique; 

e) Pour la proposition de résolution ‘no {7691 
de M Aïlber! Rigal tendant à inviter le Gou 
vernement à augmenter le contingent des 
matières. prémières destinées à la répartition 
et à la remise en état des bicy£lettes; 

f) Pour la proposition de résolution (no 1773 
de M. Raymond Guyot tendant à inviler ke 
Gouvernement à supprimer lez coupons 
d'achat pour certaines catégories de chauscu 
res et pantoufles, et à accorder un couven 
supplémentaire « usage ville » à toute per 
sonne exerçant une profession; 

g) Pour la proposition de résolution :n° 17% 
de M. Maurice Michei tendant à inviter le 
Gouvernement à délivrer le bon anniversaire 
de chaussures, au choix, soit en usage vilie, 
soit en usage travail; ; 

h) Pour la proposition de résolution (mo 179) 
de M. Raymond Guyot, tendant à inviter e 
Gouvernement à assouplir le mode d’attribu 
tion des bons d'achat de bicyclettes. 


IT. — Questions diverses. 








La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre se réunira le mercredi 
2 juillet 1947, à dix heures trente (locai de la 
commission no 208): 


I. — Nomination de rapporteurs: 

Pour la proposition de résolution (n° 1576) 
de MM. Penoy et Blocquaux, tendant à inviter 
le Gouvernement à reconnaître aux habitants 
du département des Ardennes Ja . qualité 
d’évacués; 

Pour la proposition de loi (no 1613} de M 
Rosenbiatt tendant à compléter la Li du 
23 octobre 1946. 

II. — Suite de l'examen du 
M. Eugène Petit sur la proposition de 
(no 1067) de M. Pie e Chevallier relative 
chantiers d’expérimenlation. 

Suite de l'examen du rapport de M. Tribou- 
let sur la proposition de résolution (n° &i 
de M. David relative à l'attribution de surplus 
aux sinistrés. 

IN. — Examen des proposilions de oi ten 
dant à modifier la loi dà 28 octobre 1946. 

IV. — Questions diverses. 


Tapnot t de 
Q1 


aux 











9 


{ 























ns 
à 11 ee = 
ù 7, ur Juillet 1947 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6103 
à dor ee 
es dispe 4 t toi l'out No oi 1}. — Projet de loi relalif aux paye 
bre 494: cominission des territoires d'outre-mer |, + % Te S ments. 
le la fn ra de mercredi 2 ju'llet 1947, à quinze | CONSEIL DE LA REPUBLIQUE | x 25 4) projet de tai tendant à approu. 
imes de Soures (local de la commission n° 254}: anne 1947 ver deux conventions conclues entre le 
] ie nn . La 3 à | l Les ‘A * 
us bret [ — Nemnation de rapporteurs pour es re dns snsoe la Banque di 
sifaires suivantes: ” s : è À 
»roposition de loi {n° 152%, de M. Palewski si m A : ge : | 7 a dns et télé 
lustriot et plusieurs de ses collègues tendant à élendre Ordre du jour du mardi 1" juillet 1947. phones un contingent exceptionnel dan 
y à “lélo x territoires d'outre-mer les dispositions de Fa Lagion d'h PRES 
LR FUI l'acte dit loi du 44 août 1941, val dé et com- - . à ‘+ = : Ju mr ra Le LA MR 
: 1) viété par la loi du 10 mai 1916 ct relatif aux . h és RER cu sn % sf i UIUON Posta 
Dour avis its des actionnaires de sociétés anonymes ; nb st 2 Er tra No 358. — Proposil le M. Paul 
à 15 À ns …, PER MDN, —— onositiol oi de . Paul Simor 
| de M. proposition de loi {n° 11% de M. PBucoure, 1. — Réponse du Gouvernement à la ques- a does * ner ee DES Le Dee 
Ues ten conse‘iler de ja République, ct plusæeurs de lue cris rotate: pe à ja à Me De D 
‘JOnS pu ses collègues tendant à incorporer dans l'ar- cet de x : ; nee 1 OR RU one 
7 we coloniale, €n qualité de pionniers du M. Luc Durand-Reville expose à M. le prési des: oi euis 22 De «ro pana- 
ue, les appelés de la deuxième porion du | dent du conseil que des représentants de la Hagu OL pretcrenut 
16711 à conungent en Afrique occidentale française, jeunesse de tous les pays du monde seront | No 964 (2 Proposition de loi, adoptée par 
lu *. propos ion de joi {n° 17%} de M. Ducoure, de en apr de . : 9 Pré = eo ssemblée n io 1ale, u ant à instj- 
u T7 n snseiller de la République, et plusieurs de + Ps reg rqpà » el rer ee Fr ; tuer le régime de la représentation pro- 
\ sée ss colfgues tendant à rendre obligatoire la | Stble que là jeunesse des pays d'OUtre-Tt + portionnelle dans l'élection des dééguée 
1 Rene SVP les élablissements scolaires lesquels flotte le drapt au français ne puisse du pos el dans les entreprises. 
: parer PE et venir à ce rendez-vous international: que dif- ee ! x 
dus tous les territoires d'outre-ner de la Le Po part "Rs a Pb No %65 (2). — Proposition de loi, adoptée par 
énublique française : férentes démarches auprès de plusieurs 1ni- lombile cMenale. eR L LOL. 
République spi : nistres pour obtenir des précisions quant aux Ve A ie. =, 
Propos. tion de résolut on (n° 1511) ie moyens de transport à mettre à la disposition — ad «gr vit # Le ag 0 aUon pro- 
ho 1743 M. Yacine Diallo et plusieurs de ses collègues | des jeunes d'outre-mer sont restées vaines et portionnelle dans l'é-eclion des membres 
nviter tendant à inviler le Gouvernement à préciser | demande quels sont les moyens de transport | __ _""” comités d'entreprises, 
es ni, le statut des chefs indigènes en Afrique o€ti- L'eftectivement prévus pour assurer l'arrivée, à ft Miles à Moon à 1 
de fabr dentale française, en Afrique équatorale | bonne date en France, des représentants de is. ion le M $ N— : à Ho pod le : 
française, au Togo et au Cameroun. la jeunesse de nos possessions lointaines.  P ky _. 6 juin 4. s consetilers 
n° rot) . — Rapport de M. N'nine sur la proposi- 2, — Discussron de Ja proposition de loi, 2 NOTA, — Ce document a ét£ mis à la 
,BOuver- on de résolution {n° 861} de M. Marc Dupuy | adoptée par l'Assemblée nationale, après dé disposilion de Mmes ct MM. les conselllers 
Cision du et plusieurs de ses collègues tendant à inviter | Claration d'urgence, tendant à instiluer Île {4e Ja République Le 20 juin 1947. 
de pneu je Gouvernement à retarder la date des élec- | régime de la représentation proportionnelle — 
FARM ügns à l'assemblée de l'Union française jus- | dans l'élection des membres des comités d'en 
qu'après la fixaton par la loi du statut des | treprises. (N° 363, année 4947. — M. N 
1361) de asserublées institu“es par la Constitution | rapporteur.) Sinicssilins du: noise. 
les hons. dans les d'vers territoires et groupes de terri 3. -- Discussion de la proposition de lot, sales 
IS autres toires d'outre mer. adoptée par lAssemblée nationale, après dé 
sta ‘de + claration d'urgence, tendant à insttuer le hotte Ni dons di Ve dodh 
.Malériei HE. — Avis de M. Ninine sur: régime de la ” représentation proportionnelle an 7 a = É 4 Di ame - à rad Ah 
ndusirie lo La proposition de lo’ (no 587) de M. Fily dans l'élection des délégués du personnel dans | à dix heures 4 il no 61] ie re absdes 


Dabo Sissoko el plusieurs de ses collègues 


les entreprises. (N° 564, année 49%7, — M. N... 


; ; Le re , ste » Te mans itan La mé 
no {760) lendant à aligner sur un pied d'égalité les | rapporteur! ? L — Dis D "u \ A yes . came 
RTE AR ‘ensions et retraites des anciens € attants lution (no 247) de bichet relative aux 
ent cou ht AR » rt Le He Pros . — Vote de la proposition de résolution mesures à pren ire pour remédier à la grave 
ent des \ A RUEFTE (CS LETTIOITeS OU | ge M. Jules Boyer et plusieurs de ses collègues 


‘partition 


£ 
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tremer avec Cceiles de la métropole; 
20 Les propos tions de loi de MM. Augarde, 


tendant à inviter le Gouvernetnent à procurer 
d'extrême urgence aux docteurs vétérinaires 


crise que subit le cinéma français, — M. Du 
chet, rapporieur. 


no f774) André Monteil et Boganda (n° 605} tendant | qui interviennent dans la protection de Ja W. — Audition éventueile de représentants 
nviler le à faire bénéficier les autochtones des terri- | santé publique et ont la charge de la conser- | de l'industrie cinématographique. 

COUPONS loires d'outre-mer du régime de la loi du | vation du cheptel national les moyens de Sc Sn 5 né Nr DES 

Chauseu 16 avril 19% concernant la retraite du com- | transports nécessaires à l’accomplissement de 

| Coupon battant, leur mission sociale et économique. (Nos 181 

ute per {No 606) tendant à accorder le bénéfice de | êt 302, année 1937. — M. Charles Brune, rap- Réunions du mardi 1 juiilet 1947, 


la lo’ du 31 mars 1919 à lous les militaires 


porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 





‘n° 17% ilochtones des (erritores d'outre-mer et | débat.) 

nviter Je leurs ayants cause. 5. — Suite de la discussion du projet de loi, Commission des affaires économiques, des 
iversaire è TR CPANEE ES adopté par l'Assemblée nationale, relatif à | dôuanes ét dès conventions conmerciaes, À 
ge ie IV, — Missions d'information, Rapport de la certaines disposilions d'ordre " financier à dix heures. Local no 271 


nvil 


ie 


l'attribu 


sous-COMiIn'ssion. 

V. — Assemblées locales, assemblées de 
groupes {Afrique occidentale française et 
Afrique équatoriale française). 


VI, — Questions d'verses, 


ne 








(Nos 292 et 317, année 1947. — M. Alain Poher, 
rapporteur général.) 

6. — liseussion de la proposition de réso- 
lution de M. Longchambon tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre d'urgence l’en- 
semble des mesures nécessaires pour remédier 
au déséquilibre et au déficit de la production 
en céréales prévisibles pour la campagne 1947 
1918. (Ns 155 et 289, année 1947. — M. Liénarnd, 











Commission des finance 


Local de la comimnission. 


, à dix heures. — 


Commission du travail et de la sécurité 
sociale, à quatorze heures. — Local no 213. 











a ds La commission charge d'enquéler sur Îles 
n et des à . pui. NAUCLCT SUT 1€S | rapporteur; et no 518, année 1917 ris de 
AVR M ee en É #; 918, année 1917, — Avis di 0 
mercredi Menu survenus en France de 1955 à | ja commission de l'agriculture, — M. Dadu AVIS & COMMUNICATI NS 
1! ja %% se réunira le mercredi 2 juillet 1947, à rapporteur.) ' 
vingt et une heures (local no 919): ; 
suile de l'audilion de M. Léon Blum. 
no 1570) ———— Les billets portant la date dudit jour et Ministère de l'agriculture, 
à inviter valables pour la journée comprennent : EE 
yabitant La commission chargée d'enquêter sur les 4er étage. — Depuis M. Frédéric Cayrou, jus ; 
qualit problèmes du vin se réunira le mercred | ques et y compris M. Cozzano, Avis de concours. 
2 juillet 1947, à vingt et une heures (local Tribunes Depuis ; $ 
LR gt ( 8. — is M. Dadu, jusques et . k 
un de M. de la commission n° 232) : compris M Caunes. s jusques } Un concours pour deux postes d'ingénieurs 
koi du Audition de M. Demont, en chef, directeurs des services agricoles, est 
ouvert au ministère de l'agriculture, le 21 
nort de juillet 1947, en exécution du décret no 46-10: 
ET + Su : re du 14 mai 1946, fixant, en ce qui concerne les 
hu. res adsl dd Le . di Liste des projets, propositions ou rapports | hersonnels du cadre des directions départe- 
ccmihace Re © mis en distribution le mardi 1:: juillet 1947, mentales des services agricoles, les conditions 
Tribou 1°" juillet 1947. d'application de l'ordonnance no 45-1263 du 
r1Hou- 45 juin 19% relative aux candidats aux servi- 
(n° bot) : N° 313. — Proposition de résolution de M. Bois- | ces publics ayant été em fs d'y acc 
Ve ce sa “ai Fer se 7 - er > M. ? ; 3 à) apêchés d'y accéder 
sUrPus affaire. gr 4 2 Een Ar rond tendant à venir en aide aux agri- | ainsi qu'aux fonctionnaires et agents des ser- 
à me RL e CORRE GERS culteurs de Loir-et-Cher viclimes de | vices publics ayant dû quitter leur emploi 
oi ten 1 zone d'occupation française d'Allemagne, chutes de grêle. ar suite d'événements de gue i 
s dix heures. — Local no 249. os Pi ER 


7 bureau, à quatorze heures trente. — Local 
du 7e bureau. 





—6.e &— 





No 249, — Rapport de M. René Simard sur la 
proposition de résolution tendant à pren- 
dre toutes mesures pour engager les 
cu'tivateurs à semer du seigle, 





Tous les renseignements relatifs À ce con- 
cours devront être demandés aux ingénieurs 
en chef, directeurs des services agricoles, 


DS Q——— 





\ 
1 
Î 








—————… 
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Ministère des travaux publics 


et des transports. 





TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FERA D'INTERET GENERAL 





Je Propositions ae tarifs présentées 
à l'homologatian ministérielle. 


La compagnie de chemins ds fer déparie 


mentaux a lPhonneur d'informer le public 
qu'elle soumet à l'homologation du ministre 
des travaux publics et des lransports une pro 
posilion tendant : 


$ + d. mass one 
jo À augmenter les tarifs voyageurs actuci 
dans les proportions suivantes : 
Vivarais-Lozère: 722 p. 100 s 
Charentes et Deux S0 11,5 p. 100 


Les frais de gare et de contrôle étant portés 
à 5 F par vovag par trajet simple effec 


tué, et le minumum de percepluon par V va 
geur fixé par les tarifs du réseau des Charen- 
tes et Deux Sèvre \ 10 EF pour les vovageurs 
ordinaires et 8 F pour les voyageurs bénéfi 
Claire l'une réduction, 

%0o À majorer de 25 p 19 autres tarifs, 
cette majoration s'appliquant aux prix en VI 
gueur à la date dur tx janvier 1947. 

Ï droits d'enregistrement des bagages 
étant identiques ix taux Société na 10 
des chemins de ais suivront l’aus 
LE LB bon du droit egistrement Société 
na‘ionale des chi français qui doit 
in! r' 16 1 7 





nl 1 * » . 1 L 
nationale di CHeniS ut CT 
la Société générale des 


La Société 
francais, d'accord avec 
chemins de fer économiques (ligne de Pont- 
VAbhé à Saint-Guénolé), à soumis à l’'home 
logation ministérielle la proposition de modi- 
fier, à partir du 1e août 1947, le tarif no 2 
(chap. 51, $ VIT) et le tarif mo 29, chapitre nl 
(G. V.) (annexe) comme il est indiqué ei-des- 


vus. 
TARIF No 2 
Chapitre 51. 

Société nationale des chemins de fer français 


et chemins de fer secondaires divers. 
$8 VII — Société générale des chemins de fer 
économiques (ligne de Pont-l’Abbé à Saint- 

Guénolé) (voie normale). 

Conserves alimentaires (103), pommes de 
terre de conservation (97) (2), tourtexux (%), 
d'une gare de la Société nationale des che- 
mins de fer francais à une gare de la ligne 
de Pont-l’Abbé à Saint-Guénolé ou inverse- 
ment, par wagon, — Prix et conditions fixés 
par les chapitres {er et 2 pour les conserves 
alimentaires, par le chapitre 4% pour les 
pommes de terre de conservation et les tour- 
teaux; à augmenter d'une surtaxe de 62 F 
par tonne, 

TARIF No 29 


V.). — Réglementations 


diverses, 


Chapitre ki (G. 


\nnexe au tarif ne 2, chapitre 4 (G. V.). 
Fosiété nationale des chemins de fer francais, 

chemin de fer d'intérêt local de Ligré-Ri- 

vière à Richelieu et Société générale des 
chemins de fer économiques (ligne de Pont- 
l'Abbé à Saint-Guénolé). 

Transports dans des wagons spéciaux jso- 
thermes, calorifiques, réfrigérants, frigorifi- 
ques ou aménagés avec des citernes, fixes ou 
amovibles ou dans des wagons à un ou deux 
planchers fournis par les expéditeurs ou les 
destinataires où par des entreprises de loca- 
ton de wagons ou pouvant être donnés en 
— sais par une administration de chemin de 
er. 

D'une gare quelconque de ja ligne d'intérêt 
local de Ligré-Rivière à Richelieu ou de la 
ligne de Pontl’Abbé à Saint-Gnénolé à une 
tare quelconque de la Société nationale des 
chemins de fer français ou inversement, 























Le trausport dans ces wagons spéciaux des 
marchandises et animaux désignés dans le 
présent chapitre, section 1, l'admission, la 
circulation et l'entretien de ces Wagons, ainsi 
que le chômage des wagons vides dont il 
agit, sont soumis aux conditions du chapitre 
1récité. 

—. (Paris, le 26 juin 1947.) 





La Sociélé nationale des chemins de fer 
français a soumis à Fhomologation ministé- 
rielle la proposition d'insérer, à partir du 
der août 1947, dans le chapitre 3 de l'an- 
nexe B aux conditions générales d'application 
des tarifs pour le transport des marchandises, 
les nouvelles dispositions ci-après et de sup- 
primer corrélativement, à la même date, les 
dispositions indiquées ci-dessous des tarifs 
nes 2, 7 et 2. 


Conditions générales d'application des tarifs 
pour le transport des marchandises. 
ANNEXE B 


Disposili li eeptionnelles applicables 
à cerlaues gares où à cerlains parcours. 





Chapitre 3. 
Relalii Société nationale des chemins de fer 
francais, — Chemins de fer secondaires. 


ee 


8 2, — Socicté nationale des chemins de fer 
francais et chemins de fer d'intérêt général 
d'Hazebrouck à la fréentière belge. 

Tarif commun pour les transports par Wa- 
gon de marchandises de toute nature, ani- 
maux, cercueils où urnes funéraires, véhiceu 
les rouliers vides et matériel roulant sur rails 
échangés eñtre les gares du chemin de fer 
d'Hazebrouck à la frontière belge et les gares 
de la Société nationale des chemins de fer 
français où inversement, 

Prix fixés par les tarifs en vigueur sur les 
lignes de la Société malionale des ckemins 
de fer français. 

Les prix des barèmes sont appiiqiés sur 
la distance totale du point d'expédition au 
point de destination, cette distance s'obtient 
en ajoutant aux distances sur les lignes de la 
Société nationale des chemins de fer francais 
déterminées conformément aux dispositions 
de l’article 46 des conditions générales d’appli- 
cation des tarifs pour le transport des mar- 
chandises, les distances des gares du chemin 
de fer d'Iazebrouek à la frontière belge au 
point de transit avec les lignes de la région 
Nord, telles qu'elles figurent au tableau ei- 
dessous . 

















DISTANCE 

du point Godewaers- 

de transit < 
cdusses Caestre. Boeshepe. 
x velde. 
gares ci-contre. 
km km km 

Hazebrouck... 1 142 15 














Conditions d'application. 

Les conditions d’application sont celles des 
tarifs de la Société nationale des chemins de 
fer français. 

Les paragraphes 2, 3, 4 et 5 actuels devien- 
nent respectivement paragraphes 3, 4, 5 et 6. 

Tarif no 2, — a des dispositions 
du paragraphe XV du chapitre 57. 

Tarif n° 7. — Suppression des dispositions 
du paragraphe XI du chapitre 57. 

(Le paragraphe XIL actuel devient paragra- 
phe XI). 


Tarif ne 22 — Suppression des disposilions 
du paragraphe VII du chapitre 63. 

Les paragraphes VIN, IX et X actuels de- 
et IX) respectivement paragraphes VII, VII 
et IX), 

(Paris, le 25 juin 1947.) 








Le Société nationale des chemins de te 
français a soumis à l’homologation minis. 
rielle une propositen tendant à moifer 
comme suit le règlement provisoire pour Je 
transport des marehand'ses échangées en 
la France, d’une part, le Danemark, !a or. 
vège et la Suède, d'autre part (édition dy 
ter novembre 16) : 


Artiele 5 de la C,. EL M. 


Obligation pour Le chemin de fer 
de transporter. 
TEXTE ACTUEL 
Les marchandises ne sont admis a 


wagon complet en 
mesure des pos: 


transport que par 
vitesse et dans la 


A > 
d'exploitation existantes. 
TEXTE PROPOSÉ 
Les marchandises ne sont admises au trans. 
port que par wagon complet en pette 1 
Toutefois, sont également admis les 
de détail en petite vlesse en cas de t 
par la Belgique, les Pays-Bas et l'Aller x 
ou par la Belgique et l'Allemagne ou le 
Luxembourg, ja Belgique et l'Allemagne. 
Article 6 de la C. I. M. 
Teneur et forme de la lettre de voiture, 
TEXTE PROPOSÉ 
L'expéditeur doit indiquer en lettre de vai 


ture la voie d’acheminement par la à 
tion des ponts frontières ouverts au 


Article 21 de la C. I. M, 


Droit de modifier le contrat de transport. 


TEXTE ACTUEL 
Seules sont admises les modifications au 
contrat de transport ayant pour objet: 

a) De relirer la marchandise à la gare expé. 
ditrice ; 

b) De la faire livrer au lieu de destination 
ou en tout autre point s{ué en deçà ou 
delà dans le même pays de destination, au 
destinataire ind qué sur la lettre de voilure 
ou à une autre personne. 


TEXTE PROPOSÉ 


Seules sont admises les modificalions ou 
contrat de transport ayant pour objet: 

a) De retirer la ‘marchandise à la gare e: 
ditrice ; 

b) De l'arrêter en eours de moute dans le 
pys expéditeur; 

c) D’ajourner sa livraison; 

d) De la faire livrer au leu de destination 
ou en tout autre point siué en deçà ou au 
delà dans le même pays de destination, au 
destinataire indiqué sur la lettre de voiture 
ou à une autre personne. 


(Paris, Le 24 juin 1917.) 


Le 





La SociétS nationale des chemins de fer 
français à soumis à lhomologation ministé 
rielle une proposition tendant à modifier 
comme suit le règlement provisore pour le 
transport des marchandises échangées entr: 
la France et l'Allemagne (édition du {er no- 
vembre 1946) : 


Article 5 de la C. L M 


Obligation pour le chemin de fer 
de transporter. 


TEXTE ACTUEL 


Les marchandises ne sont admises au trans- 
port que par wagon complet en petite vitesse 
et dans la mesure des possibilités d’explo ta- 
tion existantes. 

Toutefois, sont admis..........,....ssosese 
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, 
TEXTE PROPOSÉ 


Les marchandises ne sont admises au trans- 
que par Wagon complet en petite vitesse. 
Toutefois, eont aÂmIS..................... 


nn mnt 
..... 


Article 6 de la C. I. M. 


reneur et forme de la lettre de voiture. 


TEXTE ACTUEL 


pour les envois expédiés sur un port alle- 
TEXTE PROPOSÉ 
L'expéditeur doit indiquer en lettre de voli- 
la voie d'acheminement par la désigna- 
Aes poiys fron'ières ouver:s au trafic. 
ire, pour les envois expédiés sur un 
111EMANG. . soso cms is .s 


Article 21 de la C. I. M. 


Droit de modifier le contrat de transport. 
TEXTE ACTUEL 
Ceules sont adm'ses les modifications au 


contrat de transport avant pour obje!: 


a) De retrer la marchandise à la gare expé- 


b) De la faire livrer au lieu de distination 
tout autre point silué en deçà ou au 
lans le même pays de destination, au 

4 natare ind qui sur la lettre de voiture 

ou à une autre personne. 


TEXTE PROPOSÉ 


c LL 
sScuies 


sont adm'ses les modifications au 
contrat de transport ayant pour æbje 

a) De retirer les marchandises à la gare 
expéditrice; 

b) De l’arrêler en 
pays expéditeur; (1) 

c) D'ajourner sa livraison; 

De la faire livrer au lieu de destinalon 
ou en tout autre point situé en deçà ou au 
d dans le même pays de des{'nalion, au 
destinataire indiqué sur la leïtre de voiture 
ou à une autre personne, 


(Paris, le 24 juin 1947.) 


cours de route dans le 


1} Celte modification n'est pas adm'se pour 
les envois en provenance de l'Allemagne. 





nationale des chemins de fer 
l'homologalion minis(é- 
tendant à modifier 


La Société 
français a soumis à 
rielle une proposilion 
comme suit le règlement provisoire pour le 
transport des marchandises échangées entre 
la France, d’une part, les-Pays-Bas, la Breigi- 
jue et le grand duché de Luxembourg, d'au- 
tre part (édition du 1e novembre 1946) : 


Article 5 de la C. I. M. 


Obligation pour le chemin de fer 
de transporter. 
TEXTE ACTUEL 
Les marchandises ne sont admises au trans- 
port que dans la mesure des possibilités exis 
fantes, 
TEXTE PROPOSÉ 


{Suppression.) 


Article 21 de la €, I M. 
Droit de modifier le contrat de transport. 
TEXTE ACTUEL 


Seules sont admises les modifications au 
Contrat de transport ayant pour objet: 


ô a) De retirer la marchandise à la gare expé- 
itrice; 


b) De fa faire livrer au lieu de destination 
ou en tout autre point situé en deçà ou au 
delà dans le même pays de destinalion, au 
destinataire indiqué sur la lettre de voiture 
ou à une autre personne, 

TEXTE PROPOSÉ 

admises les modifications au 
rt avant pour @bjet: 

er la marchandise à la gare ex 


sont 


Se 168 
contrat de transp 
a) De retit 
dans 


&) De l'arrêter en cours de route 


r sa livraison: 

d) De la faire Jivrer au lieu de destination 
o" en tout autre point en decàh ou au delà dans 
le même ES destinati au destinataire 
Ï iué sur la let lé voi » Où à une autre 





Articl »\ de {a €. IL M 
Déclaration d'intérêt à la livraisor 
TEXTE ACTUEL 
Pour le trafic « ingé entre la Frar t 
les Pays-Bas, la « irali r t À 
. ion Il CL à 
livraison n'est rdmis 
TEXTE FROPFOSE 


Suppre&ion. 





Paris, le 2%4 juin 1947 
La Société nationale des chemins de fer 
français à soumis à l'homologalion ministé 
rielle Une proposition tendant à modifier 
comine suit le règlement provisoire pour le 
transport des marchandises échangées entre 
la France et l'Italie (Cdition du 1* novem 


bre 1916) : 
Article 5 de la C. L M 


Obligation pour le chemin de fer 
de transporter 
TEXTE ACTUEL 


Les marchandises ne 
port que p 
et dans la 


tion existantes. 


sont admises au trans 
omplet en petile vitesse 


des possibilités d’exploila 





TEXTE PROPOSÉ 

Les marchandises ne sont admises au trans- 
port que par Wagon complel en grande et en 
pelile vilesse et par expédition de détail en 
petite vitesse. 


Article 6 de la C. I. M. 
Teneur et {orme de la lettre de voîture. 


TEXTK PROPOSÉ 

L'expéditeur doit indiquer en lettre de voi- 
lure la voie d'acheminement par la désigna- 
tion des points irontières ouverts au trafic. 

En outre, pour les envois expédiés sur un 
port ilalien pour être embarqués à destina- 
tion d'un pays au delà de l'Halie et pour les 
envois en provenance d'un pays au delà de 
l'Ilalie débarqués dans un port italien et ex- 
pédiés au départ de ce port, l'expéditeur est 
tenu de porter dans la lettre de voiture, selon 
le cas, l’une de deux mentions suivantes: 

« Envoi à destination d’un pays au delà de 
l'Italie » 

ou 

« Envoi en provenance d'un pays au delà de 
l'Italie ». 


Article 17 de la C. L M. d 
Payement des frais de transport. 
TEXTE ACTUEL 


Les frais (prix de transport, frais accessolres 
et autres frais survenant en cours de route) 





jusqu'au point frontière d'entrée en Italie ou 
| jusqu'au point frontière de sortie d'Italie doi- 
y vent Ôtre payés par l'expéditeur et, depuis 
, ce point frontière jusqu'à la gare de destina- 


TEXTE FROrOSÉ 

Les frais (prix de transport, frais accessoires 
ct autres frais survenant en cours de route) 
jusqu'ar. point frontière de sortie du pays €x- 
péditeur doivent être pavés par l'expéditeur 
ct, depuis ce point jusqu'à la gare d lestina- 
tion, par le destinataire 





Exceptionnellement pour les envois en pro- 
vi * ou à destinalion d'un port italien, 
| la lettre de voiture porte l'une des 
mentions visées sous « article 6 de la C. 1. M», 
la total des frais (frais de transport, frais 

« survri! L { i COUI 
de out {féret 1 transport de la gare ex- 
1 ‘ 


péditrice jusqu'à la gare de destination doit 





Par l'expéditeur, pour les envois expédiés 
r un poil Ita pour etre embarqués à 
lestination d'un pays au delà de l'Italie (lou 
tel le frais accessoires afférent | pare 
ul italien sont perçus du deslinalaire à 
desti ire, pour les envois en ypre- 
d'un pays au delà de l'Italie, débaur- 
s un port italien æet expédiés au dé- 

{ port 

Article 2 de la C. I. M 


Droit de modilier le contrat de 1 ansport. 
lEXTE ACTUEL 


‘ 


Seules sont admises les modifications am 
contrat de transport ayant pour objet : 


De retirer Xu marchandise à la gare expé- 
ditrice 
)) De la faire livrer au lieu de destination 
ou en tout a e point situé en dec ou au 
delà dar le môme pays de destination, au 
destinataire indiqué sur la lettre de voilure ou 


à une autre personne. 


TEXTE PROPOSÉ 
Seules sont admises les modifications om 
contrat de transport ayant pour objet: 
a) be retirer la marchandise à la gare ex- 
péditrice ; 
b\ De l'arrêter en cours de roule dans le 


pavs expéditeur, 
c) D'ajourner sa Jivraison ; 


d) De la faire livrer au lieu de destination 
ou en tout autre point situé en deçà ou au 
delà dans le môme pays de destination, au 
destinataire indiqué sur la leltre de voiture ou 
à une auire personne 


94 juin 1947.) 


(Paris, le 


pe 


chemins de fer 
imis à l'homologation min'sté- 
| proposition tendant à modifier 
wame suit le règlement provisoire pour Î8 

rt marchandises échanges entre 


jovaquie ((dition du 


nationale des 


Réglement provisoire pour le transport des 
mawhandises échangées entre la France € 


la Tchécoslovaquie. 


TEXTE ACTURL 
En transit 
Par l'Allemagne; 
Par la Suisse, l'Autriche et l’Allemagne; 
Par la Suisse et l'Autriche. 
TEXTE PROPOSÉ 
En transit: 
Par l'Allemagne; 
Par la Belgique et l'Allemagne : 
Par la Suisse. l'Autriche et l'Allemagne; 
Par la Suisse æt l'Autriche. 
+ de la C. I. M 
Obligation pour le chemin de fer 
de transporter, 


Article 


TEXTE ACTUEL 


Les marchandises ne sont admises au trans- 
port que par wagon complet en petile vilesse 
et dans la mesure des possibilités d’exploi- 





* tion, par le destinataire. 


tation existuntes. 
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TXT PROPOSÉ 























Les marehandises ne sont admises au trans- 
port que par wagon complet en petite vitesse. 


Articke 6 de Ja C. L M. 
Teneur et forme de la lettre de voiture. 


TEXTE PROPOSÉ 


L'expéditeur doit indiquer en lettre de voi 
ture la voie d'acheminement par la dé jgna- 
tion des points frontières ouverts au trafic. 


Artick 21 de la C. 1. M. 
Droit de modilier L contrat de transport 


TEXTE ACTURI, 


Seules sont admises es modifications au 
contrat de transport ayant pour objet: 


a) ‘De retirer la marchandise à la gare 
expéditrice : 
b) De la faire livrer, au Jieu de desti- 
nation ou en tout autre point situé en deçà 
ou au delà dans le méme pays de destination, 
au destinataire indiqué sur la lettre de vol 
ture Où à une autre peronne. 


TR\TE PROPOSÉ 


Seules sont admise les modifications au 


pour objet: 


contrat de tranéport avan ] 
a) De retirer la marchandise à la gare ex 
péditrice ; 

b) De l'arrêter en cours de route dans le 
pays expéditeur; 

c} D'ajourner sa livraison; 

d) De la faire livrer au lieu de destination 
où en ‘ut autre point silué en decà ou au 
delà dans le même pars de destination, an 
destinataire indiqué sur Ja leiïre de vailurs 
où à une autre personne. 


(Paris, le % juin 1947.) 


a ———— 


La Société nationale des chemins de fer 
français à sommis à l'homologal on min'elé 
rielle une proposition tendant à modifier 
comme suit le règ'ement provisoire pour Je 
transport des marchandises échancgées entre 
la France et l'Autriche (édition du fer pa 
vembre 1916), 


IEXTE AUTUER 


Les m-rechandises ne sont admises au trans 
ri que par wagon <omp'ei en pelile vile&e 
! dans la mesurt des PO sibil Les d'exp oi 


alion existantes 


TEXTE PROPOSE 


Les marchandises ne sont admises au trans 


Tencur et Jormu ‘ lettre de tvoilure. 
TEXTE PROPOSÉ 
L'expédileur doit liq en jeltre de vw 
re la vw d'acheminement par la désigna 
tx doe ints fronlières ouve iu lrafe, 





Article ©1 de Ja C. I M. 
Droit de modifier le contrat de transport. 
TEXTE ACTUEL 


Seules sont admises les modifications au 
contrat de transport ayant pour objet: 


a) De retirer la marchandise à la gare ex- 
péditrice ; 

b) De la faire livrer au lieu de destination 
ou en tout autre point situé en deçà ou au 
delà dans le même pays de destination, au 
destinataire indiqué sur la leitre de voiture 
ou à une autre personne. 


TEXTE PROPOSÉ 


Seules sont admises les modifications au 
contrat de transport ayant pour objel: 

a) De retirer la marchandise à la gare ex- 
péditrice, 

b) De l'arrêter en cours de route dans le 
pays expéditeur; 

€) D'ajourner sa livraison; 

d) De Ja faire livrer au Ileu de destination 
ou en tout autre point situé en deçà un au 
delà dans le même pays de destinatlon, au 
destinataire indiqué sur la lettre de voiture 
ou à une autre personne. 


Déclaration d'intérét à la livraison. 
TEXTE ACTUEL 


La déclaration d'intérêt à la livraison n’est 
pas adinise. 
TEXTE PROPOSÉ 
Pour jes envois effectués en transit par 
l'Allemagne, la déclaration d'intérêt à 
livraison n'est pas admise. 


(Paris, le 2% juin 1917.) 





La Société nationale des chemins de fer fran- 
cais à soumis à l’homo'ogation ministérielle 
une proposition tendant à mod'fler comme 
suit le règlement provisoire pour le transport 
des marchandises échangées entre la Franre 
et la Hongrie {édition du {er novembre 1946) : 


Règlement provisoire pour le transport des 
marchandises échangéres entre la France et 
La Hongrie. 


TEXTE. ACTUEL 
En transit: 
Par la Suisse et l'Autriche, 


TEXTE PROPOSÉ 


Par la Suisse et l’Autriche; 
Par l'Allemagne et Ja Tchécoslovaquie (4); 
Par l'Allemagne et l’Auiriche (1); 
Par la Suisse, l'Italie et la Yougoslavie (1); 
Par l'Ilalie et Ka Yougoslavie (1). 


Ariicle 5 de la C. I. M. 


Obligation pour le chemin'de [er 
de transporter, 


TEXTE ACTUEL 


Les marchandises ne sont admises au trans- 
port que par wagon complet en petite vitesse 
et dans la mesure des possibilités d'exploita- 
tion existantes. 





1) Jusqu'à nouvel avis l'acheminement des 
x 


a 
iranspor!s par celle route n'est pas autorisé. 





TEXTE PROPOSÉ 


Les marchandises ne sont admises au lrane 
pert que par wagon complet en pelde Vitesse, 


Aslicle 6 de la C. JI. M. 
Teneur cet forme de la lettre de voiture. 
TEXTE PROPOSÉ 


L'expéditeur doit indiquer en lettre de vor 
ture Ja voie d'acheminement par la désigna. 
tion des points frontières ouverts au trafic 


Arlicie 21 de Ja C. 1 M. 
Droit de modifier le contrat de transport. 
TEXTE ACTUEL 


Seules sont admises jes modifications 34 
contrat de transport ayant pour objet: 


a) de retirer la marchandise à la gare ex- 
péditrice ; 

b) De Ja faire livrer, au lreu de destination 
ou en tout autre point situé en decà ou au 
delà dans le même pays de destination, au 
destinataire indiqué sur la kettre de voiture ou 
à une autre personne. 


TEXTE PROPOSÉ 


Seules sont admises Les modifications a% 
contrat de transport ayant pour objet: 

a) De relirer la marchandise à la gare ex. 
péditrice ; 

b) De l'arrêter en cours de route dans le 
pays expéditeur; 

c) D'ajourner sa livraison : 

d) de la faire livrer, au lieu de destination 
ou en tout autre point situé en deçà ou au 
delà dans le même pays de destination, au 
destinataire indiqué sur la lettre de voiture 
où à une autre personne. 


Article 3% de Ja C. I. M. 
Déclaration d'intérét à la livraison. 
TEXTE ACTUEL 


La déclaration d'intérêt à la livraison n'est 
pas admise, 


TEXTE PROPOSÉ 


Pour les envois effectués en transit par l'A 
emagne ct pour ceux effectués en transit par 
l'Italie, Ja déclaration d'intérêt à la livraison 
n'est pas admise. 

(Paris, le 24 juin 1947.) 





La Sociélé nationale des chemins de fer 
rançais à soumis à l’homologation ministé- 
rielle une proposition tendant à modifier 
comme suit le règlement provisoire pour je 
transport des marchandises entre la France 
4, Yougoslavie (édiion du 47 décembre 
916) : 


Règlement provisoire pour le transport des 
marchandises échangées entre la France et 
la Yougoslavie. 


; TEXTE ACTURI, 
En transit: 

Par l'Allemagne et l'Autriche. 
Par ja Suis& et l'Autriche. 
Par l'Italie. 


TEXTE PROPOSÉ 

En transi!: 

Par l'Allemagne ei l'Autriche. 

Par la Suisse et l'Autriche. 

Par la Suisse et l'Ilalie (1). 

Par j'Italie (1). 

(4) Jusqu'à nouvel avis, l’acheminement 
des transporls par elle route n’esi pas aulo- 


via 
215:L 
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Article 5 de la C.IL.M. 


Obligation pour le chemin de fer 
de transporter. 


TEXTE ACTUEL 


Les marchandises ne sont admises au trans- 
port que par Wagon complet en petite vitesse 
et dans la mesure des possibilités d'exploita- 
tion existantes. 


TEXTE PROPOSÉ 


Les marchandises ne sont admises au tran.- 
port que par wagon complet en petite vitesse, 


Artiïe 21 de la C.I.M 
proit de modifier le contrat de transport. 


TEXTE ACTUEL 
Seules sont admises les modificaiions au 
contrat de transport avan‘ pour ohist. 

a) De retirer la marchandise à 'a gare expé- 
ditrice; + i À 

b) De la faire livrer, au lieu de destination 
ou en tout autre point situé en dejà ou au 
dela dans le même pays de destination, au 
destinataire indiqué ‘ur la iettre de voiture 
ou à une autre per:ONhe. 


TEXTE PROPOSÉ 


Seules sont admises les modifications au 
contra‘ de transport ayant pour obj#°: 

a) De retirer la marchandise à la gare expé- 
ditrice,; 

b) De l’arrêler en cours de route dans le 
pays expéditeur, 

ce) D'ajourner sa ïivraison: RL 

d) De la faire livrer, au lieu de destination 
ou en tout autre point silué en decà ou au 
dela dans le même pays de destinalion, au 








Le tarif n° 29, chapitre 10. — Région Sud 
Ouest ; 

Le tarif no 29, chapitre 41. — Région Est; 

Le tarif no 29, chapitre 11. — Région Sud 
Ouest ‘ 

Le tarif no 29, chapitre 12. — Section 1]; 

Le tarif no 29, chapitre 13; 

Le tarif ne 129, chapitre 4er: 

Le tarif no 129, chapitre 9. — Région Ouest: 

Le tarif no 129, chapitre 16; 

Le tarif de transit no 514, chapitre 16. — 
Régions Fst et Nord; 

La nomenclature « Marchandises » des éta 
blissements S. N. C. F. et des localités des 
servies ; 

Le tableau A (marchandises) donnant les 
distances kilométriques des gares de pleine 


| ligne à leurs gares de bifurcation ou de ratta 


destinataire indiqué sur ja lettre de voiture, 


Qu & ie autre personne. p. 
(Paris, le 21 juin 1947.) 





La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l’homologation ministé- 


térieite la proposition de substituer à Farlir ; 


du 1er août 1947 aux dispositions actuelles 
du tarif no 29, chapitre 2, et de ses annexes 
nos 4 et 2, de la liste des embranchements 
particuliers dont l'origine est située entre 
deux gares ‘ou plus) et de la liste des em- 
branchements pes reliés par une 
voie-mère d’embranchements à une station 
de la ligne principale, de nouvelles disposi- 


tions faisant l’objet d'un tarif n° 102 et de | 


ses annexes nos 1, 2 et 3, en vue de la taxa- 
tion des transports en provenance ou à des- 
tinalion des embhranchements particuliers, et 
de modifier comme il est indiqué ci-après: 


Les conditions générales d’application des 
farifs pour le transport des marchandises: 

L'annexe B aux conditions générales d’ap- 
plication des tarifs pour le transport des mar 
chandises, 

Le recueil des barèmes; 

Le tarif no 5 (betteraves, caramel) : 

Le tarif no 7 {combustibles minéraux); 

Le tarif no 8 (hois de construction), 

Le tarif no 41 (matériaux de construction et 
de voirie), 

Le tarif no 42 (pierres et terres servant aux 
arts et méliers); 

Le tarif no 44 (produits métallurgiques) ; 
". larif no 45 (huiles minérales et combus- 
ibles) : 

Le tarif no 19 (papiers, cartons); 

Le tarif no 22 (amendements, engrais) ; 

Le tarif no 29, chapitre 9. — Régions Ouest 
gi Sud-Ouest; 

Le tarif no 29, chapitre 9. — Région Est; 


Le tarif no 29, chapitre 9 (P. V.). — Région : 


Sud-Ouest (lignes de l’ancien réseau de Paris 
à Orléans) ; ; 
Le tarif n° 29, chanitre 9 (P. V.). — Région 


Sud-Ouest (lignes de l’ancien réseau du Midi); | 


Le tarif no 29, chapitre 9 (P. V.). — Région 
Sud-Est : 

Le tarif no 29, chapitre 40, — Région Est; 

Le tarif ne 29, chapitre 10. — Région Nord; 

Le tarif ne 29, chapitre 40, — Région Ouesl; 











chement: 

Le tableau B (marchandises) donnant les 
distances “entre les gares situées sur une 
mème section de ligne ou sur les sections 
voisines. 


TARIF N° 102 
Société nationale des chemins de fer français 
Embranchements particuliers. 


Objet des embranchements particuliers. 


Art. 4er, — Les embranchements particuliers 
sont ouverts au trafic des envois en prove- 
nance ou à destination de la ligne principale: 

10 Taxés à un prix par Wagon ou far rame 
dans les conditions prévues à l'article 5 des 
conditions générales d'application des ({arifs 
pour le transport des marchandises; 

20 Taxés à un prix par expédition dans les 
conditions prévues à l'article 8 du présent 
tarif. 

ls sont également 
wagons particuliers. 


ouverts au trafic des 


Demande et fourniture du matériel (1). 


Art, 2. — Les expéditeurs doivent, pour les 
demandes de matériel, se conformer aux pres- 
criptions de l'article 9 des conditions géné- 
rales d'application des tarifs pour le transport 
des marchandises, 

S'ii s’agit de wagons destinés à être utilisés 
pour des transports par expédition cffectués 
aux conditions de l’artic'e 8 du présent tarif, 
la demande de matérie! doit comporter la 
mention: « Tarif no 102. — Article 8 ». 

La fourniture du wagon par le chemin de 
fer est faite à la première desserte qui suit 
‘heure à laquelle ce vugon devrait être fourni 
sur les voies de la gare s'il devait être chargé 
en gare. 


Livraison, utilisation et restitution 
du matériel 


Art. 3 — Le chemin de fer ne conduit les 
wagons que jusqu’à l'entrée des embranche- 
ments. Il es remrend au même point, 

Les expéditeurs ou destinataires font con- 
duire .es Wagons dans leurs établissements 
pour ies charger ou décharger, et les ramè- 
nent à l’entrée de l'embranchement, le tout 
à leurs frais, risques ct périls. 

Les wagons ne peuvent être employés qu'à 
transporler des marchandises destinées à la 
ligne principa:e. 

Les expéditeurs ou destinataires doivent se 
conformer, en ce qui concerne l'ulilisation 
des wagons arrivés vides ou chargés sur :'em- 
branchement, ainsi que dez3 agréx, aux jndi- 
cations qui leur sont données par le chemin 
de fer 

Les propriélaires d’embranchements, c’est- 
à-dire les titu'aires d’un traité d’embranche- 
ment conclu avec la Société nationale des 
chemins de fer français, sont pécuniairement 
responsables des avaries que le matériel peut 
éprouver pendant son parcours ou son séjour 
sur leur embranchement. 





(1) Jusqu'au 31 décembre 1947, l'annulation 
d’une demande de matériel n’est acceptée que 
contre payement, par l'expéditeur, d’un droit 
d'annulation de 180 F par wagon et à condi- 
tion qu'elle soit présentée avant la mise à 


. disposition, à l'entrée de l'embranchement, 


du wagon demandé. 
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_ 





Il sera tenu, contradictairement entre les 
propriétaires d’'embranchements ét le chemin 
de fer, un état indiquant l'heure à laquells 
chaque wagon a té mis à leur disposition 
le chemin de fer à l'entrée des embran- 
hements et l'heure à laquelle chaque wagon 
a Été remis au même point à la disposition 
du chemin de fer, ainsi que le poids des 
ndises chargées dans les wagons. Les 
agrès seront portés sur l'état 

I 


Vi Speciaicmne il 
ué ci-dessns 


Délais de séjour et indemnités pour retard 
ou pour non uluisation du matériel 


Art. 4. — Le délai de séjour gratuit sur 
l'embranchement des wagons appartenant à 
ne admin ition de cheinins de fer, compt 
à parlir du moment où le chemin de fer a 
line {es VULOnNs Vides ou charges à l’en- 
trée de l'embranchement, est de six heures, 
HO Ccomihris les heures de nuit, qu sont 
fixées de dix-neuf heures à ‘pt heures, ni 
les dimanches et jours fériés. 

Ce délai de six heures est porté à douze 


heures pour les wagons envoyés chargés sur 


l'embranchement, qui sont rendus chargés 
» 


Les wagons restitués à la première desserte 


qui suit l'expiration du délai de séjour gra- 
tuit en donnent pas lieu à indemnilé pour 


relard 
Si, pour quelque cause que ce soit, les 
wagons sont reslilués à une desserte ulté- 
rieure, il est dû au chemin de fer une indem- 
nilté de os F par wagon (t) et par heure indi- 
visib.e de retard 
La durée du retard est compiée de i'expi- 
ralion du délai de séjour graluit jusqu'au 
moment qui suit immédiatement la desserte 
précédant celle à ‘'aquelle le wagon a élé 
restilué (heures de nuit, dimanches et jours 
fériés compris), sans que la durée du retard 
mis en comple puisse être inférieure à trois 
heures 
Lorsqu'un wagon envoyé vide sur embran- 
chement est restilué vide, il est dû au che- 
min de fer, pour la période de mise à dispo- 
sition, une taxe de 120 F :2) par wagon, à 
Il ‘indemnité 
de relard caicuide comme indiqué ci 


laquelle s'ajoute éventuellement 


dessus. 


drsque les conditions d'exploitation d'un 
embranchement présentent des sujélions par 
liculières, le chemin de fer peut, après accond 


14, 

du proprittaire de ’embranchemént, substi- 
tuer pour certaines calégories de wnyons, au 
décompte individuel du séjour de chaque 
wagon, un décompte global portant sur l’en- 
semble des wagons de chacun des catégories 


désignées, 


Restitution des agrès. 


Art 5. — Lorsque des wagons Ivrés su? 
l’embranchement avec des agrès fix nt 
réstilués sans ces agrèz, les indemnilés de 
relard prévues à l'article # ci-dessus sont per- 
çues pour ces Wagons JUSQU à Jmpièle res- 
litulion, 

Les agrès mobiles bâäches pi in) ë 
chaines, cales, etc.! dont les wagons sont 
pourvus à leur hvraison sur l'embranhement 
doivent Ctre restitués dans le délai fixé pour 


les wagons par l'article 4. Ce délai est doublé 
lorsque les agrès sont réutilisés eur d'autres 
wagons expédiés par l’embranché. 

Lorsque des agrès mabiles ne sont Las res- 
Ulucs, pour quelque cause que ce soit, dans 
les délais fixés, il est perçu une indemnité 
de retard de 29 F par bâche, 113 F par 
prolonge ou chaîne, 4,9 F par cale, par période 
de vingt-quatre heures indivisible (3). 

Les agrès non restitués dans le délai d'un 
mois éont considérés comme perdus; rs em- 
branchés sont tenus d'enrembourser ja va- 
leur au chemin de fer sur facture présentée 
par ses soins 





(1) Provisoirement, celte indemnité est flxée 
à 15 À qui wagon et par heure indivisible 
de retard. 

(2) Provisoirement, cette taxe est fixée à 
3% F par wagon. 

(3) A titre provisoire, ces indemnités sont 
portées à &8 F par bache, 44 F par prolonge 
ou chaîne, 13,4 F par cale, par période de 
vingt quatre heures indivisible, 





















Stationnement en de Voyons 
destinées à ? { fit { { 

Art. ( Li œ { | es 
1 , 
lit t ra en 1 i LL 
{ r, Pour quel IUSe qut ce soit, 
et qui, de ce fait, $ les es 
L Che € f pa pal [ME jou ce 
ill ble et pa Wü \ des d d \a- 
mnnement, Ce ]! s { sui it 
iux fixés 1 tarif di { ral s acces 

{ (130) d 1 nolif ion d l’ 
faite } re du chem de f l'expé 
diteur ou au destinataire des Wagon sur 
embranchement, jusqu'au moment où lesdits 
if01 peuvent être utilement conduits à 

rt de Lei | 

loutefois, lorsque le nombre des wagons 
mmis un même jour à la disposition de l'em- 
anchement, indépendamment de ceux qui 
| t rester des jours } dents, dépasse, 
pour les wagons chargés, la movrenne jour- 
1 ile de WwWarons « recCs passés sur l'ermn- 
branchement pendant le mois précédent, et, 
ur les wagons vides, le chiffre maximum 


figurant dans les demandes formulées pour 
l'une des cinq journées précédentes, l'em:- 


ranché est, pour les wagons chargés ou vides 
en excédent, exonéré, le cas échéant, de la 
taxe de stationnement F ceux pre- 
mières demi-journé reetent 
assujettis aux taxes ur les 





demi!-Journ°es SuIval 


Taratien des transports par wagon 
ou par rame. 


à 


4° Embranchements aboutissant à une gare. 


Art. 7. — Les transporis qui en provien- 
nent ou qui y sont destinés sont laxés comme 
s'ils étaient en provent ou à destination 
de cette gare. 





2° Embr hements situés entre plusieurs 
y t 
Les embranchements silués entre plusieurs 


ge ares et dont l'origit 1e est siluée à moins de 
ÿ km de l'une au moins d’entre elles sont, 


em ES ——" mms 


(1) A titre provisoire, les dispositions pré- 
vues au présent arlicie sont remplacées par 
es suivantes: 

Lorsqu'un expéditeur ne peut, pour quel- 
que causé que ce soil, recevoir sur cinbran- 
chement, au moment de leur fourniture, les 
wagons vides qu'il a demandés, il est con- 
sidéré comme ayant annuk sa demande 
de matériel et il est perçu de lui, pour 
chaque Wagon vide arrûlé sur les voies de 
chemin de fer, une indemnité de 28 F. 

Lorsqu'un destinaluire ne peut, pour quel 
que cause que ce soit, recevoir, sur embran- 


hement, les wazoi qui lui sont destinés, 
il est perçu, par période indivisible de six 
heures de celard (heu de nuit non com- 
prises) el par wagon, une indemnité de 338 
Ges droits sont ilcukis depuis Ja notifi- 


nm de l'arrêt faite par lettre du chemin 
de fer à l'expédibteur où au destinataire des 
Wagons sur embranchement, jusqu'au mo- 
nent où lesdils wagons peuvent être utlile- 


ment con luits à l'entrée de l'embranchement. 
Toutefois, lorsque le nombre des wagons mis 
simultanément à la disposition de l'embran- 
ché, indépendamment de ceux qui peuvent 
rester des dessertes précédentes, dépasse Ja 
moyenne des wagons chargés passés à cha- 
que desserle sur d'embranchement pendant 
le mois précédent, l’embranché est exonéré. 
le cas échéant, de la taxe de stalionnement 
afférente à la première période de six heures 
{heures de nuit non comprises) pour l’excé- 
dent, sur. cette moyenne, du nombre de wa- 
sons mis simullanément à sa disposilion. 
Get excédent reste assujetti, pour la deuxième 
période de six heures (heures de nuit non 
comprises) et les suivants, aux taxes régle- 
mentlaires fixées ci dessus, A 
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| de ceux qui étaient Tunis d'un 
distances antéricurement au (1) 
idérée comme aboutissant à la gare 
che de leur origine et les trans- 
en proviennent où qui y sont des- 
taxés comme s'ils étaient en pwro- 
u à desunation de celle gare. Tout 
entre Jeux ermbrancheinments rele- 
vertu du présent alina, de la mére 
care de taxation, ou entre cette gare et l’un 
desdits embranchements, est taxé sur le mi- 
nimum de distance fixé à l’a S 








rlicle 46 des 
j litin s or raloc |’ H lo ns {ar fs 
conaiions genceraies Q apinhiCdaut ul Luis. 











Les embranchements autres que ceux CE 
finis au présent alinéa, sont inscrits aux !la- 
bleaux des distances et les transports qi ui en 
proviennent ou it il y son! d( és sont tax£s 
d'après les indications desdils tableaux, 


30 Embranchements reliés par une voie mère 
d'embranchements, 


Les transports qui en proviennent ou qui 
y sont destinés sont taxés comme s'ils élajent 
en provenance ou à destination de la gare 
ou du point de rattachement de la voie mère 
indiqué à l'annexe 3 au présent tarif avec ad 


dition, pour le parcours compris entre l'ori- 
gine de la voie mère æt celle de l'embranche- 
ment sur cette voie mère, d’une taxe supplé- 
mentaire de: 


3 F par tonne et par 
marchandises ; 

35 F par wagon et par kilomètre pour les 
animaux; 

8 F par unité et par kilomètre pour les wa- 
er taxés sur la ligne principale au prix d'un 
jarème par unité, 


Taration des transports par erpédition. 


Art, 8 — Les propriétaires d’embranche- 
ments parliculiers peuvent être autorisés à 
utiliser les wagons du chemin de fer pour 
le camionnage des transports par expédition, 
y compris les petits colis et les colis postaux, 
entre leurs établissements et la gare de jonc- 
tion désignée par la Société nationale des che- 
mins de fer français et inversement. 

Les marchandises sont taxées sur la ligne 
principale comme si elles é!'aient en prove- 
nance ou à destination de la gare de jonc- 
tion. 

Le camionnage des envois à destination des 
embranchements est suspensif du versement 
des allocations puévues à l'arbcle 43 des con- 
ditions g#nérales d'application des tarifs. 


Le cemionnage des envois en provenance 
des embranchements particuliers donne lieu 
à la perception d'une taxe de: 

10 F par 100 kg, avee minimum de °00 F 
par wagon utilisé. 


La taxe de 10 F par 100 kg n'est pas perçue 
lorsque les wagons sont chargés de marchan- 
dises de détail (Y Compris les pt is 
les colis postaux) par des embranchés 
risés à accomplir, au lieu et nièce du che- 
min de fer, certaines opérations initiales d'ex- 
pédition qui incombent normalement à la 
gare de départ el pour l'accomplissement des- 
quelles il Jeur est versé une allocalion en 
verlu des dispositions de l'article 39 des con- 
ditions générales d'applicalion des tarifs. 








Dans tous les cas prévus au présent article 
la reconnaissance est effectuée, à l'intérieur 
de l’embranchement par un agent du che- 
min de fer qui assiste au chargement (ou au 
déchargement) ; les frais entrainés par cette 
reconnaissance sont à la charge de l’embra in- 
ché, à moims que celui-ci, pour s’exonérer 
desdits frais ne préfère s'engager par écrit 
à accepter comme bonne et valable la recon- 
naissance faile par les agents du chemin de 
fer aux gares destinataires successives ou à 
la gare où les marchandises doivent ètre dé- 
groupées, suivant le cas. 








(1) Date qui sera fixée par Ja mise en vi- 
gueur du présent tarif. 








Les taxes de tamionnage rést pe d 
posiions du présent article son irée 
ment acquittées par les propriéia res d'em. 
brancherments. 


Allocations versées aux propriélai 
1 
d'embranchements particuliers. 


Art. 9, — La Société nationale des chemins 
de fer français verse au praprlélaire d'un 
embranrhement particulier une allocati 
pour les envois expédiés ou reçus sur cet ern- 
branchement et taxés aux conditions des ta- 
rifs à un prix par tonne ou par m2 de super. 
ficie applicable par wagon ou par rame, loi 
wagon chargé d’animaux vivants élant 
coinpté pour cinq tonnes. 

Celle allocation est fixée à 10 F par lonns 
(1). Elle n'est versée, pour le transport des 
combustibles minéraux, à un bassin d 
houllères dont cs remises moyennes an 
nuelles sont sup rieures, en périod e norma 
à 2 millions de tonnes, que si ce + n à 
conclu un accord avec la Société nationale 
des chemins de fer français dans les cond 
tions prévues au dernier alinéa de l’article 4 
du présent tarif, 

L'allocation est portée à 14 F par tonne {) 
pour les marchandises expédites ou reçues 
par les magasins généraux sous le négime qui 
leur est propre. 

Le montant de l'allocation prévue au pr. 
sent article est versé au propriétaire de l'ern- 
branchement particulier sur présentation 
d'un état récap'tulatif mensuel établi d'après 
les indications données par l’état contrad: 
toire prévu au dernier alinéa de l’article 3 
du présent tarif. 

Aucune alloration n’est attribuée aux trans 
ports : 

Remis par train complet aux conditions 
du tarif n° 29, chapitre 13, section 1; 

Taxés exclusivement aux conditions des ta- 
rifs réglementant les transports sur les voies 
des quais. 


Manutention, 


Art, 10. — Lo chargement et le décharge 
ment sur les embran-hements s’opèrent par 
les soins et aux frais des expéditeurs ou des 


destinataires. 


Délais de {ransport. 


Art, 11. — Les délais de transport sont cale 
culés comme il est indiqué aux articles 
ou 33 des dispositions générales d'applicat ion 
des tarifs pour 1e iranspori des marchandises, 


Les wagons sont mis à Ja disposition à la 
desserte qui suit l'heure À laquelle ils dc- 
vraient êlre mis à la disposition sur les voies 
de gare, s'ils devaient être déchargés en 





Les envois à destinaion d’un embranche- 
t considérés comme mis à disp si- 
tion de !l’embranché au moment de la Er 
mise du wagon, par le chemin de fer, à l'en- 
trée de l'embrance hement. 


Pour les marchandises transportées dans 
les conditions visées à Particle 6 du présent 
tarif, les délais de transport sont calculés 
comme si les marchandises étaient apnorties 
ou enlevées en gare per voiture. 


Envois adressés en gare 
et réerpédiés ensuite sur un embranchemer?, 


Art. 12, — Les _ is adressés d'abord cn 
gare et réexpédiés ensuite par ordre écrit de 
l'expéditeur où du destinataire ucbé, 
avant le déchargement, sur un embranche- 








(4) A titre provisaire. le montant de cette 
allocation est fixé à 9 F par tonne. 

(2) A titre provisoire, le montant de cetie 
allacation est fixé à 13 F par tonne. 
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sacni narticulier aboutissant à la méme gare, 
donn nt lieu à la perception des taxes pré- 
\ es au tarif n° 29, chapiir re LS section 1re. 


Ces taxes Vs: pléimentaires ne sont pas per- 
cues quand l’ordre de réexpédition a été 
donné par éc rit à la gare destinataire soit 
rune façon générale, soit avant que le wa- 

it été mis à la dispos sition du destinataire 
FE insuffisances pouvant résulter des taxa- 
ns prévues au présent article pour les en- 


{ 
tb 


l , 

x en port payé sont acquitlées par l’em- 
br hé. 

Jos dispositions du présent article ne sont 
pas apolicables aux transports visés à l'arti- 
cle S 

Plombage 

Ar 3 — Les wagons couverts ou bâchés 

d si le chemin de fer l'exige, être 





pionnbés par les soins ds embranchés 


Tarir 


Chapitre 2. — Annexe no 1. — Région Est. 
Le titre de ceite annexe devient: 


No 29 


TARIF No 102 

ANNEXE N0 1 

Région Est, 
Fxpéditions par rames ou par trains complets. 
supprimer les mots! « Particulicrs soumis 
au régime spécial de l'article 5 du tarif no 29, 
chapitre 2 » figurant aux {re et 2e lignes du 

pi nier alinéa. 

Étape la dernière phrase de l'antépé- 
ème alinéa, ainsi conçue: « Dans ce cas, 


] jour retard reste fixée au taux de 
l'article 5 (3o) du tarif no 29, chapitre ? ». 





TARIF No 29 


Chunitre 2. — Annexe n° 2. 
(vile annexe est modifiée 


ue Région Nord. 
comme suil: 


TAR:F N° 102 
ANNEXE N° 2? 
Région Nord. 


mr nor -r'0c spéciales aux cxpédilions en pro- 
ance des embranchemients particuliers 
lusservant des concessions houil lè res ou des 
usines de carbonisatien pour la fabrication 
lu coke de four, reliés aur lignes de la ré- 
on Nord. 


Expéd itions par rarncs Où par {rains com- 
Lorsque les propriétaires des embranche- 
ments desservant Ges concessions houillères 


où des usines de carbonisation jour :a fabrica- 
fon du coke de four feront, sur leurs em- 
branchements et par leurs propres moyens, 
le triage, le classement el l'étiquetage des 
visons, qu'ils établiront les titres de ({rans- 
port afférents à ces wagons et qu'ils remet- 
tent les wagons ainsi classés, en gare, en 
neue temps que les titres, à des heures dé- 
torininées, par rames où par (rains complets, 
le tout conformément aux instructions qui se- 

nt données par le chemin de fer, il sera al- 
oi ié une redevance calculée comme suit: 
D, les wagons seront remis par trains 

maplets, 46 F par wagon. 

Quand les wagons seront remis par rames 
clissées, isolées ou réunies dans un ordre 

terminé, mais ne constituant chacune 
au te fraction de train complel: par wagon: 
1:55 k, plus autant de fois 0, F que cha- 
pe. rame contient de wagons, avec Maxim 
us 15 

Le: dériel ne doit pas être retenu plus de 
Six lieure ‘s sur émbranchement. En cas de re- 
lard, il cst perçu une pénalité fixée à 1,5 
({ par wagon et par période indivisib'e de 
Six heures de retard, heures de nuit com- 
nrises. 

il est loisible aux propriélaires des embran- 
Chetnents desservant des concessions honil- 
l es où des usines de carbonisalion pour M 
diicalion du coke’ de four reliées à une 
mime gure, de se concerler entre eux pour 
ituirnir es trains complets ou les rames 

sées en vue de bénéficier des avantages 
€! 1-'essus. 








esl For- 


HA titre provisoire celle » pénalité 


lée à 65 F 
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En cas d'inobservation de détail des instruc- 
tions données par le chemin de fer, les recti 
fications seront faites en gare par les soins 
des propriétaires d'embranchements, confor- 
mément aux instructions du chef de gare ou 
de son représentant. 

Si l'importance des reclilications est (elle 
que Je départ des wagons par les trains dési 


gnés soit impossible, la rame pourra être 
relournée sur l'embranchement pour reclifi- 
calion et ajburnée au jiendemain et le maté- 


ricl ne sera pas considéré pra restitué, La 
pénalité pour retard reste fixée à 1,5 F (1) 
par wagon et par période de six heures, nuit 
comprise, 

L'application des dispositions ci-dessus doit 
être réclamée par écrit pour une période 
d'une année au moins et celle sera coutinuée 
par tacite reconduction d'année en année. à 
moins d'avis contraire notifié au chemin de 
fer, par leltre recommandée, au mois trois 
mois à l'avance 

Les redevances prévues au présent para 
phe ne se cumulent pas avec les bonifica- 
tions résultant de l'application des disposi- 
tions du tarif no 29, chapitre 43 (Transports 
par trains complets). Ces bonifications seront 
subetiltuées à celles ci-dessus quand elles 
seront plus avantageuses pour les expéditeurs. 


STa- 


TARIF No 29 
CrariTre 2 
Liste des embranchements 


l'origine est située 
plus). 


dont 


gares {ou 


particuliers 
entre deux 


Supprimer toutes les indications 
À celte liste. 


relatives 


TARIF No 29 
CuariTre 2 


Liste des embranchements particuliers 
par une toienère d'embranche 


station de la ligne principale. 
Le titre 


reliés 
ments à une 


de celte jigne devient: 


TARIF No 102 
ANNEXE 4 


Liste des embranchements particuliers rehés 
var une voiemère d'embranchements à 
une Stution de la ligne princivale. 
Supprimer dans celte lisite toutes les indi- 

cations de la colonne 5 relalives à la longueur 

kilométrique des embranchements. 
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SUupPprim 

relatif aux transports 
destination d'un emb 
desservi par un chem 


ANNE 


Disposi!i ns ex 
ü certaines gares ou 


CHaPrI 


Di spositions 
à certains 


applicable 
parcours 


des chemins de fer 
$S 2 R 
A. — Transports en 


nalion de 
de J'at 


l'embranch 
l(onville à Tant 


Remplacer le texte 
vant: 
« La {axe de transp 


nance ou à destlinatior 


Celle réduction est € 
prévue à l'article 9 d 
envois en provenance 


RECULIL D 


lo Modifier comme 
003 et 201: 

90 Compiiter 
des barème 





) Ji, uus 


gene] iles 
nsport des marchandises. 


eptionnelles 


Brasserie est à réduire 


embranchement partie 


comme suit par l'in 


Conditions générales d'application des tariÿs 
pour le transport des marchandises 
Art. G5, — Transports en provenance ou À 
destination des chemins de fer secondai- 
res 
S r le toxte du 2e alinéa du titre IL 


en provenance où à 
ranchement particulier 
n de fer secondaire, 


XE B 


d application 


applicables 
à certains parcours. 


TRE ler 
s à certaines 
de la 


français 


gares et 
nationale 


Socicté 


provenance ou à des!l 
uiment de la brasserie 
nville. 


actuel par le texte sul- 


rt des envois en provc- 
i du raccordement de la 
de 20 F par tonne (1). 
xclusive de l'allocation 
u tarif no 402 pour les 
ou à destination d'un 


ulier », 


ES RAREMES 


à À n e 
it los barèmes 201, 202, 


criplion 
et J0y: 




















COUPURES 301 | 302 | 303 | 304 | 397 | 308 | 309 
de Re -— + 

distances. PRIX PAR TONNE 

kilomèlres francs francs francs. francs francs. francs francs 
LD Tr RP PO RE 55 74 1 62 90 65 55 
.} 4 : PERRET 60 83 69 72 9% 68 53 
4% 0: ERPRRMEP ER 63 ot 15 82 08 71 61 
EE M radeon C3 99 86 92 102 74 64 
EE VS + APNETRIRONREE PR 72 108 %6 102 106 77 6 
UN RE Ciao ctitue 7 416 106 112 119 80 70 
119 CRE af 124 116 422 114 83 13 
2 PA 2: PAPE POP Ra 41 » » 118 #6 16 
D Tirer dorer 96 i91 » » 422 89 19 
DUR Morassoritésss 101 153 » » 126 y2 82 
D M ne savssesse 113 118 » » 130 HA 85 
DR cd cessinse 121 154 » » 431 % 88 
CEE: SR 129 160 » » 138 104 91 
LS OCR PER 437 166 » » 112 19% % 
57 à 19. ssradoiodrve 4116 | 172 » » 116 107 97 
0 à Dhessssenessse » { La suil » » 151 111 1m 
TT pee » | sans , , 158 117 107 
60 à 61.....,,,,.,.. » | change- » » 164 121 sit 
6 à ISEPEPEEEEEEEEE » ment. » Li) 171 126 116 
10 à LL EPEE EEE EEEEE » » » 178 131 121 
s T8 00 PAR PP RATES » » n 141 1% 125 
DE APR DE » » » 191 141 131 
N5 À 89... » » » 19% 146 136 
LE SL FRERE A » » » 204 | 15 111 
2 0 0 SRE ES PART » > » 211 156 116 

















er nn pe=mnepa 








(1) Provisoirement, celle réduction est 


fixée à 18 F par tonne, 
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TARIF Ne 5 TARIF No 7 $ II. — Charbon de terre agglomire 
. . ( 124 919 
fs: ES (Combustibles minéraux). ou non (240, coke (243). 
Le AA! ’ s..]e . = VA th re ee : 
Cuarrrne 5, — Région Est. * ss irqd le nf ms F au prix dé 15p 
De nt | te où , x R révu par rame de onnes. 
CHAPITRE Je Es gg eg 8 Ier, — Transports de mine à mine des dé- P 
des chemins de ler Irançals chels de cokerie destinés à la fabrication A;outer l'indication « et Laneuveville devant. 

Lun dé nine "dd des agglomérés (243), résidus de l’industrie ; Nancy (embranchement Charlor) » à la euits 

Supprimer le membre de phrase « (ÿ com houillère destinés au remblayage souterrain | de celles de Varangeville-Saint-Nico'ns ton 
pris, s’il y a lieu, la laxe de parcours non (244), houille (240), coke (213). RS RE à 
larifé prévue à l'article 9 du tarif n° 29, cha- ranchement Charlor) figurant aux 3 et der 
pitre 2) » qui figure dans le texte du ren Remplacer l'indication des prix par rame de | Hieres lignes de ce paragraphe. 
voi b) 1°. 200 tonnes par les indications suivantes: 

Par wagon chargé de 20 tonnes: barème 307 
Car . — Région 0 t et chemins Par rame de 100 tonnes: barème 308. CuaPrTRE 7 
( fi second 3 diver Par rame de 200 tonres: barème 309. 
, PE e 
s vi . es : Le. fet $ II. — Charbon de terre, aggloméré Région Nord 
o { gcCI 1 à Chen 1 F ET aka 34") 
et que ! , inde banlieus). 4 in in (330 . coke (235). PE 8 1 — charbon de terre 
b pour ? et distilleries (190). Substituer le prix de 51 F AU prix de 237 F aggloméré ou non 2401 coke 21 
prévu en A); entre MontSaint-Marlin (fron 

< tuer le ] de 149 F à celui de 126 F | ière belge ou frontière luxembourgeoise) e' Remplacer le trbleau des prix actui par 
qui figure da c ragraphe Mont-Saint-Martin. le tab'eau .uivant: 

+ — en ee — nn 

PAR RAME DE 100 TONNES PA' RAME DE 109 TONNES 
POI D'EXPÉDITION a | b Î C | d POINTS D'EXPÉDITION a b | c | d 
Par tonne. Par tonne. 

A MT se sssousens nie | 105 105 162 118 LADUBNON" ss sos 107 46 | 110 {107 
Willy-M "RON PEhnee | 02 131 128 102 D srnterssete ER 83 421. | 13 to 
Pa M L sssotvussss | 123 109 179 23 IV MRRE nocndsssenvess ses 98 138 194 105 
Î Escaut ........ | 119 78 162 12 Liberconrt ......s:. FASO 14 131 128 09 
ÉlteCrENAN _:soccsosx | ) » 118 » LOETE LL ses és 121 162 90 421 
Ca e-R L'ocspessns | 123 162 118 123 Lourches RARE ET ARE 105 105 | 462 | 129 
,:2.7 Ffdaptses cables FE | si 138 131 95 Meurchin .…..... RESF 83 138 | 121 07 
De rives | 107 153 107 107 nn Pt 105 153 | ‘110 105 
Dec! issues 10 421 153 401 Pont-à-Vendin ....... se 84 138 | 136 07 
Don-Sainghin os.ssoorsoos 74 | 431 -| 440 92 [| Ponile-la- Dour... . 90 421 . |: 4153 103 
ESS PNR RER 95 | 421 | 153 105 || Sallaumines (garage)... 98 138 | 138 105 
Potier ces 105 | 153 | 110 103 DORA re conseacss sé 98 90 162 111 
Fresnes F<caut ù 115 | 00 | 162 125 Thivencellks (garage)..... 123 90  ! 161 {2 
lénin-Liétard co... 90 ani 128 100 VICOÏINE .......esossesee 101 6 162 105 
La Lacque (garage)... | 193 102 90 125 Vio'aines-Transit ......... 90 133 418 100 

CHAPITRE 8 8 III. — Transports de mine à mine des 

8 IT. — Charbon de terre aggloméré Rés'on Sud-Ouest. houille et lignite destinés à la carbonisation, 

: : 4 ke 19 2 À à « lavaon sais £lanvas 1 brina n 

ou opte cac À vs Transports de mine à mine des houilles et Dr up: PES de PE : gr Eee 

hignites destinés à la carbonisation, au ja- des agglomens (240), résidus. de: l'indusrie 

Substituer le prix de 193 F à celui de 197 F vagr, aux mélanges ou à la fabrication ses houillère destinés au remb'ayage souterrain 
qui dans ce 1 ranl agglomérés (210), résidus de lindustrie (2134). 

s | - houïllère destinés au remblayage souter- K l'indicati j j 
; ; 211) emplacer l'indication des prix par rame de 
$ IV. — Transports de mine À mine &es dé- dpud une Le 0) | es ape dé 
; imdioal ENFERRET 200 tonnes ss indic s suivantes : 
chets de cokerie destinés à la fabrication des Remplacer l'indication des prix par rame de tonnes par les indications suivantes : 

agslomérés ‘243) houille destinée À la car- 201 t par les indications suivantes : Par wagon chargé de 20 ‘onnes: barème 907. 
| - n mélanre où À En fahrteatio Par wagon chargé de 20 t: barème 307. Dé dites do dhe Dove. Hits, 

1 PSE PRES SE SO De Par rame de 109 t: barème 208, ar rame de 100 tonnes, barème 308 
qe agglomeres (249), rESIOUS 6 l'industrie Par rame de 200 t: barème 309, Par rame de 200 tonnes, barème 309. 

iouillère dest 3 au remblayage éouter- 

rain (211) CHAPITRE 9 

Région Sud-Est, TARIF Xo 8 

; id Ent $ Ier, — Houille (210). : 

Re cer ] ion des prix par rame de dise RS CE UD SE Bois de construction. 
200 ! r ea lions suivantes: | templacei i nu] auon de Saint-Marcel-les- 

Chalon par celle de Chalon-sur-Saône. " 
LÉ Aù RE es | 3% . Cuarrrng 7, — Région Nord. 

Par wagon chargé de 20 t: barème 207. $S Il. — Houille destinée à la carboni- 

catior 521 d : 

Par rame de 100 t: barème 308. sation {21 Bois destinés à des travaux de soutènement 

pe * j F Remplacer le tableau des prix actuels par 22) {1}, adressés directement à des houil- 

Par rame de 200 t: barème 209 le tableau suivant: lères. 

L «must - ee ne — 
 IVOR ER Substituer 1e prix de 220 F au prix de 219 F 
GIVORS CHASSE prévu entre Boulagne, Calais ou Dunkerque et 
REPARER P) À YUE--TiRRMEerrs Billy-Montigny, Bully-Grenav, Calonne-R 
! ! : mis Par wagon Par rame Par vw )n Par ramo psp ce WU} Ray, Laon [R 
ES GARES CI-DESSOUS AT ARES JNTRE ” “bip, ar ar lauerctu inin-Lidtani Ne 
b X GARES CICONTRE | nsres de20 t de 200 t, [chargé de 201. de 200 t er, CREvIR, FOuGOpr Cu, Heénin-Liélard, Le 
EL ES - SR S gnoy, Lens, Libercourt, Méricourt, Nœux, Ver 
Par lonue. melles 
francs francs. | s rancs. - L 3 « 
| franc francs CHAPITRE 59. — Région Sud-Ouest et Société 
115 » 109 » | 416 » 112 » anonyme des voies ferrées des Landes. 
115 » 109 » | » » 
116 » 112 » | 429 » 114 » A) Pois ébauchés non dénommés 4265), bois 
. ’ 4 | en grume non dénominés 258), {raverses en 
: 121 » 115 » | 124 » 116 » bois pour voies ferrées {251). 
| 119 » 114 » | 24 » 116 » Supprimer les indicalions du nola figurant 
| LE € ! of : t . _ 
| 13 » 120 » | 436 » | 12 » in fine de ce. illera. 

a Ri - D 16 » ne: A » 

{ \ICAMATID mscccocce covsccovoossssesecrése | 24 9 6 » 132 » 120 » ts Et LUE Vi of dE 
Saint-Chamond ........... RER Œ& » 89 » 406 89 » B; Bois destinés à 18 triluration 
CNLONIE ni né. SUR EE PE ELU » » M 0% » ou au défibrage (250). 
L'Elivallière (aiguilles de) ssssssssoos eee me » » 9 » 1! 

éhe | 119 ii » Supprimer les indications du nota figurant 
ET LA FRERE lin fine de ce litlera. 
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TARI Not VUE ANG AISE 
M di ! TL re e on n*? 
gs matériaux de construction ct de voirie TARIF No 13 — 6111 
À PR D A 
: suite CHAPITRE © (Pierres et {erres 
ê : nn s rres servant «à Cu re , 
1S (em- vcnis Région Est. erres Servans aur arfs Cf Mmeters 7 - Région Nord 
* et den termplacer le texte c CHAPNRE 7 , | ù Nitr 
- vant: eo du $ M par le texte sui- me 7. — Région Nord ua 
: | . , 
$ IL. — Chaux (907). Modijie SI. — Argiles (341) rat 
a) Par rame de % Lo J in ijier comme suit ! : | 100 d'avid me 
Pont-saint-Vinc - nnes: de Vaucouis graphe: it les prix de ce jar nan! . le phasn . ne 
à ont aint-Vincent ’ auconisurs è para : pl ‘ t CLR I 
h) P nt, par tonne 151 F; ei Par rame de té à 61) 3 p. 109 d'actde pl Pb ao 
ar wagon chargé d , ame de 160 tonnes: | 
ds s Le [UE A : ’ ps 9 anus , 
\ une usine Métlurgique: tonnes, exmiié 5. be la Lacque (garage) à I Ti «de NH 
pe Dugny : , « onne : 93 F. garage) à Pontà-Ven P'CVU à 4 ù LE au prix y) 
hon par + à Longwy, Mont Saint NT : 2o be Chao: de TE t din - 
59) D'Ha . onne : 182 L': arlin, Re- [| ST F hocques à Pont-à-Vendu ; Caves I! S 
. Lon » audainville (garage) ou : è An, par tonne o bd L s Es Sud-Est 
6 par mi Mopl-Saint-Martin Reh ur à $ IV. Picrre . N ( [A Sud-Ouest à > 
pa { ce !, on, 171 EF het res à chaux (350) “arhonat 
a suite sans changement.) D { Substituer le prix de 18 “ Fe Com irhonale de soude pour 
ig u u Drit mpléter pour engrais 
—— igurant à ce paragraphe : au prix de 182 F | Chap de , mme suit !a o 
CHAPITRE 6 A : | ; SE ‘ igne d 
) ; ss 6. duc Région Guest CHAPITRE S Régiol 1 rot e-d 
ee —— kiocs d'enrocl | égion Sud-Ouest rangéville-s ee n-Nanc 
1eme) 1309 s ù A ' int-Nicolas “ \u de Va- 
moellens (303 it (302), cailloux (297) Pierres À chu L ou Saiut-CUvorie! , . EU ouse (Mal Va 
es Ç ee, u), pierres EE (204) M HIUXx H) Juricn), a nn: <= 1tabiau 
— able (200), 5 à inacadam 1908)! Modifier comme re Cu année : 847 F. » 
PF nai Le , SUIU 1 pr fe ca c1 aprrng {2 | 
Modifier comme suit lé Fa NE : Arudy À Bavonne ae je ce : hapitre * vécu Régior Est, Nord et , 
be GCampbon à Montoi ci de ce chapitre: s: n tonne : ASE par same de 100 ton- Carbonate de sound: et Sud-Est 
: 4 Te A oir- N VER x . »| à Sarri e na à Uoe ?! ur ne dé 
107 ds Lg tonne: 81 ET Brelagne ou Saint- de 200 Ft olin à Lannemazan, par ra. ompléter cimmo euit ! engrais {719) 
4! e Pont-Château à % , s, par tonne: 71 an, par rame hapitre : ds it la 4 Illgne 
nt Saint-Nazair ve à Montoir-de-Bret: Ji DE À gne de 
10 À aire, par tonne : 7 le-Bretagne 0 a he = 
a: "! …: 78 F gne ou C2 39," Je Lan Te 
1) _De Saint-Gildas à Saint Ne À TARIF No fi rangéville me Ré levant-Nancy où , 
1] 85, Saint Nazaire, par fonne: (Produits mmétall par (ont e: ro e- ‘alas à 1 $ ot Vi de 4, - 
(} . à a urgiques ) Û Ut 193 24 > > FH ermel'es, 
07 CHAPITRE as CHarireEe 5, — Rég 
* î | 1RE 7. — Région Nord. ge — Acice, 1 Région Est, ; TAREY No 99 
(7 ÿ qe — Briques non émaillées (410), acier ÿ : . fonte, brut on lingots HIAPITRE 9. — Régior 
105 it (298 en ciment Dit en asphalte, dénommé (414 A cg ou profilé Don $ 1 gions Ouest et Sud-Ouest 
Ÿ 293), pierres , laitier ou eu ter (437) (4 ‘ }, dlHagses ferro-mét: ce 8 fer, — Région Ot dé 
1 | rement ébauch Le de taille brutes ou lévé. (111) à ls d'acier, de fer de rt Substituer l'indicatio ge trans 
ITA façconnées D Guen pierres de taille (112) (2) le Lee produits mena fonte : tarif no 99 ve 01 tarif no 19 À celle 
es halte, en chau es non émaillée : Le 0 te d'acie allurgiques | dernière is 27, CINSONUES a flgur dose 
105 en e, en chaux. en cimeï ee on dénommée (116), 1ô r ou de fer moulée no e ligne du littera a) int à l'avant 
terre cuit 204 it, en lüil ouvrée (412 , Le d'acier n 
100 me e (291). , äilier ou : rée (119). d'acier ou de fer non TARIF 
= ” KA ilier comme suit les prix A Substituer le prix de 84 F s IF No 29 
= grapue : »s prix de ce para- igurant à ce para - 81 F au prix dé 67 F HAPITRE %. — Révi 
inc des D'Emeville à 1! . is Lie le 6TFT S$ er. — Tr ésion Sud-Est. 
nisation tonne: 170 F a plaine-Saint-Denis CHAPITRE 7 # ransports sur jes voics Ë 
Trent D'Emeville à PET & 7. — Région Nord \ HORS 
ea |: n . 3 S ! : Lu .— : } - u, rticle 2 L L ourg, 
indus'ri tonne: 181 F Saint-Ouen-les-Docks Marchandises désignée e ticle 2 — Taxes sur le 
| : strié ° s, par Remplacer le tabl gnées ci-après. Supprimer la ph ir les voies du port 
1 »)r 1 | bat } "ne h 
terrain a tabie: ni 4 di des Prix NTIT. de four! rA Para se V z : 
ns eau suivant: 1 actuels par smnbrai nitur et d'envoi du se les frais 
ae la co! ù hements particuliers) : gi sur Îles 
oi iris colonne Pr ers}) » ur > 
rame de . — e Prix de transport du ta Vel int dans 
les: DE TRITH _. Ariicl port du ta Veau 
+ 7 2 SAINT-LEGE Article 7. — Tr > 
DÉSIGNA GER Cor Trains co: 1 , 
» DIU: ( Hg: fe 1 omblets 
ème 307, db A À à DE cel dr pr comme suit Ja here pie 
Sous-le-Boi ele: « quatrième jig 
< Sous-le-Boi À Hautm ous-le-Bois | © Ct 4 des dispositk ‘liene de 
} a È nt. | à Hautmont II NL du tarif n° 29, r ag 4e l'article 9, 
: : > £ — ——— J S Transpor sis 
Acier ou f Prix par { ne Al, — Transports Sur 1e 
; of brut x réa $ onne, Ports »ihli 4 n k os voies fe » 
te en lingots !{ d - k + T et de transtor errces de 
ré à æ fonte (#11) zE er déchets d'acier de francs trane EE RTE ARNEEERSIES et d'Uckange nsbordement de Metz 
1eCEs € accessoires (1), Taus (4 :. | Fa ve C4. fines Article 7 
rées (420), travers s non dénommés pour voics fer. 4 | , 1. — Embrai 
Demi-0 Jo. raverses métalliques CS pou voies fer. 129 » 434 » J Supprimer le 4 ï ichements particuliers 
produit I ol $> ; : Fr ilié 
ici 2 - s (métallurgiques LL Ir Voies ferrées (456) 81 5 reletif à | le deuxième alinéa d iers 
à ; er laminé <e (ls) (2). RARES 126 » , rahstgs TR. a circulatior ilinéa de cet arlir4 
band: = ÿ iné ou pr % ’ ŒREEEEEE EE EEE p 121 branchement ion du matérie! 1140 
Ne do roues :142%. es D Le A4). * 159 » 8 5 NOR, ériel sur erm- 
er f 2), CSSIeux (12 , er xs 
; ml moulé non dénommée (! }, fonte d'acier 81 +» sn 2 
ènement non émai non ouvrée (194), t e (116), tôle d'acier (: RIF NX 29 
eg tt ion émaillée (117) t > (494), ubes et tuvaux € aciet HAPIIREe 9 (P ga 
1Ouil (117), tuyères en fonte 7 yaux en fonte .\ — Rég 
ite non émaillée {117) 121 Lignes de l'an sion Sud-Ouest 
o # >" rm L'ancien reseau de : 
ds do , es À 1 134 » 81 » Titre Ler. Sontié ie Paris À Orléans) 
le 2/9 F € RE : rAnspor : ‘ 
HAPITRE S$ Fe ES de 1 port ve le 
crane € : 8 — Région Su k — EURE \ rive droite Ir 165 VOIS des quai 
rqu( et scion t Sion Sud-Ouest _ deaux it de la Garo : JUa18 
ne-Ricou- acier, fer ou fonte j Sas di ; ani ronng À HBor- 
dd. La Ë déche{(s Forget nn en lingots ‘410) TARIF No 19 tte — Voies d 
eg for (1) icier, de fer ou de font Vents Paniers c es des quitts desser 
‘ux, Ver Substi e fonte 111) + mers Cartons. s da Bordeat rvis par la ar 
, Sub: , : \ CUAPIIRE 2 ss GP caux-Bastide mare 
ccoriit ma " pr de S7 F au ] rix d sa: SORT Société nationate d + ; : Märchandises de tout P 
” ans ce chapi au pril n (7 a 5 a nas des che die Ta4s 0 6e > At le nature … 
s ce chapitre. ; VE FTs NM — 1 a fu français mins |échan a 2 hargées aux ponton quil, char- 
1e Le échets . É 03 entre la : é “ ements 
t Co st + ne destinés L: n à ts ou virilks F5 fer nar les voi Y ie d'eau et le sont 
L iè CHAPITRE 12. sé Ré oi + : papier 3 À la falbficalion di z A ma ières o!! en As 2 voiles des quais S le chernin de 
lo sion Es: ct 1F pier ‘650) ({ 1 carton ou nporuntant | ins ef 
naes, ï = 5, et Sud Ext Substit j } (+), 1 ou du culiers PrUT Ules embra Ve etnprunter 
uyaus en { ‘ + gg tel l'indication is mbranchements par! 
‘ « É Nancy 4 ïon Laneureril : partie 
65: bois Substituer Vi onte non émaillée (417) f sas à celle de Varan y à eville-devant- Compléter comme 
sb fige ville fieu er l'indication B re gurant à la © ligne de gts Saint-Nicolas __ entre la voie d' it le deuxième aliné 
rses en unie figurant à la liste ayard à celie d'Eur ke € . le ce liltera ans prit d'eau et le I fin£a: 
l'übjet du 40. iste des relations disant . Carton en feuilles, en | fistn ! r ES s indemnités pan de fer, 
: ou en bobines en TOou.esux de céline gl 102 daus le vues à l'ar- 
figurant Substituer l'indi vines 665). séjour des wagons cas d'excédent 
TARIE Nanc l'indication Lane Supprimer 16 
ARIE No 15 fig icy à celle de Vara ANCUvE’ ille-devant P r 16 troisième alinéa 
P ant à pad L HUE D É n 5 < 
fluiss mindrelt gurant à la 9 ligne de ngéville-Saint-Nicolas ; 
on iérales et combustibies : scene ÿ ( inv 
* ’ s : 2 MIAPITRE “ 
CHAPITRE | RE Région N , TARIF No 22 IAPITRE 9 P. V,) se 
{ Ÿ N _— à roion AT 
figurant S I. — Brai miné # Nord. Amendements. engr (Lignes de l'anc'et \ Sud-Oue:t 
guraus goudr rai minéral (478) (+) CHAuTIRE 3 , gras. je Tranai n réseau du Midi) 
goudron minéral (419) (+)! Æ > — Région Es dé 1e re CRUE OU le | | 
Subotituse 1 19) (+). Chlorure de pota gion Est , la rive gauche de Fe he »s des quais 
$ p : »] aïs , r ro n 
figurant rt prix de & F au prix de 78 ssivinile ium pour engrais 2) IV. Prolonzen , ; nne à Bordeaux 
$ ce paragranl de BF ç w e pour engrais (76 +00}, ç ogements et embranel : 
= 1e. | vg oud le prix de % 15 (70), ‘ uppruner le leuxic nbranchements 
, Le è 6 ' "5 la deuxième aliné É : 
prévu à ce chapitre ; Fou prix de 10 F RS de phrase et L *, nes que ! 
Se » feurant + ee: sur i: 
‘ne lisar: ] ; , des IL # nl ecuxibs | 
2"! at ro! \ LI 4 
1 troisitine olinéa. “ et 





— 
raie 














6112 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


és 
4er Juillet 1947 


144 






























































SES — mm 
Substituer l'indication tarif n° 102 à celle 
TARIF No 2% de tarif n 20 chapitre ?, figurant in /ine de TARIF No 99 
cet arlicle. 
Cuarrrme 9 (P, V.). — Région SudÆst, $ VIIL — Transporis sur les voies des quais CnarrtRe 10. — Région Est. 
du port de Sète desservies par les gares de 
t r : : le fer Sète-Ville et de Sète-Méditerranée. Transport des marchandises de toule nature 
$ vil FERSpe An qe Pr $ WE SEE" entre les diverses gares desservant la ville 
desservant le canal de Briare à Montargis. | Conditions applicables aux titres F a Il. de Strasbourg. | 
: s Article », — Embranchements pari:ubers 
A:t!! 6, — Dispositions relatives aux Mmar- | , à : “e F LS 
chandises en 1! enancæe où À deætnalion Substitucr ndicalion tarif n° 10 à celle Mare cf ogg des prix actuel: par 
d cm u ics du | de tarif 2), “hapitre 2, figurant èn fine de o (askau suivant: 
port et artic Par wagon chargé de 10 tonnes. 
| | | | 
| STRASPOURG- STRA-BOURG- STRASBOURG: | STRASBOURG- KOŒNIGSHOF- 
il j 1] es ! « C E . S HE] 
DES GA CICONTI UX GARES CHI nd Cronenbourg Gare centrale. Neuaorf Port-Gu-Khin BISCHUEIM FEN SCHILTIGHE:M 
‘ | Par tonne. 
Cents ——…— | — Rens — —- — 
france francs, francs, francs, francs. france, france, 
al g—Cré E iccossss sourds . , 42 50e 42 50 42 50 42 50 & 50 42 50 
Srasho va ENTAÏE) coco FES * 2 50 42 50 42 50 2 50 42 50 4 50 
Sirast o— Neu LE céisrosssetniarosesre . 52 50 42 50 » 42 50 49 » 49 » 49 » 
Strasbourg —P FURAMANL scoocvsnvessevss . 42 50 42 50 42 50 » 49 » 49 » 49 » 
Bischheim .. SRE ARR RE . 12 50 42 50 49 » 49 » » 49 » 49 » 
Koenigshoffen ......sscsscossscoccossecses .. 12 50 12 50 59 » 49 » 49 » » 49 » 
Schiltis Mie sad dires RE 12 5 12 90 19 » 49 » 49 » 49 » » 
Ep ji bassin n° 2 du port du Légué fonclionnant di 
TARIF N° 29 comine gare lœak inexe de la gare du Disposilions spéciales. 
ee Ligué. 
CHAPITRE 10. — Région Nord _ si A7 Substituer l'indicalion tarif no 102 à cells 
RER DR PEN © ter cell de tarif ne 29, chapitre 2, figurant au dern 
& Il np ion, da ct | iles, dé de chapitre 2 du larif no 29 fisura n fine | alinéa. 
" tr «1 Lrr 
ina 4 W] € proveTa LEE: ngnes y du ?e àl 3 
aboulissat et tiranspor au départ des Se. 
mé villes des marc} dise \ d tina- FAÏ F: AN 30 TARIE No 29 
ARIF N0 2 
don desdites higi 
CuAPIPRE 10 — Rézion Sud-Ouest CHAPITRE 41. — Région Est, 
D) Douai (embranchements de Douai). te? .: Région Sud-Out 
Supprimer des dspasitions relatives aux sposilions spécial applicables aux trans- | Transport des marchandises de toute nature. 
frais de fourniture et d'envoi de matériel sur ur le m indises de toule nature 
des embranchements particuliers reliés aux 
embranchements de Douai fonctionnant En provenance ou à destination: A) De Novéant à Novéant Port-du-Canal 
comme gares locales annexes de la gare de , . ” ou inversement. 
ju ai a) Des embranchements particuliers reliés 
à la voe-mère d'embranchements située entre Substituer Je prix de 47,5 F à celui de 
TARIF No 29 la gare de la Guerche sur-l’Aub is et la gare | 2795 F prévu au 2° par wagon de 140 tonnes 
d’eau de Marscilles-les-Aubigny; chargé ou déchargé en gare de Novéant. 
CHAPITRE 10. Région Ouest, 
b) De la gare d’eau de Patinges desservie L - 
Marchandises de toute nalure transportées par ladite voe-mère. B) Entre nr —* À us annexes 
sur des voie innexes d: rare. " . à , TECIPIO Cine .i 
xls ë Substituer V'indication tarif no 42. article 7 
Conditions spéc'ales aux embranchements | (3) à celle de tarif no 29, chapitre 2, arti- Remplacer le tableau des prix actuels par 
particuliers ayant leur origine sur les voies du le 9, lillera c}, figurant tn fine du 2 alinéa le tableau su want: 


























+ — - ———— ——— a 
PRIX PAR TONNE 
pour les 
' c -$ 
GARES ANNEXES "CORRE TER CONDITIONS SPÉCIALES 
SOUS SOUS 
1° ci-des ns | 2° ci-dessus 
ss maisons Eole rs 
francs. francs. 
Aud 0-1 | sonore mens renceooresoueee La Hou!t nono tesvsenesnseeonese 11,7 56,5 
DONIDIAnviS = ..sscocsocsscsousencss TOI RUDENT 6. cocssceleit sé sénheite 11,7 26,9 
Colmar-Nord ........ sceau ex 18,8 65 En cas d'encombrement des an- 
Colmar-Po't-du-Canal ....osssscoscoss ee 18,S 65 nexes de Colmar-Nord, Colmar-Port-du- 
@0IMAr ss.ccommeovessoscosesssesemsese à COIMar-Saint-Joscph (gare du chemin Canal où Colmar-Saint-Joseph, les mar- 
de fer à voie étroite de Colmar à chandises seront expédices ou reçues 
Lapoutroie), 18,5 65 dans la gare de Colmar, 
OGoimar-Nord (gare de la ligne à voie : Colmar-Port-du-Cana! ligne à voie 
étroite de Colmar à Marckohlsheim). troite de Comar à Marckohlsheim), 15,8 65 
Huningu nspocsnroteesessé NP PA . | Huningue-vaie du Port-du-Canal........ 1,9 47 
DARBRIDOQUIS s.ssmocsoscuescesseseseneen 5 LMPPIDOUrS-PONTORONNRl LL. ssonsre.se 43, 57 Lulzelbourg-Port-du-Canal est ouvert 
exclusivement aux transporis de 
pierres. 
MRORONS NON. ss ussssevsissvensitnsses T'RDIRONSSPUTÉ semer unes) 16,9 60,5 
POINDIDOUTE msssssesoisoses snsmossseni L'UREE |: seat echo 9,2 51 
Save ossatidnrsxs dtemmésiatesss FOURNIS nn HR Res 44,9 07 Stambach est ouvert exclusivement 
aux transports en provenance ou à des- 
tination des points de chargement 
loués sur les quais militaires. 
Strasho gare CCntralC}...ccsossssses | Ancienne ga ompris la rue et la 18,8 65 L'ancienne gare, le Port-de-”fll et les 
De” rue des Magasins), Port-de- abattoirs sont ouverts exclusivement 
'I, abattoirs aux transports en provenance cu à des- 
tination des embranchements parlicu- 
liers ou des emplacements de dépôts. 
Th rantismasessseost#{T DÉRUFOERN nn coco nn 1,9 1 
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TARIF No 29 
CuapitRE 11. — Région Sud-Ouest. 


Etablissements de RBrienne. 
per, — Transports en provenance ou à 
destination des élablissements de Rrienne 
Destination de Brienne, 

Caubstituer le prix de 21,9 F à celui de 431 F 
figurant à la quatrième ligne de ce lit!era. 
Provenance de Brienne. 

Substituer le prix de 21,9 F à celui de 131 F 
fgurant à l'avant-dérnière ligne de ce littera. 
fransports entre Saint-Jean et Brienne. 

L'intitulé de ce iillera devient: 


Transports entre Bordeaur-Saint-Jean et 
prenne ». 

suhstituer le prix de 21,9 F à celui de 1434 F 

figurant à l'avant-dernière ligne de ce littera. 


: augmentés des droits 


suppruner les moîfs 
y à lieu », figurant in fine 


nutention s'il 
» [iltera 

oris entre Rrienne cet les gares siluées 
ir les lignes Ge Rordeaux-Pbaslide à Li 
hourne et à Evmet et leurs au delà. 
Supprimer le texte de ce litlera. 





TARIF No 29 
CuaprtRe 12. — Section I. 
Transports de toute nature effectués par wa 
ja cutre deux points d'une même gare ou 
points d’une même annexe de gare et 
imnuniédiaiciment précédés ou suivis d'un 
transport sur voies principal 


Article 2, supprimer le membre de phrase: 
‘ lépendamiment des droits d’embranche- 
I +, S'il y a lieu (1) ». 


cuvoi 1, supprimer le texte de ce renvoi. 


TARIF No 29 


CHAPITRE 43 


Transports par frains complels et par rames. 
Lan 4. — ‘fransporis par {rains complets. 
8 Er, — Candilians générales. 
Arlicie 8. — Calcul des prix de transport. 
ner la phrase ‘déduction faile, le cas 
uit des réductions prévues par le tar 
2 nA!:l 2,,. d'un embranchement par- 
figurant in fine du 1e alinéa de cet 
$ EF. — Bonificalions. 

Ari. 9. — Conditions appicables aux marchan- 
dises auires que celles énumérées à l'arti- 
cie 10. 

Insérer à la suite du liltera b}) les disposi- 
ns suivantes: faisant robjel d'un nouveau 
ra C): 
c) Dispositions spéciales aux transports 
\isés on a) et b). — Pour ces transports les 


nnines indiquées ci-après sont déduites du 
prix de transport avant le ca.cul des bonifica- 
lions @! le moniant en est versé en même 
mps que les honifications. 


« |. — Transports en wagons des adminis- 
raiions de chemins de fer: 


Montant 
de la 
réduction 
Prix par tonne par tonne 
des barèmes ou prix fermes. — 
frauca 
« inférionr ES E........msssvenses » 
Esal ou supérieur à 95 F sans at- 
RE a ner noue see ve 2,6 
Egal ou supérieur à 123 F sans at- 
teindre 1139 F. SO Er AR 16,2 


« Egal ou supérieur 159 F sans at- 
OT dns rte en das à se à sf 8,6 
Fgal ou supérieur à 171 F sans at- 

OR 4 nes vrmheuer sue 112 
Egal ou supérieur à 200 F sans at- 


HT © PR SRAIERENMNNNRRNRRS ue 11,8 

Egal ou supérieur à 225 F sans at- 

a. 0 EPP RNR 17, 
« Egal ou supérieur à 2355 F......., 20 








a IL — Transports en wagons fournis par 
1 n le t 
ICS eXpèditeurs o6 les destinaires : 
Montant 
de la 
Prix par tonm réduction 
des barèmes ou prix fermes par tonne 
francs, 
« Inférieur à 43 1 . . l 
Esa 1 Su l 143 FS il 
i 1 CRT Ï ss + 7 2 
Egal ou I ur à 66 F sans à 
Loin t +) l sense sres RAS 
| S r à 9 |! s à 
ni 123 1 PERRET ER. Les 12,4 
« Eral ou su ( à 123 I ins à 
teindre 119 F...… 16 
i ! 1 1 LI 1 | 
174 ! es 18,4 
Ega \ 154 1 \ 
LR D SORT OPA 1 
rl OU <U \ 20 ! ins à 
Ü 23 | dede 21,6 
| 1 l 1 225 F sans at 
ni] a cr 1 0 Ce dE . 1,2 
« FEgal ou su: | F. 29,5 
N TA - SV a Vantage il est ubstit t 
au X par {0 les bharëèines ou au prix 
, ; - * 
Form WiXx | | néalia \ent 
” 0 va } ” 1 1 ) 
L *S LAX d tié 
‘our les envois 
«En roi 14 ) 1 <t li Î voies 
l'on y 1 
l'un porl 
. à Î pat 
Il n ] le ICLIGON aux é 
Vois 
€ ] | à | 1110 1 Û { 
d'un po 
«En \ d es d'un port et À 
4 1 LA 1 de fer non ici 
ni !1 
] 1 1 ci 18 
S nl \ ] Juctions vi 
iu ! » 
»\ J) 1x 
{ 1 pus ; 'UX ira 0 
\ en b 
{ li { 2 1 « 
T ! , ; 
{£. I mbustibles minéraux 
i nl! S au tarif n° È 
Substiluer au texte a el du 1 a 6a le 
{ su,Va 
. " AE - 
Pour ces trans les sommes indiquées 


ci-après sont déduites avant le calcu! des bo 
Ù ons des prix de transport diminués des 
‘lions prévues eu $ ec) I du présent ar- 

le montant en est versé en même 
temps que les bonifications. » 





Article 10. — Conditions applicables aux 
marchandises désignées ei après : 


a) Transports en wagons des administra- 
tions de chemins de fer on en wagons parti- 
culiers autres que ceux désignés en b) ci- 
dessous. 


Insérer Vaïinéa suivant in fine de ce lit- 
tera: i 

« Les dispositions spéciales prévues à l’arti- 
cle 9 c) L sont applicables à ces transports ». 


D») Transports en wagons de grande capa- 
cité fournis par les expéditeurs ou les desti- 
nataires 


Substituer au texte actuel du dernier alinéa 
le texte suivant: 


« Les disposilions spéciales prévues à l’arti- 
cle 9 c) IH sont applicables à ces transports. 
Les transports de minerai de fer, de minerai 
de manganèse ou de zinc bénéficient en outre 
des réductions indiquées à l’article 9 d) II ». 


Section 2. — Transports par rames. 


Article 14, Supprimer les quatre dernières 
lignes de cel article, depuis « déduction 
— », jusqu’à « …ernbranchement particu- 
ICT », 











TARIF No 129 
CHaprrne {e 
Masses fndivisibles et objets de dimensions 
*XCeptionm lle — Conditions d'appli ition 
Il Manutention et livraison 
1? r p ‘ L 


\ local pe peuvent êt cumulées 
I l'art lu tarif me 29, 
Cu H 
lARIF No 129 
CHA E 9 Ï n © t 
Disposition mure 
Artiel 12, Embranchements  parliculiers 


Ï 
Substituer l'indication de tarif n° 102 à celle 

1 »} itrn 9 1 i4 r| 

au chants : du tarif spécial no 29, figurant 


IU premier allnea. 


Article 6, Délai de disposition et de restitu- 
tion 

Substiluer au texte actuel de l'avant der. 
nier alinca le texte suivant: 


« Lorsqu'il s’agit de cadres livré ur un 
embranchement particulier, il est substitué au 
droit de 33,5 F ci-dessus un droit de 2 F (7) 
par heure indivisible de retard », 


Inscrire À la suite du renvoi (6) de In 


page 4 le renvoi 7 ainsi libellé: 


A litre provisoire ce droit est porté à 


Section 2. — Transports à charge. 

A) Dispositions concernant les transports 
autres que ceux qui font l’objet du littera HB) 
ci-après; 


Article 15. — Manutention. 


Supprimer la phrase: « Ces allocations ns 
peuvent être cumulées avec celles prévues à 
l’article 7 du tarif no 29, chapitre 2 » figurant 
in fine de l'antépénultième alinéa de cet arti- 


» 


cle. 
TARIF DE TRANSIT No 514 
Cuarrrre 16. — Régions Est et Nord. 


Conditions d'application. 


Supprimer le dernier alinéa du littera M 
ainsi libellé: 


« Les dispositions du tarif n° 29, chapl- 
tre 2, relatives aux réductions à faire subir 
aux prix de transport afférents aux expédi- 
tiuns en provenance ou à destination d'em- 
branchements particuliers, ne s'appliquent 
pas aux envois effectués aux conditions du 
présent chapitre ». 


De nouveaux établissements seront insérés 
dans la nomenclature « Marchandises » des 
établissements Société nationale des chemins 
de fer français et des localités desservies, 
ainsi que dans les tableaux de distances 
marchandises. 


(Paris, le 26 juin 1947.) 
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3e Aux colis d'objets de publicité joints 
2° Conventions concernant des taxss conoenues | aux envois des marchandises désignées ci- | ce pourcentage étant susceptible d'être mo 
——— dessu:, Le tonnage des colis de publicité, | difié sans délai au cas où interviendrait une 
expédié ne devra pa excéder 1 p. 100 du | modification des accords de coordination: 
e Projet €: convention tarifaire entre la | longe Lola! exj#dir. 2e A fournir toutes justifications eur ler 
Société nationale des chemins de fer fran- dé | Le Énise DS Se se ag et à 
. nyagemen e la société du crmou onu. CONHINUNIQUET à 1à sOCICIE NAIONAIS des che. 
çais et la société anonyme du Vermout Engage , mins de re francais, sur simple demande 
Dotin. Art. 2 — La société anonyme du Vermont | Je registre de la régie. | 
Dolin s'engage visà-vis de la Société natio- Ÿ s 
Pntre pale des chemins de fer français, qui acceple: Engagement de la Socièté nationale 
La Socit nalionate de: chemins de ter 1° A remettre à ja voie fe nee el aux con- des chemins de fer français. 
si CN ones | nas Jitions de la présente convention, la totalité à salt | 
trança S. N, C, 1 Pr 9 JS Pere |de ‘soù ‘ira € apéritifs, liqueurs et spiri- Art. 93. — La Sociél# nationale des chemins 
D'une part tueux, à l'exception toutefois: de fer français s'engage à appliquer aux e: 
a) Des envois à destination des localité | VOIS d'au INOINS 42? 1 ou payant pour cett 
Et la soci inonvine da Vermout Dolin, | situtes dans le dépariement de Ja Savoic quaniilé, comportant soit des bouteilles en 
d le eélège est à Chambéry. représentée | qu'elle restera libre d'effectuer par Ses pro- sl cadres, harasses on PAREES fermés 
par O1. : res Camions: {chaque caisse on po t ge res 
D'autre part b) Des envois à desUnaton de ja z2ne _ moins siX bouleiïlee (1j soit des bon- 
cou<lituée par le département de la Savoie | PONNCE: 
HU o« nu « ( qui Si et les départements limitrophes, qu'elle aura a) Pour les apéritifs, Hqueurs et spiritueux, 
ja facullé de confier à des transports publics | au départ de Chambry-Challes-les-Eaux, Je 
Portée de la nvention rouliere en règle avec la coordination, à côn- | prix par ]} correspondant à la zone définie 
dition que le !onnage confié auxdits transpor- | au tablean annexé à Ja convention à jaquell 
NEA, me LR « | teurs roulière ne dépasse, er aueun <as, celui | appartient la gare destinataire; 
lo Au trafic des anritil touts et spiri que ces transporteurs assuralent antérieure- b) Pour les emballages vides en rolour à 
t x exp J \ £ de Chambéry- | ment au 21 avril 1935, date de la publication | destination de Chambéry Challes-les-Eaux, Je 
{ loe-] X à d l ie t« gares | du décret de ecnord nation rail et route; prix par } de contenance de ces emballag 
d S \ j ( de fe! c) Des tonnages qui pourraient se trouver correspondant à Ja zone définie au tableau 
f | dévalus au cabotage ou à la batellerie par des | annexé précité, à laquelle appartient a gare 
Aux ni} À ‘ rés- | accords d coordina:ion exp litrice. 
' \X aphe 40 |  L’importanre des envois faisant l’objet des | —— 
Ï et recus pi À inonyane | littera «\, b) eï c). ne pourra dépasser un (1) A titre provisoire, Je minrnum de «ir 
du Ve t Do! | pourcentage de Ja production des établisse- | bouteilles n'est pas exigé. 
PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EX BOUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 0,355 
ZONES DE DESTINATION e — — SE 
Apéritife, liqueurs et spiritueux. Emballages vides en retotr. 
des marchandiæs RE LS RER RENTE TS DRE SRE MERE Re nd he 
a 'é Lt é 
de provenai ‘ mball vides Par expédition Yo co M Par wagon chargé | Par wagon chargé Par expédition Par wagon chargA 
en retoi d' moins 412 1! ou payant d'au moins 4000 1|d'au moins 6000 1! d'au moins 42 } d'au moins 24€00 | 
saus atteindre pour ce nombre ou payant ou payant sans atteindre ou payant 
définies au tableau annexé à la convention sans atteindre 
2000 1 4.000 1 pour ca nombre. pour ce nombre. 2.000 1. pour ce nombre 
francs. france franc: francs francs francs. 
Re soNe 565: ORPI isa des 2 26 0 70 0 09 0 55 1 50 0 1 
LE PAPER PR DRE, ROHRRUR:S 3 38 o1 1 27 1 18 1 64 0 #9 
3 zou SRE PNR ER A sis 4 6 2 43 2 04 1 89 1! 1 °4 
PO sereine Sir hs 6 0! 3 43 2 8x 2 67 2 73 1 68 
CU RENE ER ARTARENE Ce PE . 7 % 4 39 3 68 3 42 3 39 2 28 
Sans que la taxe pu être inférieure à 38 F par expédilion. 
_ — _ a) 
r r ré “lent sont és: M 
ne ide bies nd Herve rép _ Dispositions spéciales Clauses diverses. 
ni! { 1 | 375 Toutefois , 
ag rare ce i 1. PS a Mbps à Lorsque les transports faisant l'objet de Ja Art. 5. — Les conditions générales d'apph- 
10 pr Peu D US Nes cons =. ke mp présenté convention atteindront annueile- | calon des tarifs et, s'il y a lieu, les tarifs 
Q £ 1 ) qu | ae re pe res ment 1 malion de litres pour le plein, la | de camionnage sont applicables aux envois 
gg me ge cr dy era b! + à "| Société nationale des chemins de fer français | fa'sant l’objet de la présente convention en 
‘ les prix appliqués à Tensemble des La ordera par voie de détaxe à la societé | tout ce qui n’est pas contraire aux disposi- 


pe! s flaconnages seron majorés de 90 p. 100. 


Les prix du tableau ci-desus sont applica 





bli uns réduction pour les envois destinés 
à xpor;.alil 

| on nn« e droit d'enregistrement 
et de timbre, mais sont à augmenter, le cas 
“chéant, des surlaxes locales temporares e: 
di taxes des volt le quais des ports 

Pour chaque expédition, la taxe de transport 
est calculée u le nombre total de litres, 
arrondi, 1e cas échéant, à lunitf supérieut 

] prix ci-dessus sont également applica- 
bles aux colis d'« bjets dk publi j'é, C \aque 
colis d'objets de publveité, dont le poids ne 
devra pas dépasser 2 kg 400 par expédition 
d'au moins 12 | à pl sera taxé au prix 
par litre correspondant à la zone destinataire 
de l'expédilion, 

Nota. — En cas de varialion dans les prix 


des larfs marchandises en général, les prix 
de la présente convention seront modifiés à 
la même date et dans ia même propor!ion 





que les prix de ces tarifs, 

Celte modification pourra également inter- 
venir dans le cas d'aménagement de tarifs 
üyant entrainé une variation des prix de 
transport applicabl uux marchants<es repr- 
vs da la présente conven:ion, 


anonyme du Vermout Dolin une réduction de 
5 p. 100 sur les taxes de transpor: payé?s 
par application des prx des articles 3 et 4. 

En ce qui concerne emballages ‘ides 
en retour, lorsque les transports effectués 
aux conditions de la présente convention 
atteindront annuellement 500.000 ;, :l sera 
accondé à la soc été anonyme du Vermout 
Dolin, par voie de délaxe, une réd'ic'ion dé 
o p. 100 sur les taxes de transport payées 
par applcation des prix de j'arlicie 3. 


TS 
165 


Ces réductions ne seront applicables que si 
aucune infraction aux dispositions de l'arti- 
cle 2 ci-dessus n'a été commise. 

Régime de transport. 
Apériüfs, liqueurs et spiritueux. 
Art. 4. — Les expéditions de détaii sont 


transportées en régme accéléré et les envois 
par wagon sont transportés en régime ordi- 
naire. 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le 
transport en régane accéléré de ses envois 
par wagon. Dans ce cas, la taxe applicable à 
ce wagon est majorée de 20 p, 4, 

Emballages vides en 

Les envois sont transportés en régime ordi 
naire et l'expéditeur n'a pas 54 nozshilité de 
revendiquer le régime accéicrs, 


retou?. 





tions qui précèdent, 


Durée de la convention, 


Art, 6. — La convention est valable pour 
une période d'un an à partir du ............ 
elle se renouvelle d'année en année, par tacil 
reconduclion, pour des périodes successives 
dont la durée ne peut excéder une année. 


Elle pezxt ©lre dénoncée à Ja demande de 
l’une où de l’autre des parties contractantes, 
sous condition d'un préavis de quatre mois 
à l'expiration de chaque période annuelle. 


Toulefois, l'une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagement de lartict 2 con 
fère à la Société nationale des chemins de fer 
français le droit: 


1° D'exiger de la Société anonyme du ver- 
mout Dolin pour les envois qui, pendant la 
période d'une année en cours depuis la mise 
en vigueur de la cenvention ou de son reniot.- 
vellement, n'auraient pas été remis à la S 
ciélé nationale des chermins de fer français 
contrairement à l'engagement prévu à lar- 
ticle 2? de la présente convention, le versement 
d’une pénalité représentant 20 p. 100 des prix 
qui auraient été perçus pour ces envois par 
application de l'article 3, si leur trancspot 
avail Cté efMfeclué par chemin de fcr; 
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ss De dénoncer le contrat par dnste letire 
recornnrandée après un préavis d’un mois, 
sans préjudice de tous mmages pour les 
infractions comynises. 


La convention pourra: 


a Etre revisée où dénoncée, sans délai, 
je demande de la Sociélé anonyme du ver 
mout Dalin dans le cas où intérviendraient 
des aménagements ou augmeñhtations de tarifs 
prévus au nola de l'articie 3 de la présente 
convention; 

b\ Etre revisée sous condition d'un préavis 
d'un mois par la Société nationale des che- 
mi ns de fer francais dans le cas où des ac- 

rds de coordination conduirnient à un nou- 
vi aménagement des: prix. 


Art. 7. — Les frais de timbre de la présente 


convention seront supportés par la Société 
anonyine du vermoul Dolin. 


Fait on dotble, le . ssscsssosossss 


Le représèntant de la Sotiété nationale 
des chemins de fer français, 


Le représentant des erpéditceurs, 


Tableau de zoñage annexe à la convention. 


Les chiffres ci-essous indiquent le numéro 
de zone applicable. 





DE LA GARE CI-CONTRE 
aux gares 
des SP ci-dessous, 


CHAMBERY. 
Challes-les-Eaux. 





AIÏISNO secs sdsontesseoresséd 
AÏIOP sssssssrsesecssesssseste 
AIDES: PRE. se opeussse 
Aipes. HOME)... sc. 0 0 
AIRES PERTE désnssssdtsas 
AI dèche 
Ate nnes 
Aridre 
AUTO cs staséeases 


AUCE Sediéteessodsestésss ot 
AVEYTONT ‘ss. . 
Bouches-du- Rhfne 
Calvadns 
COUR rs rrisssenra vence 
Charente ....... Ve peists se 
rs Maritime PR ETES 


nn 
CRRREREEEE EIRE 
noms 


ses 
CRRREEETLILT 


CRREEERETEIITET 


U he VO UD US der De We LO ee RO ES DO 7 es 


o 
ie éboSoosno sens test ose 3 
COCO sm ri oate 2 
Cotes ALORS ss ss rssvreres: à o 
Creuse nono cn, 3 
DOIIOLRE Tr derhcosvencs se 4 
DOM T sado scsmnte doc nine so 2 
DOS nadia driT it des 2 
CUTO OUR" oammesnessveses 4 
Finistère 5 


TA Lie rés 
G ironne (HaUte-)........... 






sono mme soso 
onde 
Hérau!t 

ira none uene 


lile-et-Vilaine ss 00 00 00 0 0 » 


3 Qué QrOt Er Co 


r nn 
ire 


Cr Ones La 
Indre-t-Loile sscsescscsococe À 
LP PANNE SE CRE ES SR SR 1 
ji 4 MORE RNTAERRT RSRE REIN 2 
Landes homos, 5 
LOTO. ss anvvsos ess 4 
LOIré CR. ne sossaess 2 
Loire-Inféricure ........5s00ee 5 


Loiret .... 
Lot-et-Garbnine, ........sescse 
LOMR  csiiraesité see 
Maine-et-Loire CPL LLELIIITET 
MATOS Sade sons sésroreis voue 
Marne nn none ossense 
Marne - :Haute-}...s. soso 
Mayenne PR CRERMRRPEUNENS 
Meurthe-et-Moselie CREREELELLT] 
Meuse 


NOTION ns crrsseaneués 


loseile CENETELELEEETEEEEEIETT 
NIÈVIS sosossssnantsnoesse ces 
Nord LRRRLRELLELELELRELILELRLELE]) 
Ose 


Or! 





QT fe QT US de UE LS GO UE GO be QT RS CO ET ie 


rne URL RE RER IEEE LRLELELLRE] 
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DE LA GARE CI-CONTRE 
aux gares 
des. départements ci-dessous. 


CHAMDÉRY- 
Challas-les-Faux 





Pas-de-Calais .. 
Puy-de-Dôme 


RORREELELIILELE 


LC 


nn 


Pyrénées "BaSSes-). ..coosostee 5 
Pyré nées {IIautes-).. se 5 


PYrénées Orentales..........…. 
Rhin Bas-,....…. de rte 
PNR Ts e ta ilonceose 
sir doteneitici es 
Sa0ne .{Haute-). ss... 


> ji 


- 


SAORE-CL-LOirS sssosssécssvecve 
Sarthe 


à 

TS oUu e setétnstres sin n 

DAVOIS ,.,60 net ubtosse te se de 1 
DANOIO: CHAUICS) sos cssase i 
Seine 4 


Seine-Inférieure 
Seine-et-Marne 
seine-el-0ise 
Sèvres ’Deux-) ...…. . 
DOI rss cms: 


; 

. 

. 

; 

‘ : 

$ 

4 

Dr 

En - 

- 

à » 

Er 
Jde de de QU 


. 
. 
. 
. 
. 
- 


Ti rnsssne css host en À 
gt RARO: ss resats 4 
Territoire de Beïfort ......... 3 
LE RE CRE era rss 3 
Vaucluse PRET EEE TETE me 2 
NOT rc cvenadreus ot sue 5 
Vienne nov ester ets re A 
Vienne (Haute-) ,..es.sevess. 4 
ris oc es ous 3 
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FORMS ms.ssocvonsesecvsevecest 


Canne mRne-—-nr nr dr trnEr-n DS —— US = 





L Prorogation c'e convention tarifaire. 


Conformément aux dispositions de lJ'arti- 
cle 14 du cahier des charges, la Société natia- 
nale des chemins de fer français a fait con- 
naître son intention de proroger, jusqu'au 
30 juin 1948, la convention tarifaire qu'elle à 
conclue, de concert avec la régie déparlemen- 
tale des chemins de fer et tramways électri- 
es es Pouches-du-Rhôäne, avec la société 

L'Allabrog: ». À Chambé rv, pour le transport 
du butane et du propane liquéfiés en bouteil- 
es mélalliques, convention qui arrive À expi 
ralion Le 931 août 1917. (21 juin 1947.) 





S bLécisions miristerielles intervenues 
sur ieS 9r0o905ift0ns ae tarifs. 
La date ind'qufe en tête de chaque affaire 
est celle de Ia décision ministérielle, La 
date du Journal officiel mentionnée est celle 


du numéro qu, a publié la proposition.) 


Homciogations. 
2% juin 1917. — Société nationale des chemins 
de fer français, — Prouosilion ‘!‘endant 
à modifier t'arlic'e C0 des conditions géne 
raies d'application des tarifs marchan- 


dises de façon à préciser que 165 prix des 
tarifs d’exporlation ne s’appiquent qu'aux 
marchandises d'origine française où aux 
marchandises avan: arquis la nationalité 
rançaise par le payement des droits de 
dounne, exnédées à destination définitive 
de l'étranger, (Journal officiel 4u 2 mai 
4917. 


7 juin 1917, — Houillères du bassin du Nord 
ct du Pas-de-Calais. — roposilion ten- 
dant à appliquer les prix en vigueur sur 
les .ignes de la Société nationale des che 
mins de er français, au 1e août 196, 
pour les cxpédilions de détail :50 a 
5.000 kg, chapitre 2? des tarifs généraux) 
de marchandises de toute nature effec- 
tuan: un parcours de moins de 25 km, en 
provenances et à destination d'une gare 
d'une .igne ci-après: 

Somain à Anzin et à Ja frontière beige; 
Lens-Sainte-Elisabeth à ja Bassée-Vio- 
aines; 
Liévin à Lens; 
Lopugnoy à Rirmbert, (Journal officiel 
des 15 et 22 avril 1947.) 
Jloms'ogalion acrordée, à titre provi- 

Soire, étant entenäu que la tarification 

dont il s'agit s'anpliquera, le cas échéant, 

à l’ensemble de la ligne de Sormain à An- 

zin et à la frontière belge dont les trans- 

ports peuvent effectuer des parcours ds 
plus de % km. 





26 juin 1917 — Société nationale des chemins 








Décision omplémentaire. 





de fer français. — Proposition du 25 dé- 
cembre 19.6 tendant à modifier certaines 
dispositions : 

Des articles 4e el 31 des conditions gé- 
nérales d'application des tarifs 
transports des marchandises ; 

[EN s chapitres {er et 4 des tarifs généraux 
Pour le ti ansport des Marchandises 

Di if spécial pour le transport direct 

imniliaux en provenance d l'AL- 


Pol 


1 


ur es 


Du tarif spécial pour le transport direct 
des colis familiaux en provenance ou à 
destination de la Corse, (Journal officiel 
du 31 décembre 19%6.) 


La décision homologalive du #7 fjan- 
vier 1917 {Journal officiel du 1 janvier 
1947) est complétée par la n Ve Cle 
apr 

A partir du 15 juin 1947 le texle sul- 
vant: . 


« Liste alphabétique des localités de la 
France continentale ouvertes au servico 
des colis postaux, des petits colle, «tes 


colis familiaux et des colis express .an- 
néxe » au tarif des colis postaux 1. — 
tégime intérieur continental français.) 
est substitué à l'ancien texte dans les 
documents tarifaires visés à la proposi'ion 
pré ‘lice, a Savor: 

fo Conditions générales d'application 
des tarifs pour le lransport des marchan- 
dises (art. 1-10) et arlicle 31 paragra- 


1). 
Tarifs généraux pour le transport deg 
m: \rchandises : 


Chapitre fer, paragrapho 1 = Petits co- 


is, — Prix de transport: alinéas # et »: 
chiffre 11, — Enlèvement: alinéas ? et 4; 


Tableau 1 annexé au chapitre 1 des 
tarifs généraux 9°. 

Chapitre 4, envois cxpress — V Accrpla- 
uon — {er 

{ colis express, — Tableau des prix, pa- 
ragraphe A, 9°; 


30 Tarif spécial pour le transport direct 
des colis farmiliaux et provenance do l'Al- 
rie 

Prix de transport. — Avant dernier ali- 
néa ; 


io Tarif spécial pour le transport direct 
des colis familiaux en provenance ou à 
destinal'on de la Corse. 

Prix de :ransport, paragraphe A. 





4° Aois. 


Avis relalif à la majoration générale des 
tarifs de la Société nationale des chemins 
de Jer français. 


Par décision du 25 juin 1947, le ministre 
des travaux publics et des transports, d'ac 
cord avec le ministre des finances, a aulorise 
conformément à l'article 18 de la convention 
du 31 août 1937, l'application, par la Société 
nationale des chemins de fer français, des la- 
rifs suivants: 


1 — Voyageurs. 


A dater du fer Juillet 1947, 
mètre est porté à: 

3,60 F en fre classe; 

2,34 F en 2e classe; 

1,50 F en 3 classe, 

Les autres prix figurant dans les tarifs sont 
majorés dans la même proportion, étant en- 
tendu que .o wrix des abonnements hebdoma- 
daires Cartes d'abonnement de travail) n'est 
pas relevé et que les billets populaires de 
congé annuel ne seront majorés qu'à partir 
du 1er décembre 1947. 


le prix du kil 


11, — Marchandises. 


À dater du 1er juillet 1947, les prix des tas 
rifs marchandises actuellement en vigueur 
subissent une majoration qui s'élève à 3 
pour 1%, 
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Une décision du minisire des lravaux pu- 
hlics et des transports, en dale du 28 juin 
1917, a fixé les modalités d'application des- 
dites majorations générales. 1% 
Les dispositions de cette dernière décision 
qui intéressent le public sont déposées dans 
Jes gares, où il peut en étre pris connaissance. 
(Paris, le 30 juin 1947.) 


————— 


& Erratum. 










Erratum au Journal officiel au 24 juin 1947: 
Tarif de transport sur les chemins de fer 
d'intérêt général, 4° Proposilions de tarifs 


présentées à l'homologation ministérielle, 


page 5818, {re colonne: 

















à TAUX 
RELATIONS de la 
réduc- 
ds | À tion. 
see p. 100 
C. — Fruits non dénommés 
et légumes non dénomimnés. 
Il ya: 
L2 . . . . . . . . . . . . . . . . . L . . . 
Saumur .,... sos. | Paris-Austerlitz .. 45 
Selles-sur-Cher ...1Faris-Austerlitz .. 8 
HN faut: 
SOMMRT ss. .. |Faris-Austerlitz 8 
Selles-sur-Cher ... | Paris-Austerlitz .. 15 















Ajouter au bas du tableau: « Paris, le 


49 juin 1947 ». 
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Ministère du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Décision P. 53 du 23 juin 4947 du répartiteur 
chef de la section des produits divers rela- 
tive au raphia. 


Le répartiteur chef de la section des pro- 
duits divers de l'office central de répartition 
des produits industriels, 

Vu l'article 7 de l'ordonnance du 9 août 
1944 relative au rétablissement de la légalité 
républicaine sur le terriloire continental main- 
tenant provisoirement en vigueur notamment 
les actes dits: 

Loi du 19 janvier 1943 portant réorganisa- 
tion de la répartition des produits industriels ; 

Loi du 29 juillet 4913 réglant le contrôle et 
la répression des infractions en matière de 
répartition des produits industriels; : 

Vu d'acte dit arrêté du 3 mars 19%4, modiflé 
par l'arrêté du 3 novembre 4M5 créant la 
section des produits divers; 

Vu la loi du 26 avril 4916 portant dissolu- 
tion d'organismes professionnels et organisa- 
tion, pour la période transitoire, de la répar- 
tition des produits industriels, modifiée par: 

La loi du 7 octobre 1916 et notamment son 
article 468 ; 

La loi du 9 avril 4947; 

Vu le décret du 18 
attributions du ministèr 
notamment son article 7; 

Vu l'arrêté du 11 juin 1937 nommant répar- 
titeur de la section des produits divers le di- 
recteur du commerce intérieur au ministère 
du commerce ; 

Vu la décision P. 42 du 45 juin 19%6 rela- 
tive au raphia, 

Décide : 

Art. 47, — L'article 2 de la décision P. 42 
du 15 juin 1916 soumettant les importateurs 
et négociants à l'obligation de déclarer men- 
suellement leurs stocks de raphia est abrogé. 

Art. 2, — La présente décision entrera en 
vigueur à la date de son insertion au Journal 
officiel 
Le directeur du commerce intérieur 

répartiteur che] de la section des pro- 

duits divers, 
MARCEL RIVES, 


mars 1947 fixant les 
e du commerce, et 








Décision P. 54 du 23 juin 1947 du répartiteur 
chef de la section des produits divers rela- 
tive à l'ivoire. 


Le répartiteur chef de la section des pro- 
duits divers de l'office central de répartition 
des produits industriels, 

Vu l'article 7 de l'ordonnance du 9 août 
1944 relative au rétablissement de la légalité 
républicaine sur le territoire continental main- 
tenant provisoirement en vigueur, notamment 
les actes dits: 

Lo! du 19 janvier 193 porlant réorganisa- 
tion de la répartition des produits industriels; 

Loi du 29 juillet 1913 réglant le contrôle et 
la répression des infractions en matière de 
répartition des produits industriels; 

Vu l'acte dit arrêté du 3 mars 1914, modifié 
par l'arrêté du 3 novembre 19%, créant Ja 
section des produits divers; 

Vu la loi du 26 avril 4916 portant dissolu- 
tion d'organismes professionnels et organisa- 
ion, pour la période transiloire, de la répar- 
Ution des produits industriels, modifiée par: 

La loi di7 octobre 4M6, et notamment son 
article 168; 

La loi du 9 avril 4917; 

Vu le décret du 18 mars 197 fixant les 
altributions du minisilère du commerce, et 
notamment son article 7; 
_ Vu l’arrêlé du 11 juin 1947 nommant répar- 
üleur de la section des produits divers le 
directeur du commerce intérieur du minisière 
du commerce ; 

Vu la décision P. 44 du 9 juillet 1946 relative 
à l'ivoire, 


Décide : 


Art. fer, — L'article 2 de la décision P. 44 
du 9 juillet 1946 soumettant les importateurs 
et négociants à l'obligation de déclarer men- 
suellement leurs stocks d'ivoire est abrogé. 

Art. 2. — La présente décision entrera en 
vigueur à la date de son insertion au Journal 
officiel. 


Le directeur du commerce intérieur 


répartiteur chef de la section des pro- 
duits divers, 


MARCEL RIVES, 





Décision P. 55, du 23 juin 1947, du réparti. 
teur chef de la section des produits divers 
réglementant le négoce et l'utilisation des 
fibres végétales pour brosserie. 


Le répartiteur, chef de la section des pro- 
duits divers de l'office central de répartition 
des produits industriels, 


Vu l’artide 7 de l'ordonnance du 9 août 
1914, relative au rétablissement de la légalité 
républicaine sur je territoire continental 
maintenant provisoirement en vigueur no- 
iamment les actes dits: 

Loi du 19 janvier 1943 portant réorganisa- 
tion de ja répartition des produits industriels, 

Loi du 29 juillet 1913 réglant le contrôle et 
la répression des infractions en matière de 
répartilion des produits industriels, 

Vu l'acte dit arrêté du 3 mars 4944, modi- 
fé par l'arrêté du 3 novembre 14915 eréant la 
section des produits divers, 

Vu la loi du 26 avril 49,6 portant dissolu- 
üon d'organismes professionnels et organisa- 
tion, pour la période transitoire, de la répar- 
tition des produits industriels, modifiée par: 

La loi du 7 octobre 1946 et notamment son 
article 468, 

La loi du 9 avril 1917, 

Vu le décret du 148 mars 1947 fixant les at 
tributions du ministère du commerce et no- 
tamment son article 7, 

Vu l'arrêté du 141 juin 4947, nommant ré- 
partileur de Ja section des produits divers le 
directeur du commerce intérieur du ministère 
du commerce, 

Vu Ja décision P. 39 du 44 janvier 19%6 por- 
tant réglementation applicable aux fibres vé- 
gétales pour brosserie, 

Vu la décision P. 41 du 15 fuin 1936 régle- 
vues l'emploi du chiendent et du {am- 
Pico, 








de Juillet 1°:7 
Décide: 
Art. er, — Les décisions P. 39 du 44 jan. 


vier 1916 et P. 41 du 15 juin 1946 sont ab-o. 
gées et rempiacées par es dispositions sy 


Uie 


vantes. 
Titre ler 
Obligations imposées aux ulüsateurs. ( 
Art. 2. — Les fibres végélales pour brosseis 


à l'état brut ou préparé, ne peuvent étre 
achetées par les gen none ulilisatrices que 
contre remise au vendeur d’un titre de -«. 
partition émis par le répartiteur, chef de Ja 
section des produits divers. Ces titres sont 
délivrés aux entreprises ulilisatrices confor- 
mément aux dispositions de la loi du 26 avril 
116 

Art. 3. — Les entreprises utilisatrices deg 
marchandises visée: à Particle 2 doivant te. 
nir À la disposition du répartiteur une comp: 
tabilité-matière indiquant les entrées, avec 
désignation du fournisseur, Ja date de récep- 
tion des marchandises et le numéro du litre 
d'attribution cerrespondant. 


TITRE II 


Obligations imposées aut importateurs 
et aux négociants. 


Art. 4. — Les importateurs et négociants 
des fibres végétales pour brosserie visées À 
l’article 2 ne peuvent vendre lesdites mati- P 
res que contre remise par J’acheleur d’un ti- | 
tre d'attribution émis par le réparüteur Mg 
sont tenus: 


A! 


Les quantités importées ; 
La valeur; 
La date de dédouanement; 
Le numéro de la licence d'importation. 
Cette déclaration devra être accompagnés 
de la copie de ja facture d'origine corr2spon 
dante, d 


b) De vendre aux utilisateurs jes quantités B 
et qualités figurant sur les titres d’altribu p 
tion délivrés à ceux-ci; al 

c) De faire parvenir au répartiteur, chef de 
la section des produits divers, périodique- L 


ment et au moins une fois par mois, les du- 
plicata des factures établies en ag ad 
de leurs livraisons, portant le numéro du ti- 
tre d'attribution correspondant ainsi que ‘a 
titre d'attribution lui-même lorsqu'il est en- 


tièrement servi; c ‘ k 
d) De faire parvenir au répartiteur chaquo i 
trimestre, à la date fixée par ce dernier, l'état k 


détaillé par qualités de léurs stocks; 

e) De tenir la romptabilité-matière prévue 
à l’article 5 ci-dessous. 

Art. 5. — Les importateurs et négocian!'s 
de fibres végélales pour brosseriè visés à l'ar- 
ticle 4 doivent tenir à la dispasition @u re- 
partiteur et des agents de contrôle, unc comp 
tabilité-matière faisant ressortir par calégo- 


ries de marchandises: . 

40 Les entrées, avec désignation du four- - 
nisseur, date de réceplion de la marchandise, 
nature et qualités et nurnéfo de Ja licence 


correspondante; 

20 Les sorties, avec désignation du destina- 
taire, date de l'expédition, nature et qualités 
et numéro du tifre d’aitrloution correspon- 
dant; 

30 Par différence, et sous réserve des rec- 
tiflcations régulières d'inventaire, les exis- 
tants comptables en stocks. 

La comptabilité-malière devra permettre de 
déterminer à tous moments les lieux de dé- 
pôt des éléments constituant le stock. 

Art. 6 — La présente décision entrera en 
vigueur à la date de son insertion au Journal 
officiel de la République française. 

Art. 7. — Toute infraction aux prescriptions 
de la présente décision exposera son auteur 
aux sanctions prévues par Ja législation en 
vigueur. 

Le directeur du commerce intérieur 
répartiteur chef de la section des pr0- 
duits divers, 
MARCEL RIVES. 





Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (71. 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Pienng CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L’Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annoncss. 
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Tirages financiers 








SOCIÉTÉ ANONYME 


PAPETERIES de STENAY et POUILLY 


AU CAPITAL DE 16.952.000 F 
SIGE SOCIAL: À L’USINE DE STENAY (MEUSE) 


Tirages du 27 mai 1947. 


4° OBLIGATIONS 4 0/0 1945. 





Comme elle y est autorisée au tableau 
d'amortissement, la société ayant racheté en 
Bourse le nombre d'obligations nécessaires 
pour couvrir l’annuité prévue à ce tableau, 
aucun tirage n’a été ciffectué. 


Listo des obligations sorties au tirage du 
4 juin 1946, non présentées au rembourse- 
ment à la date du 31 mai 1947. 


216 à 220 — 256 à 2060 — 424 — 425, 

Ces douze obligations remboursables depuis 
le 25 juiilet 4946, coupon no 2 allaché, aux 
caisses du Crédit lyonnais et aux caisses de 
ja société à Paris, 29, avenue Hoche. 


20 OBLIGATIONS 5 0/0 1951 


ne 


Liste numérique des 320 Obligations 
sorties au tirage du 27 mai 1947. 


143 à 146 — 167 à 172 — 392 à 400 — 703 
— 796 — 816 à 823 — 1.105 à 1.112 — 1.126 
— 1.127 — 1,293 à 1.302 — 1.533 à 1.338 — 
1.319 à 1.352 — 1.380 à 1.389 — 1.774 à 1.753 
— 1.990 — 1.991 — 1.93% — 1.997 — 1.958 
— 1.959 à 1.956 — 9.454 à 2.463 — 2.520 — 
2.566 à 92.575 — 9.951 — 92,955 — 2.956 — 
2,073 — 2.975 — 2,979 — 2,080 à 2.089 — 3.277 
à 3.286 — 3.463 à 3.472 — 2.534 À 3.543 — 
9.085 à 3.594 — 3.729 à 3.793 — 3.711 à 3.779 
— 9.780 — 3.799 — 3.859 à 3.668 — 3.%S à 
3.967 — 3,968 à 3.977 — 4.143 — 4.115 à 4.12 
— 4,295 à 4.207 — 4.299 à 4.302 — 4.305 — 
4.306 — 4.497 à 4.444 — 4.163 — 4.666 à 4.66$ 
— 4.990 à 4.909 — 5.002 — 5.025 à 5.013 — 
9,109 — 5,110 — 5.124 à 5.128 — 5.227 à 
0.220 — 5,235 — 5.236 — 5.258 À 5.266 — 
0.380 à 5.386 — 5.427 à 5.426 — 5.486 à 5.495 
— 0.686 — 5.689 — 5.949 à 5.958. 

Ces 320 obligations seront remboursables à 
partir du 40 juillet 1947. coupon 33 attaché, 
Aux caisses du Crédit lyonnais et aux caisses 
de la société à Paris, %, avenue Hoche. 


Liste des obligations sorties aux tirages précé- 
dents non présentées au remboursement à 
la date du 31 mai 1947. 

Tirage du 31 janvier 1941. 
2.612 
Cetie obligation remboursable depuis le 
1er mai 1941, coupon ne 20 attaché. 








Tirage du 29 avril 1941. 
2.414 à 2.419 
Ces G obligalions remboursables depuis le 
40 juillet 1941, coupon ne 21 atlaché, 


Tirage du 20 mai 1942. 


535 — 1.361 — 1.262 — 1.794 à 1.797 — 
9,781 — 3.601 à 3.609 — 4.112 — 4.719 À 
h 123 — 4.955 à 4.958 — 5.330 à 5.336 — 
4.307 à 4.309 — 5.476 à 5.484. 


Ces 46 obligations remboursables depuis le 
40 juillet 1912, coupon n° 23 attaché, 


Tirage du 12 octobre 1942, 
2.448 à 2.450 — 2.677 à 2.682 — 9.844 à 
2.847 — 3.925 à 3.929 — 4.595 à 4.599 — 
4.064 — 4.665 — 5.203 — 5.337 à 5.941. 


Ces 31 obligations remboursables depuis le 
7 décembre 1932, coupon n° 24 attaché. 
Tirage du 17 mai 1943. 
5.223 à 5.226 — 5.612 
Ces 5 obligations remboursables depuis 
le 10 juillet 1943, coupon no 2%5 atlaché, 
J , I 


Tirage du 15 mai 1944. 


Ces 25 obligalions remboursables depuis le 
10 juillet 1914, coupon no 27 attaché. 


Tirage du 25 mai 1945. 
06 — 124 — 125 — 175 à 177 — 1.029 à 


031 — 1.012 — 1,198 — 1.133 À 4.141 — 1.413 
119 à 1.425 — 1.490 — 79: 


es 

eu 
L 

= 

> 

[3c 
| 


1.171 — 4,192 — 4.411 à 4.415 — 
25 — 4.496 — 4.497 — 4,498 — 4.511 à 4.514 
4.517 à 4.580 — 4.589 à 4.592 — 5.141 à 
3 T à 5.241 — 5.946 — 5.410 à 5.419 
.959 à 5.961. 
Ces 111 obligations remboursables depuis le 
10 juiliet 1915, coupon ne 29 attaché. 


Tirage du 27 mai 1916. 


383 à 991 — 1.059 à 1.062 — 41.072 à 1.075 
— 1.085 à 1.088 — 1.090 à 1.091 — 1.377 — 


1.978 — 1.677 — 1.680 — 1.635 — 1.689 — 
4,799 — 1.740 — 1.995 — 2.091 à 2.040 — 
2.345 à 2.347 — 2.404 — 2.525 — 2.992 — 
2.094 — 2.545 À 2.549 — 2.551 à 2.555 — 
2.618 à 2.620 — 2.626 à 2.632 — 2.701 à 2.705 
— 2.132 à 2.739 — 2.914 à 2.917 — 2.923 à 
2.928 — 2.052 — 2.953 — 2.956 — 2.971 — 
2.027 — 3.029 — 23.090 — 3.032 — 3.093 — 
3.095 à 3.097 — 3.449 à 3,447 — 93,458 à 3.462 
— 3,815 — 3.845 à 3.818 — 4.050 à 4.053 — 
4.060 à 4.065 — 4.371 à 4.378 — 4.389 — 4.023 
à 4.627 — 4.645 à 4.649 — 4.709 à 4.772 — 
4.774 à 4,719 — 4.859 à 4.862 — 4.805 à 4.869 
— 4.884 — 4.980 à 4.987 — 5.069 à 5.078 — 
5.079 à 5.088 — 5.397 à 5.406 — 5.437 — 
5.440 à 5.442 — 5.460 à 5.465 — 5.466 à 5.475 
— 5.547 — 5.654 — 5.659 — 5.79 — 5 — 
5.939 à 5.91 

Ces 243 obligations remboursables depuis le 











SOCIETE DES MOTEURS BAUDOUIN 
SOCIËTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE {0 MILLIONS DR FRANCS 
ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL : 
DOULEVARD RABATAU, MARSEILLE 


Ÿ 


180, 


DOUZIÈMR TIRAGE DU 29 Mar 1917 


Liste des obligations 6 0/0 1930-1933 remboure 
sables à pertir du 1° novembre 1947 à 
1.009 F net. 

280 à 289 — 420 à 429 — 770 À 719 — 
890 à 599 — 1.000 à 1.069 — 1.220 à 1.229 
— 1.530 à 1.539 — 1.730 à 1.739 — 2.170 à 
19 — 2,250 à 2.259 — 2.560 à 2.569 - 
70 à 3.179 — 3.320 à 3.399 — 23.23% à 3.399 
3.390 à 3.999 — 3.630 à 3.639 


Cbiigations 6 0/0 1930-1933 non présentées 
au remboursement à la date du 31 mai 1947, 

11 et 12 — 18 et 19 — 910 — 400 — 4m à 
497 — 700 à 709 — 920 à 929 — Ji à 919 
— 979 — 1.100 à 1.106 — 1.121 à 1.125 — 
1.420 à 1.425 — 1.520 — 1.542 — 1.555 à 1.599 
— 1.620 — 1.623 — 1,6% — 1.870 à 1.873 — 
2.018 et 2.019 — 92,010 — 2,120 à 2.12% 
— 2,920 — 2,329 — 2.610 et 2.641 — 2.616 
à 2.619 — 2,663 à 2.669 — 2.950 à 2.959 — 
2.980 à 2.989 — 3.723 à 3.729 — 3.700 à 3.709 
— 3.900 à 3.909 


Société industrielle de Chicorées supérieures 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.127.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 

AVENUE INDUSTRIELLE, A WAMBRECHIES 
Registre du cornmerce: Lille no 48781. 


OBLIGATIONS DE 2.000 F 4,25 0,0 #43 





Tirage du 19 juin 1947. 





Liste des 53 obligations 4,25 0/0 1943, reme 
boursables au pair de 2.060 F net, à partir 
du 1e août 1947, avec le coupon du 1" fé- 
vrier 1948 attaché. 


73 1402 1413 439 M9 33)  %6 ‘#71 
386 398 413 453 468 503 551 :03 
5173 676 680 707 726 714 802 813 
859 888 4.010 1.046 1.063 1 112 4.127 1,14% 
.187 1.291 1.957 1.379 1.410 1.495 1.168 1.616 
1.677 1.703 1 729 1.759 1.791 1.812 1.814 
.884 1.885 1.926 1.944 1.997 


Le remboursement de ces obligations s'ef- 
fectuera aux guich?ts de la banque Scalbert, 
#?, place du Concert, à Lille, et dans toutes 
ses agences, 


en > — 

LEA 
er 
= 





Liste des numéros sortis aux tirages précédents 
et non encore remboursés. 


471 482 865 1.269 1.845 1.958. 
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BILANS DE SOCIÉTÉS 


CSA 














SOCIÉTÉ 


150, 


boulevard Haussmann, 





Bilan au 31 décembre 1946. 





A C 
Immobilisations: 
rert 3 et co t DOM cos 
Matériel, mol OT 
MADRID sets atosss . . 
Immobiiisalions incorport ER 
Inimobil ns hors exploitation 
Inirmnioi ilions entièrement 
IMOTUES ,.csosssssssess.es sis 
Inn DONS On COUPE... . 
Valeurs engagées: 
Prêts à plus d'un an d'échéance... 
Titres de participation..... ss... 


Dépôts et cautionnements 


Liliges de guerre à régler... 


Valeurs d'exploitation: 
Outillages, matière s et produits 


de consommation 
Matières, marchandises et pro- 
luits £<ermi-ouvrés 


Produits finis 
Travaux en cours... 


Titres de placer ment... 
Fournisseurs di 
Autres débileurs 
Liquidation des commandes alle- 
inanues : 
Stocks et tra- 
vaux en 


 DITOUFS. soc... 


CFE: ..: . 1.239.208.961 06 
Fluctuations 
postérieures 
à la déclara 
DDR: Értocure 18.980.501 65 
Clients débi- 
DR ii 999.7412.936 44 
2.203.032,400 Go 


acomples .. 1 118.48. 50S 08 
Marchandises livrées à facturer: 
Com! ments 
AS ODNX....e 386.160,790 » 
M ndises 
vrées à fac- 
DORE sr 599.880 ,599 55 
Marchandises 
facturées en 
ER ads s 651.685 GS » 
LMTOUE ss osvessas cs... . ….. 
Ef \ 1): CORRE es.ssosse 


Valeurs disponibles: 
Banques et chèques postaux... 
0 0 APT PET PT PP 
Comptes de régularisation: 
Dépenses payées d'avance......... 
Engagements: 
Consignations 

Avals, cautions, garanties donnés 
Avals, cautions, garan lies reçus 
Confiscation de profits illicites, 
Fi CPS ORNE PRE . 
Redressement impositions exerci- 
_ ces antérieurs, contesté... 
Titres recus en garantie de fonc- 
__ tion des administrateurs... 
Limoges (convention de restilu- 
tion de Machines) ...0000000.e 


. 


Valeurs réalisables à court sorme: 





3066.007.794 35 
563.251.61:4 91 
700.311.053 72 

1.5 2,302 .R61 99 


11.961,18 » 
638.560 ,293 12 


1.026.427.820 32 


D43.583.S91 97 


dé mais De is 
1.597.726.847 55 


24.612.133 16 
48.877.100 To 





7.435.789 11 

80,290 ,979 51 
458.365.814 7 
181.518.100 » 
467.150.106 # 
49.500 » 


140.000.000 » 








NATIONALE D'ÉTUDE ET DE CONSTRUCTION DE MOTEURS D'AVIATION 


PARIS 





Ca: pital 
Ré ‘serve 


Réserve générale 
Plus-value de 
stocks 


—— 


.459.618.119 82 


Obligalions 
Obligalions 1930.. 


tion de 


200.520.644 77 Prêt hypothécaire 


Obligations à 
3.161.967 254 97 Effets à payer, 
Fournisseurs ... 


Clients 


mandes : 
Pré! ève rements cur 


relles ... 


tauon 
Sur immobilisations 


Provisions: 


Pour dépréc'alion 
565 
Pour  dépréciation 


6.052.022.394 20 


43.100 993 91 Engagements: 
Consignalions ....,.... 
! 1 9 Avale, cautions, garanties, 
8.418.070 26 Avais. cautions, 
Confiscation de 


contestée ,..... 


ces antérieurs, 
Titres dénosés en 


machines! 


Résultats: 


1.034.568,589 37 





11.960.401.467 30 











Capital et réserves: 


Réserve spéc jale de ri Gévalu lion 
rééval iuati on 
Réserve spéciale pou F 
et outillage renouvelc 


Deites à long terme: 
19%0..see 


Emprunt à valoir sur 
capital... 


CAS Ds. 


Dettes à court terme: 
moins 
l'ÉChÉANCE 0 2 0 0 + 0.0 
Autres emprunts.....,... 
Effels à payer, commerciaux... 
cais£e 
DOS IT ss abossssscuoses 


Autres créditeurs...s.ssssseesee 
Liquidation des commandes 


BARRE eee css 


Amortissements: 


Sur constructions d’exploitation. 
Sur matériels d'usines 
Sur autres immobilisations  COrpo- 


Sur immobilisations 


Plus-values de cessions TR VPS 


Fonds de renouvellement: 
Provision pour renouvellement du stock de départ. 


Pour créances douieus | PR 


ns 


Pour risques et autres 
titres participation. 


Comptes de régularisation: 


garanties 
profits 
Reäressement imposit ions exerci- 
contesté. 


fonction des administrateurs 
Limoges (convention d'apport de 


soso nnsseenonuse 


Report bénéfices anlérieurs.....e 
Bénéfice exercice 1946...........e 


TE — _ — ————— 


PASSIF 


nn nn 





187.:89.902 07 
6.019.097 40 


3.171.600 » 
38.419.000 » 


99),000.000 » 
95.237 58 





so... 623.200 » 


425.000.00 » 
208.057.098 15 


962. (; 83 4 à 


= jon 
Led 


629 875.080 71 
788.529.413 86 





411.252,670 957 
286.995.658 93 
64.951.576 { 

16.473 C8 
421.280,316 07 
116.578.806 » 





229.418.637 53 


164.046.077 60 
00%.291.091 54 


28.212.300 » 





Dépen es à PAYET. sors soon ossesserse se 


7.125.789 11 
60.290.979 51 
45$.363.814 To 
151.548.100 5 
167.180.406 » 
45.500 » 


440.000 .000 





319.719 90 
3.592.941 37 





99.000.000 


991.645.897 58 


701.038.522 14 


568.782 


.182 o6 


995.071.106 


C98.761.869 06 


1.031.568.589 37 


3.938.661 27 


11.960.401.467 30 




















100.000 # 


118.998 59 


15.089 85 


38.992 1} 


82.182 56 


11.106 


)1.369 06 


8.589 37 


3.661 2? 
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PT cos Shi 
Compte de pertes et profits au 31 décembre 1946. 
————— — 
PERTES 


Résultats bruts d'exploitation : 


Exploi 


paploitation financière .,... 


jations professionnelles osssscsssssosocossesososessesenseese coscscossoosese 


ntm nn 


PROFITS 


30.783.971 D 
20.070 0 


Exploilations ACCESSOÏTES oo. se CAE EPA, VOTE RE EN RE RE SR RER RE EE SPPÉ étesroné 3.967.406 4 
PR I OUR PORDIOMA MON essences asser semi osnneneo donnes ar eostescse 3.267.406 H 30.993.048 13 
profite CIN ET nn tre ae tammes dose is danseuse MAR A RS SUV Miss ra lihenue SEEN red ri à ed RÉ La .$ 251.927.764 79 
Provisions anciennes : 
peprise sur provisions de 1915: 
re provisions pour créantes douleuses...........ssssssuosesse oo ART PES PP 61.291. 90 
B. -- Provisions pour déprécialions de travaux en cour, inarchandises et produits 
:. ! à +. FERRER ASE PA RER A RP EE SRE RCE PR EEE EE 1.406.190 10 
C. — Provisions pour risques et autres...... ARRET stone ve conso se se coco. 8.532.985 86 
- ——— F 74.294.380 46 
Charges diVerseSs soon snenononeennessneneeneseesessenesee sense Ne NET a ere 157.110.78 2 
Provisions nouvelles : 
provisions ronsttuées à fin 1940: 
A, — Provisions pour créances doutruses....... ésrodessnspessse ennsrenesesessssseseee °<  _J.S811.97 
h Provisions pour dépréciations de iravaux en cour, marchandises et produits 
LL SRE RME ES desssass RE die Par CRI EE RO ET SRE TE 121.392.2% 36 
C. — Provisions pour risques........ sensor ddr ass ansens some ss sensor API vo. 01.133.900 » 
— 192.638S.112 41 
393.022.251 97 356.615.196 34 
PROC 0e DOME. ss sea cronivasneseues AE ces Ses vas Ati rune de xs 3.902.911 37 





9306.619.193 44 


Vo06.619.195 31 














RAPPORT du Conseil d'Administration 


de la Société nationale d'Étude et de | 


Construs:on de Moteurs d'aviation 
à l'assemblée générale ordinaire du 


18 juin 1947. 





Messieurs, 

Conformément à Particle 32 de nos statuts, 
nous vous avons convoqués en assemblée gé- 
nérale ordinaire, pour vous rendre comple de 
l'activité de votre société pendant l'exercice 
406 et pour soumettre à volre approbation le 
bilan et les comptes y afférents. 

Cet exercice étant le premier qui s'est 
écoulé entièrement sous le régime. de la na- 
Honalisalion, il nous apparait nécessaire de 
vous exposer dans quel esprit nous avons €n- 
{repris notre gestion. 

Lorsque votre conseil à recu la charge d'ad- 


miuistrer votre société dans sa forme de So- 
célé hnalonale, if Jui élait évidemment im- 
paru de Ja gérer dans l'intérèt de l’entreprise 


l 


elle-même et dans celui de son principal ac- 
honnaire, FEtat, et en particulier de ne pas 
compromettre sa situation financière. Mais ce 
hélait pas Jà Ja plus importante el Ja plus 
difficile des responsabilités qu'il assumait. 

En effet, la création de votre Société nalio- 
hale présentait l'intérél primordial pour la 
France de pouvoir Gisposer d'un polentiel puis- 
Sant de fabricalion de moteurs d'aviation de 
qualité, uniquement orienté vers la satisfac- 
üon des intérôts généraux du pays. 

Or, Findustrie francaise du moteur d'avia- 
lion, dont la principale force se trouvait dans 
les usines que votre société exploite, subissait 
le handicap d'un lourd retard technique sur les 
industries étrangères les plus avancées, 

La principale de nos tâches était donc et 
este de rattraper ce retard et de rendre à 
Lotre industrie une place d'avant-garde dans 
& compétition technique internationale. 

\olre conseil a estimé qu’il fallait créer l’or- 
rdisation indispensable pour: 
l'outit nécessaire pour pouvoir 
avec chances de succès, à l'étude 
de Moteurs puissants à pistons ou à turbine, 
UlSi qu'à celle de gros réacteurs, selon les 
demandes de la direction technique et indus- 
elle de l'aéronautique, 

= Eludier, puis mettre en place les énor- 
mes moyens d'essais modernes que nécessite 
lument la mise au point des engins €tu 


1 Forger 


Sallaquer, 


, 





3° Transformer progressivement nos usines 


les plus modernes de fabrication et d'organi 
sation du travail. 

4o Appliquer le plan comptable normalisé de 
l'aéronautique, qui permet de suivre et con- 
trôler l'exploitation beaucoup mieux qu'il 
n'était possible avec l’ancien système utilisé. 

Votre conseil a la satisfaction d’apporter, sur 
chacun de ces points, des résultats concrets 
qui devraient nous permettre d'augurer favo- 
rablement de l'avenir, si les commandes tant 
d'études que de série pouvaient être mainte- 
nues à un nivean susceptible d'assurer la con- 
tinuité de nos efforts. 


ÏJ. — ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ 


La réorganisation des services de la direc- 
tion générale, entreprise dès septembre 1945, 
s'est poursuivie dans le sens d'une concen- 
tralion des services dans quelques grandes di- 
rections qui facilitent et rendent plus efficace 
l’action de la direction générale. 

Nous devons, d’autre part, indiquer qu'en 
parfait accord avec votre conseil, le comité 
d'entreprise a été, conformément à la loi, mis 
en mesure d'exercer les attributions que celle- 
ci lui a confiées, IL à pris en mains la gestion 
des œuvres sociales, ses représentants partici- 
pent avec voix consultative aux délibérations 
de votre conseil, il est tenu au courant de tout 
ce qui intéresse la gestion de votre société. 
Enfin, les comités mixtes à la production fonc- 
tionnent comme commissions de production 
du comilé d'entreprise, en prenant une part 
active à l'obtention de nos résultats. 


11.— ACTIVITÉ COMMERCIALE 


Au cours de l'exercice 1946, votre société a 
pu avec les commandes en carnet et celles 
reçues au cours de l'exercice, augmenter son 
activité aéronautique et ne pas trop souffrir 
encore des effets des réductions des crédits 
budgétaires. 

Au 1er janvier 1916, l'ensemble des marchés 
représentait un total de moteurs. Au 
cours de l’année, vos usines ont livré sur «e 
programme 2.337 moteurs, l'équivalent de 277 
moteurs en pièces de rechange et réparé 1.600 
moteurs de types divers. 

Les différents types de moteurs suivants ont 
été fabriqués, depuis le début de chaque fa- 
brication, jusqu'à la fin de 1946: 


5.472 





44 R. — La production des 650 moteurs com- 
| mandés à démarré au cours du deuxième se- 
1 mestre, 


de production en usines ulilisant les méthodes | 


| 
| 





44 N. — Dont la fabrication s'est poursuivie 
régulièrement, 475 moteurs étaient livrés à la 
fin de l'année sur la commande de 520; 

BMW 132, — Dont la cadence mensuelle ré- 
dufte contractuellement à partir du deuxième 
semestre, à été régulièrement tenue, 1.706 mo- 
teurs étaient pris en charge à la fin de l’année 
sur les 2.000 commandés; 


6 Q. — Le marché initial a subi des varia- 
tions dans le nombre total des moteurs et dans 
leurs types, qui ont causé des perturbations 


sérieuses dans Ja production. Néanmoins, 517 
moteurs étaient pris en charge au 31 décembre 
sur les 1.200 moteurs du marché; 

4 P, — La fabrication de ce moteur, qui avait 
été entièrement sous-traitée par l'atelier aéro- 
nautique de Billancourt, a été reprise partiel- 
lement par les usines de la société, mais la 
partie sous-trailée est restée importante et 
compromet la réalisation régulière des pro- 
grammes. Sur 1.100 moteurs commandés, 306 
avaient été pris en charge en fin décembre; 

12 S. — Cette fabrication reprise de Patelier 
aéronautique de Billancourt, est maintenant 
bien lancée et sur une commande de 1.650 mo- 
teurs, 588 avaient été pris en charge par le mi- 
nistère à la fin de décembre. 

Les réparations de moteurs ont porté tant 
sur des malériels de notre fabrication que sur 
d’autres ne provenant pas de nos fabrications, 
au total nous avons réparé des moteurs 14 KR, 
BMW 132, 14 N, 6 Q, 4 P, 12 $S, Argus 8 et 
12 cylindres et Pratt et Whitney 14 et 18 cy- 
lindres. 

La réparation des moteurs étrangers est très 
difficile du fait que les pièces de rechânge 
nécessaires manquent totalement ou arrivent 
avec un retard tel qu’on ne peut observer un 
programme régulier, 

Pour la satisfaction des besoins des sociétés 
privées de transport, nous avons mis sur pied 
une organisation d'échange standard de mo- 
teurs. 

Notre contribution à l'aviation légère se tra- 
duit par la préparation de la fabrication du 
moteur Régnier 4 L, pour lequel nous avons 
eu une commande ferme, dont les are 
exemplaires sont déjà sortis et la cadence de 
100 moteurs par mois sera atteinte au cours de 
1947. 

Les perspectives de baisse de cadences, en- 
visagées dans les fabrications d'aviation, ac- 
tivité principale de la société, par suite de la 
réduction des crédits budgétaires, nous ont 
conduits à faire de très gros efforts pour main- 
tenir le potentiel industriel de votre société 
par l'extension des fabrications autres que 
celles purement aéronautiques. 
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mois 
et effort de reconversion a porté tout 9 toire d'études de comportement _ matériaux 
d'abord sur une branche des fabrications déjà | à la fatigue et des procédés d'amélioration 
existante, mais un peu délaissée par les exi- | m<lalurgiques 
gences de la production aéronautique : la mo es 4 
tocvcletle 1: ane 
Malgré les difficultés des condilions de tra suivies 
vail et des approvisionnements, nous somimes on de 
parve _ à sorlir #0 vélomoteurs et 400 mo ibout 
tot vi Jet S. iu ban 
No av pour enter 1 possibfli SOIT 
t de vent f nouvelle moto mo 
de 320 Cm*, dont int est terimi lion à 
Ù et dont uni lancé u mi ST, 
lit de 19: 1957 et 
D'autre part, 2.380 ] lettes ont été fabri n 
{ 1° | où nous En 1 
\ Î de peu de ri mise à 
«| 1 erit 1UX [a 3 ulllsc( In 
à {I | 
I | I ! jon | de séri 
« S pri ] . 1 turbo pu Snecma 
] provi- | R la « reprise 
PI 19 . is 
L } € { TV. — ACTIVITÉ INDUSTRIELLE 
1 t 1 Ii e d 
{ox i Comme vou ions indiqué ous 
\ » 4 nh1 1915 l'eXP4 i 
t « { d'A « Lin | > d irons 
t Hi , n.-P be, s l 
r Nr t &t e { [l 1 | i 1 » 1 bn) 
«| hneé ] « ro k » pris all er jan vViIeI ! }, X} } t'on 
l s four- ler iteliers d | © &# Renauït- 
bru \ l'extérieur Ai jue 1} avait réquisilionnés el 
\ s négligé, tant pour les | E'1 = | nn d'Atetier à que de 
fah r | jue pour les moto- | Biitanrour 
C1 | ét r. C'est ainsi que | | Ù s 1 n por 
l en 19:6, 73 moti s et Ü DULI pou ' ; , 
d ( le 7 inge au Brésil et à l’Argen- | &\ poursuivi nos eff une ] pour 
l ] 2 Ê mnoleurs <€t des re à J CT {, à 
” : \ Nou vons « 1! 1} s fa l'a JI1S 
le | ind étra { en Car 4 | il es dic s € à fé2uiarisa- 
d d Notre dou objectif dans eetlte organisa 
) æc! Gtat r «| ne fa Ps [AIS 
JIT, — ACTIvI TECHNIQUE D ca bi er i - Put she d'usi D dk ser. 
ï novens d'étude et de n on de |" d'obtenir des prix - rev.ent meileurs 
: e { LS tx 1VCs à 1 114119 - | rI £ . ivre Er À : ne utilisation 
on ient des € éments de qua. | 05, Moyens de production modernes et con- 
le : 4 CT Oral ñ + CA res, 
ab . Î S er An »] y" en : L'activit#f de n tre nsine de Ki Hermar n à 
mn Aez 0 “pes d'avenir: ce consacrée essentiel eMEnt aux fabrications 
\ efl 1-1 dû porter simu ” aviation €t à fait Johjet de remaniements 
m 4 de l'activité de | importants qui ont accru sensib'ement son 
votre dir Lo { | jU4 rendernei { à à { : 1° 
NOUS avons ain D é les effectifs de n05 NX Is avons paursuivi à noire usine d Argen- 
1 | s à piston et de | teuil la reconstruction en même temps que 
tui à gaz 80 à 175 personnes les ami Igements nécessaires pour la fabri- 
Cette modification quantitative est toutefois ion du tracieur agricole à laqueïle elle est 
mi inte que la môdificatin uali- |} AESdHe. 
talve qui l'a ac snegnée Nos ee med ES A Gennevilliers, nos forges ci fonder on Ps ii 
ire { pus mo £ pour l'essentiel, vi all ‘ours de j'anné rétablir 1eui 
l \ le « dessinateurs », ils compren- capa ilée de production, après avoir réparé 
’ f n équilibrée, des spésialistes parlicilement les graves domimaces subis par 
de toutes les disciplines: cinématique, dyna- | bombardements. ; 
nique thermodynamique, aérodynamique, Nos besoins en fonte augmentant d'une fa- 
etc, qui doivent être utilisés dans ‘a concep- | COn cans lérable, nous avons entrepris ja re- 


efte ces sections 
annexes 
11 à la nati 
Grâce à l'action 


ion du moteur. Le ‘tifs de 
spécialisées et de certains services 
I sont passés de 
à 146 en janvier 1947. 





10 né bles, 


de voire direction technique et au travail 
Cneryique de tous nos ingémieurs et techni- 
ciens, nous dispos ns maintenant d'une 
éqnipe homogène et efficace dont Les premiers 
travaux donnent lié eu dé jà à des réalisations 
dans nos ateliers de prototypes 

Ces ateliers, dont le nombre de machines 
est pa ie 150 à la nationalisation, à 350 en 
janvier 1917, et l'effectif de 331 personnes à 





710, ont € entièrement réaménagés et leur 
nisation pour un rendement maximum 
est entrfe dans sa phase définitive. Ce réamé- 
\agement a entrainé un bouleversement de 
‘rs de l'usine Kellermann:; nous 
mener à bien sans ra'entir dan- 


gert nent la production 

Une organisation spéciale à été mise sur 
pied pour étudier et construire tous les 
moyens d'essais qui nous sont nécessaires. 
Sont déjà en p'ace et fonctionnent, divers 


bancs monocylindres, bancs spéciaux et 
moyens d'essais de chambres à combustion, 
mais ce n’est qu'à partir +" 2918 que l'énorme 
travail que nous avons entrepris dans ce 
domaine commencera à se concrétiser d'une 
iaçon définitive. 

Les Cludes à longue échéance et recherches 
indispensables pour l'amélioration de la 
techuique proprement dite n'ont pas été né- 

gligées;, nous avons créé un laboratoire cen- 
fra) à l'usine de Suresnes, ainsi qu'un labora- 








ruclion d’une fonderie de 
moyenne importance, 
productions de molocyclieltes et d'outi 
L'usine d’Arnage à. ele aussi, 
la reconstruction et s'est 6 quip Ge 


COTs 


Haze. 


production des petits moteurs à laqueile elle 
est destinée. 
Quant à l'usine de Billanc rt, un 2ros ef- 


fort a élé porté sur la concentration de ses 
aleliers et services dispersés. 


L'évolution des programmes 
production nous oriente vers 
tion industrielle 
suivants: 


une 


Chaque usine produira un matériel complet 
dont ele aura la respon:abiuté totale, par 
contre, lorsqu'une fabrication donnée justi- 


fiera une 
socicté, 
chaudronnerie, ressorts et, 
soupapes et pistons. 

Malgré les augmentations nécessaires, 
tamment celles de Ja directien technique, 
fectif tetal de votre société 


central'salion de moyens, 


bir aux éléments industriels. 
15.241 à 16.029. 

Les heures de travail produ:! 
par nos usines en 1946, malgré les arrêts dus 


aux interruptions de courant ici 1rique de fin 


d'année, ont été au total de: 112? 
Nous devons souligner, 
l'effort soutenu fourni par {out le jersomne 


57.800. 


FRANÇAISE 





fmte de 
destiné? à satisfaire nos 


complété 
pour la 


généraux de 
concert a- 
caractérisée par les deux”"faits 


au stade 
cerlains ateliers centraux seront créés : 
u!lérieu”einent, 


ro- 
l'et- 
ne s’est pas Scn- 
siblement accru pendant l'exercice, grâce aux 
compressions qu'il a été er de faire su- 
st passé de 


f effectuées 


à celle occasion, 








nn. 
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n bc. nr 
de votre société, des cadres aux Nancy 4e 
ct tant dans les bureaux d'’élndos à pe. 

_ ateliers, pour contribuer à ! 
de notre exploitation, 
Bilan. 
Le capital de votre sociélé n’a * 


modification pendant l'exercice, n 
vous rappelons qu’au Cours de j'a: 
‘e du 17 à 


nérale æextraordinair 
Vous nous avez aul = 
de 99 millions de fra 
de francs au maximum et 
cermbre 1%1. Une première !{ 




















à isineniation qui por'era le € à 
lions de jra Ss æst en ITS & 
Alors que le bi: un 31 décembre 1 
( {un folta: i l'actif qu'au &p: 
G.S1i 2.801,63 F, que nous 
sen s $ “hifire 11.960.101 467 
Vos commissaires IHpics : 
ront toutes æ€x sur les 4 ?° 
j lu ban et leurs : Ê 
+ ; 
X \ 1 S [ou s'A J V * bé 
on Jue ques S qu on 4 
ment ressortir ] 10i Y so LE 
d r'ii lifficuikés de trésorer 
La majoralion du bilan prox 
mn ition s valeurs d'expoila 
valeurs réalisahies à court terme LA 
Qu e ics stocks ct en cours 
l'objet d'un inveniare très 1] ; 
cermbre 1916, sanctionné par des pr if] 
pour dôpi ilion de stock<, soient à 
l {il ll IUuire à jX (i 
b , celte augiment 10 CSI 507) 
\ trois caus bsorplion 4 { 
velle B l rt, augimentaiin * 
aug 1 du voi à 
ciété. Ces siocks et en cours: on! d 
laïivement dim car ils Tri 
1916, que Ro p, 199 Qu chiffre d'affair 
de 454 p. 109 en 1935, montrant ainsi « m 
s'est am ré Jour rotation 
La principale augmentalion du — 
leurs 1 isables à court terme » : 
InaT andises livrées à facturer. !{ 
mentalion cons'dérable, résuite 4 
et de barèmes ou de tarifs dont 1 | 
élé accep S ficiellement ;ar ; 
du m { Ina pui n'ont ni ( 
ou | l'OUV4 tdini Sira Un nt € 
ulile 
L'existence du poste « valeurs d 
el l'importance du poste « detles à 
ine » fait resseorlir l'insu'fisance d 
de voire société, surtout si l'on exûi 
répartition de ce dernier. Les «if TÜ- 
sullent pour la pus grande part dt 


le, does taf $ : 
qe L'adMmin SITauON, que nous 


AVOus i Te 
ù 2 4 





déjà et qui, malgré les erédils ex! 
quels nous avons eu recours, sont { 
nous devons assurer par nous-uêm 
fois la couverture des stocks et en co 
une partie de ces recards, ce qui est { 


raison de l'insuffisance de 
propre 


nltion des 


ficie cn 
fond 
L'atl: 


nhlire : ; 
pPudHiICsS à « 


pouvoirs 





rée d'une manière pressante sur les d ù M 
que présente une telle situation tant pour M 
l'immédiat que pour l'avenir mûême de S M 
i . Cet avenir, en outre, reste cond J (9) 
par l'établissement d’un programme aé! 0 
tique sur leque! nous n'avons malhCurcuse- \ 
ment aucune indication M 
Le compte de profits et pertes que mous À 
vous sournettons, présente un soïde bénéfi- Ù 
ciaire net, après provisions, de 3.592.911, F. 
Nous proposons de prélever sur ce ] J 
où p. 100 pour la réserve légale, soi: 179.647 (4 1 


‘, 
sode, sil 


et de reporler à nouveau le 
SA3.29 81 F. 
Nous vous proposons, après avoir ent! Ê 


l2 rapport de vos commissaires aux con 

d'approuver les comptes et le bilan de 

cice, tels qu'ils vons sont présentés, Vous au l 
rez, en outre, con ormément à la il, d 
délibérer : 


1° Sur le quilus à donner aux adminislra- 


teurs pour leur ges stion de l'exercice 191; 
% Sur le qui:us spécial à donner aux adrni- 
nistrateurs visés à l’article 40 de la Joi du | 


24 juillet 1367. 

Nous vous proposons enfin, par applic 
de l'article 13 des siatuts, de fixer à 21 Ù 
12 prix de négociation des aetions de vol 
soriélé, jusqu'à la prochaine assemblée 2 
raie, 
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RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 

































































u " sur la vérification des comptes de l'exercice 1946 
Messieurs, 
Vous avons l'honneur de vous rendre compte, pour l'exercice 496, du n v 
AT Les livres et documents comp ables ont été mis à notre pre sion dans le délai légal. 
| Vous nous sommes tout d’abord assurés que jes diffs s éléments d’'actif et de passif du bilan au 21 4 19 
Fi ‘uvé au cours de voire assemblée générale du 17 décembre 19%, ent bien élé reportés comm il s de 1 
{ii 
y Vous avons ensuite suivi dans les comptes les fluciuations de l’exe » 1946, I normbr v ions que nou vons effectuées 
Le 1 f ont permis de constater que la comp'abilité sociale était régulièrement ter et 4 © | L au JL d 1) 1916 et le com] de 
pertes et profits de l'exercice 1916 qui vous sont soumis, ressortent bien de la comptabilit 
LE ‘ 
Ce bilan se totalise, à l'actif et au passif, par 11.960.401.467,20 F, fa af _ 
bér L pour ï'OxXERCICe 20 dE so donnsemenserassensr ses mes e A she ER CU ARRETE SRE SAN read sos iieess: + 2.5. 17 
L qi t s'ajouter au bénéfice reporté de l'exercice précédent d0...... sosssnesososocssososessseeseu se sonnssenesssnonesssensnsssns 349.119 90 
Soil un Dénélee 00 6... ins iguersurmoonsuescs ne cosvues ons Marat rod srdsent Mssvssas cessssecsoove SOS. 081 77 
qu conseil vous propose de reporter à nouveau, 
À s différents chapitres du bilan sont, en général, en augmentation par 1! \ | pré ci du f de ign des 
Pi ifl s soriales et de la prise en charge pdr votre société de l'usine de 1] t exploitéo aupara t par \ B 
ancourt. Ils appellent les remarques suivantes {pour la facilité de la lecl ) 
| ACTIE 
A, — JMMOBRILISATION 
Le tableau ci-dessous (établi en milliers de francs) indique mou vcrmeni ai pa | d ; Ce 
z ments au CCcurs de l'exercice 1916: 
IMMOBILISATIONS 
ï PS AMORTISSEMENTS 
= Mouvements de l'exercice 4946 VALEUR 
64 { s  Diuunulions | Amertisse 
Au Diminu- | Augmenta- | Aa ba | de es Se as neite 
fer janvier 131 décembre, {er janvier | ,, , , 31 décembre 
tions tions l'exercico l'exercice 
1916. ; 1ow. 1946. | TE toi. 1946. 
— Î a — | —— = — — _ - _— a 
let de fran ) ? 
n 4 1 — Terrains et constructions: 
Terrains de. construction... ....s..sssssssauees 93.2%5 2.415 » 90.820 39.739 153 » 39.279 51.541 
rb Bâtiments industriels............,..sessssuses 171.824 3.607 2.309 150.526, 51.107 | . 608 6.353 03,853 116.673 
Le , Bâliments administratifs et commerciaux... 76.659 1.19% 17.695 96,160! 16.00 | 4565 ».086 18.129 » 040 
nes à !j Ce Re ve 10 . 7 n TP « se “ 
Le pe 341.718 0.216 | 20.004 | 551. 506! 106.810 | 5.027 9.129 111.252 210.254 
ès IH, — Matériel, mobilier, agencements, 
été installations : 
sh TS Matériel PHORR secs decor sance sement se 568.770 28 .3<0 78.417 G1S8.SO6! 912.516 0.102 51.110 233.501 3 35 
REX pour Mali rlel d'usine, Limoges...........sessesee 110.000 440.000 » » | 38.735 | ‘8.73% ? , 
scale Matériels lourds de forge et fonderie......... 49.210 » 2.784 52.021] 15.003 LE 1.891 31.891 11.190 
ee Outillages non st emma ressne » » 13.576 13.576! » » , 12.576 
sit Outillages SPÉCIAUISÉS: «see sesesssssesessssse e » » 4.422 1.422 » Û Ù , 1.122 
CUrCUSE" Maté-iels d'usine loués.............ssosssseee 26.271 » 11% 26.11$] 3.399 1.821 to.928 
De. - 7 Maté riel de bureau:et mobilier... 46.340 402 17.839 63.717| W):} 2.688 965 
pe no Acencements et aménagements. ....ss..sssse 93.906 » 23.403 117.200! 113 9.188 18.529 
-# Un Wat: riel de re 4.092 187 3.289 1.131 191 1 1.71 
#11 sise odéis "de ee 
} A Fa _s nanns . dé —… _— 
À ge : 928 ,n | 168.969 | 110.874 | 900.467! 19.294 | 60.983 6° ,5#2 loi . SX) »18.277 
de, sait ; PIRE : FES TE Fra à W 7 æ ad à Ë 
- HT, —— Immobilisatioæ incorporelles: | 
entendu Fonds de CORRE. sscnssonese 80 » » eQ| » , , n 60 
con ; = | = = | = a _ « 
. l'exer- IV. — Jromobilisations hors exploitation: | | 
ous au- | 
a £oi, à Immeubles de rapport... » È 150 150 » n "A ; A 
a ——— — === == = =——— = — — = z = = | = | 2 
ministra. V. — Immobilisations entièrement amor- | 
1 tine 
1946 ; oc 
! 
ux admi- Cure NS ORNE 80.071 » 80.571! 20.574 , » 80.574 » 
a Joi du Matériel d'usine et outillage... css see 14.431 2.800 » 11.631 15.141 >, 80 » 11.6 , 
Mat ériel de TT Pie FRA RAGE 29.303 8 D 29... 19 29. EN] 23 D 4, (] | » 
1 
ni mn = sl émsthtlé 
FH 124.308 3.02 » 121.250! 124.908 | 3.028 , 121.250 | » 
nn en ———_— | — = — 2= = = | 
VI. — Immobilisations en COUrS. «es see. . "LE Ne 85.814 |  S85.8t4l » | L' | » |  85.8ti 
memes | 2snemee mn ommutimnst sum) sure » 1 en 
RE er min can tons vert Eur 182.213 | 247.112 | 1.459.597| 094).4129 | 71.038 | 78.057 | 084.193 875.139 
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Voici queiques explications concernant tes mouvements de l'exer- 718.833.000 F. Compte tenu de cette nouvelle activité, de l'augmen, 
cice 1946 de chacun des postes d’immobilisations : tation des prix et du chiffre d’affaires, l'accroiséement enrer. $ 
ms 0 SEA x: A 506.117 92 n'apparait pas anormal, x . 
FOIRE OS CORRE er en etens rem rer dat esie M mue 08 72 ll convient, toutefois, de noter que es valeurs d'exphoitn, 

Les diminutions enregistrées par ce poste concernent notamment s'élevant à plus de 3 milliards de francs, ne sont couvertes py ds 
la cession de domaines et la régularisation comptable de la vente asomptes des clients qu'à concurrence d'environ 57 Inillions - 
l'un hangar de l'usine de Saint-Charmas. Les augmentations Concer- francs. Cette couverlure ineulffisante explique cs difficultés g 
nent surtout la constructiôn de bâtiments aux usines de Gennevil- trésorerie rencontrées par votre société. ” 
her, ct de Kellermann Votre direction, qui à réuni maintenant les moyens lui perme!tu 

y SRE RIRE “ . ; c 197 508 © de connaîilre la sitéalion exacte de ses stocks et travaux en con 
Matériel, mobiller, ägencements et in lailations...... 000 .487.598 39 nous à indiqué qu'elle faisait tous ses efforts pour réduire Fi 

La diminution enregistrée par cette rubrique provient notamment importance dans toute la mesure permise par l'irrégularité pr 
d'un montant de 10 millions de francs qui s'y trouvait l'année der- 4° approvisionnements et les nécessités d'un fonclionnement révuix 

dre et qui à été viré celte année dans les comptes d'ordre « Enga- des usines. SU 
gernents », en raison de la convention à intervenir avec l'Etat pour 
lui restituer les machines de l'usine de Limoges D. — VALEURS RÉALISABLES À COURT TERME 

Les augmentations concernent des acquisitions de matériel à 5 : ea 
l'extérieur et du matériel construit par la société. Titres de piacement......... sono séries e 11.561.180 , 
mobilisations hors exploitation............,...... ; 450.000 » En diminution de 40 millions de francs provenant de la vente a 
Ce montant figurait l'année précédente sous le chapitre « Terrains cours de l'exercice des llires de l'emprunt de la libération. Le 
et constructions ». H représente la valeur comptable d'un ynimeuble portefeuille est maintenant Composé essentiellement d'actions des 
de rapport à Gennevilliers siclétés Air France, Moteurs et automobiles Lorraine et ‘ct 

hilicat Era ë tie 121.280 246 OT naliouaie des pétroles du Languedoc méditerranéen. 

RENE ERREURS. ARR se 05 ee pate LENS Fourniseurs débiteurs....,...,.,..............e...e 698.560.2% {2 

La diminution do 3.628.080 F est relative à du matériel précédem IL s'agit d'acomptes et d'arrhes versés aux fournisseurs pour 
ment amorti et vendu au cours de l'exercice 1946. PSUERS ESA l'exécution de cominandes, ainsi que d'avoirs à recevoir des fournis. 
Immobilisations en COUrS..........osorssssvssses se +. 85.814.056 43 seurs et non encore parvenus à la sociét4 à La date du bilan 


Ce poste nouveau représente les dépenses éngagées au 31 décem- 
bre 1936 pour des imimobilisations non encore en service à la date 
du bilan. 

B, — VALEURS ENGAGÉES 
Prêts à plus d'un an d'échéance............ corses 99.244.349 05 


Ce montant comprend notamment des avances effectuées à la 
fociété des aéroplanes Voisin pour un montant d'environ 40 mil- 
lions de francs, contre 7.400000 F au 31 décembre 1945, et une 
avance à la Société coopérative du personnel d'environ 8.300.000 F. 
Une provision de 5.600.000 F figure au passif du bilan pour tenir 
compte des risques de perte contenus dans ce dernier compte. 
Titres de participations................,.. vs . 66.458.000 » 


Montant sans changement. IE représente la valeur comptable des 
titres des filiales dans le portefeuille de la société. 

La provision pour dépréciation qui figure au passif pour 38.272.300 
francs, ainsi que l'amortissement subi par ce poste come suite au 
réinvestissement de plus-values de cession (art. 7 bis du code 
des contributions directes) ramène sa valeur comptable à un Inon- 
tant net de 14.992.666 F, 

Dépôts et cautionnements........... anses cos 98.441.789 97 


En augmentation de 7.756.814 F provenant surlout de la prise en 
charge des dépôls et cautionnements de l'usine de Billancourt. JL 
existe au passif une provision de 4.846.000 F pour tenir compte de 
la non-rentrée des cautionnements versés avant la guerre pour 
l'exécution de marchés pour le comple du gouvernement vougo- 
slave. 

AVE svssosose 80.276: DITS 

Ce poste figurait l'année précédente au chapitre « Valeurs d’exploi- 
tation, produits finis ». I s'agit de la valeur de marchandises ou 
de machines en provenance d'outre-mer et non parvenues à desli- 
hation du fait des événements de juin 1940. La rentrée d'une grande 
partie de ce montant est aléaloire, et une provision de 35.250.000 F 
figure au passif du bilan au chapitre « Provision pour dépréciation 
de marchandises », 


Litiges de guerre à régler......., moine 


OC. — VALEURS D'EXPLOITATION 


Les stocks en magasins au 31 décembre 1916, comparés à ceux de 


l'aunée précédent éablissnt comme suil (en milliers de francs): 
Au 314 déc. 1946. Au 31 déc. 1945. Augmentation 
Outillage et produits de 
consomimation Ve 566,008 9939 9, n® 007 
* s 22 . 2 206.99. 
Matières el produits semi 1 Di 006.235 
ue NES RORNTENRERe sé 63,231 
Produits finis....,,....,.. 700.311 323.067 267.254 
ÉTavaux en COUrS....666e 1.532,39 1.248.800 283.043 


1.991.171 1.257.792 





8.161.963 


Mois: 
Provision pour déprécia 
tion deg stocks....... + 120.828 v 120.823 





3.041.139 1.904.171 1.196.964 

La vaorisalion des stocks en magasin et dans les ateliers à Ja 
date du bilan a fait l'objet, ce!te année, d'un soin particulier de 
la pari des services de votre société, L'étude des possibilités d'utili- 
sation des pièces en magasin et de leur valeur probable de réalisa- 
Uon a conduit voire conseil à constituer mwne provision de 
120.82.000 FO qui figure au passif du bilan au chapitre « Provi- 
sion pour dépréciation de marchandises ». 

Celle année, l'outillage et les produits de consommation qui 
figuraient au bilan précédent avec les matières et les produits 
Smi-ouvrés font l'objet d'un chapitre spécial. 

L'augmentation des stocks par rapport à l'année précédente 
ressort, compte non tenu de la provision pour dépréciation, à 
1.257.772.000 F. Dans ce montant les stocks de l'usine de Billancourt, 
reprise par votre société au début de l'exercice 1946, représentent 





Certalnes avances anciennes n'ont pas encore pu être régularistes 
La provision qui figure au passif sus « Provision pour créances 
douteuses » pour tenir compte des risques encourus s'élève à 
environ 56.500.009 F contre 66 millions de francs l'année précédente, 
pour tenir Comple des apurements de comptes intervenus. 

Autres débiteurs... rs 1.096.127.820 
Les principaux dans ce montant 

suivants : 

a) Pertes subies par bombardement et dépenses de 
reconstruction Poor sen 
Il a été encaissé à ce titre des indemnités s'éle- 

vant à 110.175.000 F, qui figurera au chapitre 
« Autres créditeurs » du passif, En outre, il 
existe toujours au chapitre du passif « Provision 
pour créances douteuses » une provision de 
32.830.000 F pour tenir compte de la fraction 
des charges de celte nature pouvant rester au 
compte de votre sociélé. 

D) Comptes courants de l'Etat... asosssendesessenee 

Ces comptés concernent: 

Le montant restant dù sur une indemnité de 
maintien de potentiel concernant la périide 
septembre 191% à décembre 1945. 1:%3,562.090 44 

Une provision de 45 millions de 
francs a été constituée en 19%6 
pour tenir Compte des abatte- 
ments pouvant être appliqués 
sur ce montant. Elle figure au 
passif sous Provision pour 
créances douteuses ». 

Remboursement à effectuer par 
l'Etat de la perte de l'exploitation 
de Limoges pendant la gestion 
€) votre société pour son compte 
du 8 novembre 1944 au 31 décem- 
Dre LES. sus Sert 35 Rs 

Indemnité accordée par le minis- 
tère de l'armement à titre de 
remboursement de frais excéden- 
taires du premier semestre 4916, 
représentant la différence entre 
le potentiel de régime fixé par 
BP ministère de l'armement et là 
productivité de l'entreprise... 

Indemnité accordée pat 1e minis- 
tère de l'air en raison des éondi- 
tions d'exploitation anormales de 
l'usine de Billancourt au mo- 
ment de la reprise de cette 
usine par votre société... 

Divers ..... 


éléments 


compris 


st. 
sont les 
26.906.098 [1 


233.000, 00 44 


70.701.066 29 


61.850.000 5 


48.000.000 » 
2152.06 6L 
‘338.969.202 11 
c) Caisse natisnaie des marchés de l'Etat.........., 
d) Restant à recevoir sur achats de matériel pour 
l'usine €'Arnage pour le comple de l'Etat... 
e) Créances douteuses diverses... sssrese.sse 
Ce montant est entièrement provisionné au passif 
du bilan. 
N Dépenses de reconstruction effectuées pour le 
comple du propriétaire d: l'usine d'Argenteuil. 91 
g) Bank der Deutschen Luftfahrt...,..............4 91.091.808 81 
Ce montant figurait précédemment au chapitre 
« Banques ». IL fait l'objet d'une provision d'égat 
montant au passif du bilan, sous « Privision 
pour créances douteuses ». 


h) Divers LRRRERREELEEELEEREREREEE RARE RELELAELEEELEELLEET7] 


RRRREEEE EE ENENEIETTLLTT. 





75.10.61 


41.219.807 19 
21.988.092 T2 


18.116.968 54 
ne 
4.036.127.820 32 











—— 
let 1947 
—, 


} 4 ’aUgme ll. 
enr eg; n 
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561.180 , 
1 vente à 
ration, Le 
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560.29) {2 
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. 06.00 11 


.266.90 44 


10,6%: + 


p.35 ! 79 
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-sstihit ÉEEf 

iquidation des commandes allemandes............. D13.583.8v1 97 

celt> rubrique, qui constitue un poste nouveau du bilan, figurait 
ijemment dans ies « Autres débiteurs ». Le montant ci-dessus 

snte la compensaijon entre lee travaux en cours et les ra tures 











jablies, d'une part, et les acomptes reçus, d'autre part. 

Lne pro viei ion de 23%0.000.000 de franc 3 fi: re au pa f du bilan 
pour tent” compté des pertes pouvant surve ce poste 
Marchandises livrées à facturer. ...........,...., das” RON 8 5 

Les sommes portées sous Celle rubrique nouveile du bilan figuraient 
an 4915 au chapitre .u. Ciients » pour. environ. 26.000.000 de ! S 
Elles comprennent: 

a) Compléments de prix à facturer..........,,..... . 08.160.700 » 
rl é’agit de compiéments de prix relatifs à des 
marchandises livrées et faciurées avant le 31 dé- 
cembre 1916 aux prix prévus par les marchés 
des ministères de la guerre et de :'air. La .revi- e 
sion résulte À avenants nolifiés à la société au 
début de 19 ou actuellement en cours de noti- 
fleatiôn sui vant teltres du ministère de l'air 
b Marchandises facturées en 1917............... L G51.685.608 » 
Vaieur au pris de vente de marchandises livrées 
en 1945 et dort les factures n'ont été é'ablias 
qu'en janvier et février 1947 
ç Marchandises livrées à facturer......... ras 099.280.539 55 
Valeur au prix &e revient des marchandises livrées 
au 31 décembre 1916 et dont la facturation n'est 
intervenue que postérieurement au 28 fé- 
vrier 1947. ——— —— 





4.597,726.847 09 
Clients ..scsomesosssoass esse sssnasesesenessosesssse  2+108.970.087: 54 

Montant dû par les clients au 31 décembre 1946, suivant comptes 
et balances qui nous ont été soumis. 

L'Etat figure dans le montant ci-dessus pour 1.372.510.000 F. Toute- 
fois, il y a lieu d'imputer sur ce raontant des acomptes versés par 
l'Etat et figurant au passif du bilan pour 965.137,000 F. 
Effets à recevoir....s....... Reese Ses PP 


Effets et chèque: en portele uille, comprenant notamment des trai- 
tes tirée sur ,;a Caisse nationale des marchés pour un montant de 
& millions de francs à l'échéance de fin mars 1947. 


51.792.964 70 


E — VALEURS DISPONIBLES 


Banques et chèques postaux............. csiosseses 613.133 16 

Le montant ci-dessus est d'accord avec les soldes ressortant des 
extraits de comptes des banques, compte tenu des chevauchements 
d'écritures fin d'année 

Le solde du compte ‘de la Bank Der Deuts:hen Luftfahrt d'environ 
24 milli ns de francs qui figurait sous ce + l’année précé- 
dente figure maintenant au chapitre des « Autres débiteurs ». 

Les découverts en banque figurent dans un poste spécial! du passif 
P environ 738 millions de frarcs 


esse see 48.977.100 79 
E pèces en caisse à la date du bilan. 


F. — COMPTES DE RÉGULARISATION 
Dépenses. payées ŒUVANCE..... se coassesae qe 8.418.070 26 
Dépenses diverses réglées en 1916 et imputables à l'exercice 
suivant. 


G. — ENGAGEMENTS 


Les postes ci-dessous représentent des comptes d'ordre ayant leur 
contrepartie au passif du bilan: 


Consignations ........ rade eee le sois sde sé 7.135.789 11 
San- rhangemen! au cours de l'exerc Ice. 
Avals, cautions, garantie donnés.................... 80.290.979 51 


.omprenant notamment une caution de 70.500.000 F do Éra à la 

Caisse nationale des marchés de l'Etat pour le compte de la Société 

de; aéroplanes G. Voisin. 

Avals, cautions, garantie reçus...... RCE APR RE 458,263.814 75 

Comprenant surtout des avals reçus sur ies billets à ordre de la 

Caisse nationale des marchés de l’État et des cautions fournies par 
banques auprès des administrations fiscales. 


Confiscation de profits illicites contestée... st 181.518.100 » 
Redressement impositions exercices antérieurs con- 
LUC ARE AUS RE 4 PRES DRE SR LATE S PRE 467.180.106 » 


es deux montants sont sans chanae ment en l'absence de solution 
in ee rs au cours de l'exercice 196. 


litres reçus en garantie de fonction des adminis- 
LE dr 1e TO A Sr Re RER SR RER ARE A Ne Re 49.500 » 
Limoges (convention de restitution de machines). 140.000.000 » 
Transfert à ce comple d'ordre de la valeur des machines de Fusine 
de Limoges qui figuraient précédemment au chapitre des immobili- 


Salions, en ruisoa de la restes à intervenir avec l'Etat pour 
la resliluticn des machines, 











A. — Ca A! 
Le montant s'élève sa hangement à... strié 99.000.000 » 
I RÉS: ES 
Le montant Ges récerx | SPP SERRE 819.7 ) 
a D ar To SERRES | 7.591.909 
kK rve pet de 1 | OR a asseodisésesdessnc 618.49! 
LOT TT PNCNMAIRSETRREERNENRNNEeS 130.859 21 
Plus-value de 1 ‘ 187. 189.209 07 
Réserve S] | riel et outilla rel 
RSR MER AE PE ST G.019.09 } 
nd 
COMURS' DE OMSSUS cer isuedt alerte ve 819.778.998 50 
Tous ces montar! nt sans changement par rapport à l'exercice 


précédent. 

La plus-value de cession qui figurait Pannée précédente au chapitre 
«a Réserves » pour 88 065.253 F a élé utilisée, contormément à l'arli 
cle 7 bis du code des contributions directes, à l'amortissement des 
acquisitions nouvelles, 


ODHesUOnR 2. sos vésesrecee rot on ot ess este 3.171.600 » 
En diminution d 109.800 F 

Obligations 1930. ............ + sécoséserébias 38.419.000 » 

En diminution de ? millions d fr in) 


Emprunt à valoir sur augmentation du capital... 350.000.000 » 


Avanc: du Trésor public à valoir sur l'augmentation de capital 
décidés par votre société. 


Prêt hypothécaire « Les Hucailles »...00 000 0 0 0 0 «x 55.297 58 
D — DETTES A COURT TERME 
Obiivations à moins d'un an d'échéance.,......t 622.200 » 
Autres emMDrTUNIS ...csrocscososessvosssesses ARTS 125.000.0900 » 
Avance de ja caisse de compensalion pour la décentralisation 
de l'industrie atronautique, remboursable en diverses échéances 
u 31 mars au % septembre 1917, au taux d'intérêt de 3 p. 100 l’an. 
1 ’ 
Effets à payer COMMErCiAUX......sooocoo es vide sde 208.0937.088 15 


Traites acceptées à l'ordre de fournisseurs pour divraisons de 
marchandises et à l'ordre du receveur des taxes sur le chiffre 
d’affaires. 

Effets à payer, vaisse nalionale des marchés... 962.6S3.7H » 


Mobilisation auprès de la caisse nationale des marchés: 
a) Des créances sur l'Elut provenant de l’exéculion de marchés; 
b) Des dépenses de fabricailon en cours d'exécution pour le compte 
de l'Etat 
FOUPNISSOUTS .... soso sccooccoseceSosecrocausecce .510.425.088 12 
Ce chapitre comprend: 
a) Montant dû aux fournisseurs pour achats de marchandises 
ET ns nids dés PP 09.157.414 939 
b) Inventaires des travaux eu cours relatifs à la 
liquidation des marchés de 1910 chez les 


fournisseurs ct sous-traitants... oooc.sveses 62.526.576 ss 
€) Inventaires des travaux en cours relatifs à la 

iquidation rchés de 1944 2 les 

fourni 1 { t Le éésavedasese 9 1.099 89 
d) Dù à s'Etat pour r » des 1 handises se 

trouva 1 1 U3.ll Biilan rt au j i- 

RON times die PRET TES dès 4128.471.663 61 
e) Dù pour pièces prélevées à Bhlancourt sur Île 

stock apparlenant à L'Elat......s.ss.ssésee 56.937.728 55 
Nh Marchandises reçues au 31 décembre 1946 dont 

jes factures n'étaient pas encôre parvenues 

DR OR OR D casu ex cc Ta ag ace . 115.951.9M1 49 


g) Dû à l'a'elter industriel de l'air de Limoges 
pour les marchandises en stock à la reprise 
de l'exploitation de l'usine par votre société. 30.722.%3 


Comme ci-de:sus 


D Orne amsss 


Clients créditeurs CRPETELELELRAEIALNAEERITT LIT LIL) 1.631 .979.087 34 
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_— SE tsrtisEe te 
Ce montant comprend Ce montant comprend notamment: 
a) Des encaiss ! r d marchandises livrées et facturées a) Une provision pour déprécialion des marchan- 
L PÉURE DOUP. sc rsinovnnretpn)ésensheteness 965.137.184 » dises et produits en stock au 31 décem- 
by Des encaissements sur des marchandises AN, A (SPP SN RER FRA ER ER 120.82% 038 % 
ivrées ci à facturer au 31 décembre 19%, b) Une provision relalive aux lifises de guerre à 
MIE: 21: n ROUE VER CRUE AR ONE M 10.160.200 » régler, | BP RTE RARES 39.251.240 01 
ci Des à f ir unandes à exc- ge provisions pour marchandises à 
4 r Mnsis sance sise ASP - 57.161.995 s l'étranger ou chez des sous-traitants... 7.966.789 6 
d\D c ] [ SÉSTUMARS 9.613.508 31 RÉ Es 
RE ” —- Total nn nn se 164.046.077 6 
Comme "4e: US sososssesessessensesese 1.631.979. 087 31 NET VE TE . ke "TS 
4 h Provision pour risques et autres... .s.ossososeeee 201.231 .001 5 
Auires créditeurs éssssssooee DD rs Desserte 850.361 .545 67 
4 Fa Ce chapitre comprend notamment: 
Montant dû à divers crédilteurs au 31 décernbre 1946 et compre- 
nant a) Provision pour liquidation des commandes alle- 
re * : mandes, qui fgurait précédenunent pour 
a) Somme due à l'Etat pour prélèvement sur les RS 3 millions dæfrancs au chapitre « Provision 
nventaires de liquidation des marchés 1940. 392.:21.000 09 pour créances CDUTEUSS nsc ss ee ne 00 25.000.040 » 
ité r e de |! { n acompte sur ; nm ? : 
L) Indem De, AQU 09 LEON PSS Cette provision est destinée À couvrir lies risques 
0 _ mt Ja valeur Héure _ de réduction de Ja valeur des éléments de factu- 
chapitre Autres débiteurs » de l'actif qu NAT ration, ains. que des inventaires des commandes 
MAR ss issoseutovrasss PV OR SRI PSNEN TT NES : 110.135.000 » allemandes présentées au service de la liquidation 
c) Taxe due sur des factures de liquidalion de des marchés allemands, Votre conseil d'adminis- 
marchés antérieurs À 4940... ‘ 71.2%.19 s tration, estimant que le montant ci-dessus était 
; me 4 K = je suffisant pour couvrir ces risqi <- a repris une 
Tu corps je do lEle DS PR nn ie somme de 5) millions de francs sur la provision 
nstruclion à GenneViETS...sosvosseses . 16.250.000 » antérieurement constituée. 
R T r {ra nents et salair ur ä4sSu- | 7e L 
gpher< 2ei » “sa ie C MD (NW == LA b) Provision pour le règlement du lilige existant 
inces Sociales, iIMpPOIS Céduiaires, CElC,..... 12.1XW,9909 OS see < LS ER 2 = 
, , pe te ‘ L avec la Soci té nationale . construction de 
Solde dû à j'Acro Bank, qui figurait précé- A | moteurs au sujet de Ja-re;rise de l'usine 
demment au chapitre « Banques »...,.... sé 21.790.306 » d'Argenteuil par Ja Société génériie de 
’ p! livers, nprenant nota t di- mécanique ct d'aviation......... RERO FRS . 102.981.753 15 
vers es reçues, ainsi que les coupot 
e k Ances FEÇUES, à L sels déni 06 089 £30:00 c) Provision dé loyer des machines appartenant 
d'actions et d'obligalions à payer......... 90.082. au 90 É MAD street entrera eau idees 9 base 93.066.888 01 
Comme cidessu sons nnres ss... 850.301.516 67 d) Provis sions diverses nn ne nement tonsrene 58.855.465 32 
iquidalion des command lemandes 29.875.060 7 : . 
aracits ape Eie PAPIER ARR nes cs. 629.835.60 51 Comme ci-dessus ......svososvsovoosses  D04.934.001 51 
Prélèvement d malitres ou produits sur les <tocks provenant Nr ét PEU ë = 
Tr 1 ARR 4 sr Provision pour dépréciation de titres de particl- 
Ù à des € des aemaAnues DA Den SD T np NES ture re FVPPTES : 38.272.200 » 
CT PR A PE RAR A . 188.529.412 86 Un. are ” ù 
Ceile provision figurait pour un même montant l’année pré 
Montant des avances bancaires consenties à votre société au au poste « Provision pour risques », 
'l d | 19:36, d'a rd avec les soldes ressor'ant des extraits 
le comples .-de bang compte tenu des chevauchements de fin 
d'anné II. — COMPTES DE RÉGULARISATION 
E. — AMORTISSEMI DHDONERR A MN trs scan riac see Pr 698.761 .8€9 M 
i M s’agit des frais afférents à l'exercice 1936 et non réglés à Ji 
I des am ts et de ! au cours “C N' ITÉSIS à 1: 
en a 194 met sis 4 ù ee nie date du bilan, comprenant notaminent: 
à : } it) « « 11% ut s J1J 147 U LAN 


à d'actif du bilan auquel nous nous référons. 


De plus, les plus-values de cession d'immobilisations qui figuraient 
au bilan de 195: 





Au chapitre « téserve . DOUP..ssoossssssosseussee . SMS. » 
£t au chapitre « Fonds de renot ivellement », pour. 21.613.593 » 
DO AU Lisseur PTT 116.578.806 » 


nt été affectées, conformément à l’article 7 bis du code des contri- 


butions directes, à l'amortissement des postes suivants: 





RE nues nd ioss SELS TITI TT RTS CR 4.719.500 » 
RHatimonts :.....… mess Rs UNE RTS 20.060.144 » 
DANS MACL otosvecvlesi teen ans te 9.121.568 » 
Matériel d'usine ...,... node notion rterarse 99.871 097 » 
Matériel d'usine loué.............. nv sroscidoiseé 6.523.610 » 
Matériel de bureau et MODO. ...ossssovstossssese 4.106.364 » 
Matériel de transport... nn none ose 60005500 1.209.478 » 
litres en portc'euille,.....…. ndnsosodonpsseisènvoenice 13.83.05 » 

Tota! nn nn 116.578.50 La 


F. — Fons DR RENOUVÆLLEMENT 
Provision pour renouveliement du stock âe départ. 068.782.782 86 
sans changement au cours de l'exercice 


G. — Provisioxs 


Provision pour créances douleuses..............0000 229.118.637 53 

Cette provision figurait au bilan précédent pour 469.564.210,49 F. 
La diminution enregistrée provient surtout du transfert au poste 
‘ pe pp pour risques » de la provision sur les créances alle- 
nanas. 


Provision pour déprésjalion de marchandises...  161.046.077 60 





es salaires et appointement à régler 

Les cotisations patronales d'assurance 
décembre 19%%6; 

Les colisations aux caisses de compensation des troisième et qui 
trième trimestres 1916; 

Les assurances accidents du travail des troisième et quatrième 
trunestres 1946; 

Les subventions au comité d'entreprise; 

Les provisions pour congés payés du personnel; 

La taxe à la production; 

Les impôts fonciers; 

Les loyers des machines et usines, 
ainsi qu ‘un rappel d impôt sur y hénéfices des exercices antérieurs 
d'environ 77 millions de francs qui figurait précédemment au poste 
« Provision pour risques », 


o fin décembre 196: 
“sociales de sepfembre À 


I. — ENGAGEMENTS 


Ce chapitre conslitue la contre-parlie des mêmes comples d'ordre 
figurant à l'actif, 

Le montant do 140 millions de francs concernant la convention 
de restitution des machines de Limoges figurait l'année. précédent 
sous « Autres créditeurs ». 


COMPTE DE PERTES ET PROFITS 


Le mode de présentation du compte de pertes et profits de 
l'exercice 1916 est assez différent de celui de l'exercice précédent. 
Les comparuisons entre jes deux comptes sont donc assez malaisees. 


Nous vous donnons ci-dessous une analyse des différents postes 
de ce compte, en faisant ressortir les modifications appor tées par 
rappori à exercice précédent, modifications qui devront faire l’objet 
d’une approbation expresso par votre assemblée générale, confor- 
imément à l’article 35 de la loi du 2% juillet 1867, tel qu'i à été 
modifié par les décrets-lois des 30 octobre 41935 et 34 août 1997. 





EX 
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C] irges 
) e2 à ProrTs Pertes sur exercici niériet .…. 13.024.377 G2 
ME A : | int st \ du ‘Ti sscrece 0,904, 00 
faite MrniS D'ÉRDIOMNLION. 5: ufr ci enssmactovosese 21.123.011/79 *r niiion chers s'heS : 
ne pésutais i | Perte d'exploitation B ri Li PPT | La 13 
3. 21.240 £ ; : A La + divers 9,0 907 : 
1 < résultats figurent au compte de « Pertes et Profits » sous Ja DIVOIS. sursssrmter norte ANR RE, Fe 
) ps : * int: us mt __——— — il ) 
%6.780 Jorme pce té Solde des pr: NI € PRTETET TE x. \ 49 
,. «199 ( , 2 * es iu À ( i ..….. 
FSnére ts) gxploitaions professionnelles ...s..sssssossoesonosrcss 90.183.917 33 _ 
, gi "+ 1 en a G ” ld | ù J2 
016.077 6 Exploitaiions [MANCIETCS cooeosososssnes esse 209.070 S0 Tofal d PrOQUILS. sus e PERTE ETELS 927.049,.174 90 
99 —_- — | Reprises d& ] NS 0e 1M...scssorovesesseseres 14.291.380 46 
234,001 * . ; , + ÿ 5 
ML ET TOR sn eoneclonnuerereesoessessescevescr ose.  00:999.028 133 Il s’agit de reprises de pro netituée in cours des ex 
\ ins cices antérieut tam t d ( e de 50 millions de fran 
duire : sur la ! Ï quid 
Expicitations aCCOSSOÏrCS ses ssseocesocsensssve 3.207.106 34 
Fe ÉLvr 2 ] 
1.000.000 » DOG rrosonesonsatsunséenoereneresmentoonnes, 210120.611 19 pe sn ssh: 
LR: — RAR TE EEE) ss... . ) 
Les exploitations professionneïles comprennent les résultats bruis Lä presque totalité de ce pa ce rapporte à des frais généraux 
xuloitaGion, après dédusiion des: frais généraux administratifs, Ft p ta ge , k, le * $ 
ges ’ LS ‘4 De : de l'exercice 1945 non impulés aux prix d2 reviel et à des m 
amerciaux et financiers du siège social, mais sous résrve des constatés sur l'inventaire établi au 21 décembre 19% 
: £ £ LIRAU » ur 141 [Ra u 1h « 4 wi U CHR 
( ns qui seront ci-dessous analysées. ; 
tnitali 1a ; ; Pr'OYIGOR 5 HOMVONEN. sn ere vases cesse PR Pre 192.638.112 41 
] xploitations financières ne comprennent que les revenus du Ce montant comprend 
. H = , * * 1 } du + ° CE] \ » . ge , : 
portefeuille-titres », inscrits l'exercice précédent sous la rubrique | ge nr ds ti " 
1 rtpfouills jitrnc ‘2 4 rne te “inn e es rOovVISIONS pour pre iat ae var 
« Revenus du portefeuille üiitres », les autres frais financiers étant el ré g ‘à À 4. U roduits finis 
nortés directement au débit du compte d'exploitation, hormis une en rs Marcna et pr en 





519 0Q9 9 x £ . PRE À : ctoc! at k “embre 916 )I iA! 

chauge de 9.363.983,20 F imputée directement à la rubrique « Profits rome x Te CON PRAIRIE 191 09 995 9 

RÉ PORN rar ressent FAR 121.392.295 36 
, dati FE ne . “ Une provision de même nature avail été effectuée 

Quant aux exploitations accessoires, elles comprennent les revenus 


à sg Te xs se dede LAS à id au tt décembre 4945 et figurait sous la rubrique 
de ;a gestion des immeubles « hors exploitation » Où Ge ia :0CalIon « Résultats d’'e ploit ilion » dan | comp'e de 
- hinpa At tlacne i €EXPIOINALION » a] mn] 
QQ1 "19 4e de machines et outu£es. pertes et profils de l'exercice 1919 
«01.113 15 [IN ya lieu de signaler que les expl itations professionnelies ont b) Des provisions pour créances douleuses...... 3.811.987 05 
wis en charge ceite année, en recette, un somme de 61.850.000 F E lont | | y 
006.88 07 au titre de partieination de l'Etat aux charges excédentaires du pre- c) Des provisions pour risques dont là plus grand 


1à , > À" n x irtie ect 7 ive les sil } ni 'S 
mier semestre 1915, tandis que les indemnités de maintien de poten- partie est relative à des risques provenant dé 


"7, 1e + N : à xercices anté TS € ot: >» { rovI- 
855.465 » tiel po 19%4 et 1945, dont la nature est très voisine, faisaient, à Dee Su mb ‘ no pe + A d ti 1 
) Pr , : suc si ur ! té à al te \ poteni 
ETrre fn 4945. l'objet d'un poste distinct du compte « Pertes et profits ». . n sui indemn er m sr 2 de PA + 
33! s! a ‘ à LIHÉORES our les exercices 1/14 CL 19140 QG 49 iion bu 
231.091 54 PORT TR En avai la penseurs a vonventénusnsces LORS 10 70 CO PeRCE. . ‘ ANT EE Été onstn vtt tes 67.493.900 s 
Ce ns'e ect 1 £eyrtant! ss nroduils »! » gps cuivante: TT TL L4 
272.20 » nn cream souche ons last ie in ques …  492.638.112 41 
, a... ” ; à. à 
Le, Produits : Au total, les résultats globaux sur exercices antérieurs se résument 
drécéder 3 


comme seuil: 
Profts : 
Suivant rubrique « Profits divers 
Reprise de provisions sur exercices 
ANLÉTICEUrTS scc0000 00 ve ve 


Profils sur exer0ices antériEURS à ss sosocoscoce 05 08 ce e 
a) Recette provenant de revisions de prix de faclu- 

aion intervenues au cours de l'exercice 1946 pour des 

hvraisons effectuées antérieurement. 207.310.0693 53 
{Ainsi que nous le disions dans notre 


201.938. 178 37 
204.938. 478 


71.291.280 16 


rss. 14.2 


précédent rapport, la perte d'ex- UT DMC UT 966.292.858 83 
761.869 M ploitation de l'exercice 14915 ne Charges : 
: pouvait, en raison du jeu de la RSS NT SR AN cs Hd St de 
glés à Ja revision des prix, avoir un carac- Suivant rubrique « Profits divers ».. 43.023.941 02 | 
ù tère définitif) Constitution de provisions nouvelles. 67.433.900 » 
a ; ee 110.458.277 68 
1916 ; b, Complément de perte de l'usine RE RE ae 
fembre À de Limoges mis à la charge de l'Etat Profit net sur exerrices antérieurs...  255.774.581 21 


it uflectant les exercices 1944 et 1945. 


€ Reprise amortissement matériel 
de Limoges ..... 


d) Indemnités 


9 f99 9,9 
#.66.28 @ D'autre part, nous avons pris eennaissance 
conseil d'administration et vous 
d'ordre comptable qu'il mentionne. 
Sous bénéfice des renseignements 
Messieu::, à approuver les divers changements intervenus dans la 
présentation du bilan et dun compte de perles et profits, ainsi que, 
d’une façon générale, l'ensemble des comptes qui vous sont pré 
sentés. 


du rapport de votre 
e ei qui- Se confirmons les renseignements 
28.171.496 52 


29.791.114 50 


unes 


quatrième MITA cvs aces vs fournis ci-dessus, vous aurez, 





291.938.478 37 


Profits sur réalisation d’immeubles......cssossssese 
T 
à 


Cote CHABSENS...rosssessee 
46.302.090 31 
ls sv iessemaer ss atitesieratisstussmaeraice 28 008-006 Paris, le 2 juin 191 


nains Les commissaires 


327.049.177 30 H. SANORE, H 





aux comntes 
LEPAIVPE. 





Total des produit..s.sssscsscososcsoscessessse 





invention 
écédente 


rofits de 
récédent. 
ialaisees. 
s postes 
lées par 
e l’objet 
confor- 





RAPPORT SPECIAL 


DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 
SUR LES OPÉRATIONS VISÉES A L'ARTICLE 40 
DE LA LOI DU 24 JUILLET 1867 


Messieurs, 


Conformément aux dispositions des, arti- 
cles 34 et 40 de la loi du 24 juillet 1867, tels 
qu'ils ont élé modifiés par le décret-loi du 
$ août 1935 et la loi du 4 mars 1913, nous 
ons l'honneur de vous rendre comple que 
ons n'avons reçu aucun avis de convention 
qu aurait pu être passée entre votre société 
el 'ses administrateurs et soumise aux dispo- 
“‘ucns du nouvel article 40 précité. 


En conséquence, votre conseil d’administra- 
“on a eslimé que les opérations traitées 
tirectement ou indirectement entre votre 
Société et les différentes sociétés, organismes 
(a administrations représentés au conseil de 
la SN.E.C.M.A., ou les sociétés ayant des 





édministrateurs communs avec la vôtre de- 


valent être assimilées à des opéralions cou- 
rantes du genre de celles visées au paragra- 
he 3 de l’article 40 nouveau de la loi du 

1 juillel 1867, 

Parmi ces opérations, il convient de men- 
tionner celles découlant des relations de 
client à fournisseur et trailées avec les socié- 
tés nationales de constructions aéronautiques, 
la société Air France, ou les sociélés dans les- 
quelles vous êles intéressés, cornme la société 
Voisin, 

Il convient également 
avances ou indemnités versées par l'Etat ou 
les opérations traitées par la Caisse nationale 
des marchés. 

Nous croyons devoir, en raison de son im- 
portance, signaler, parmi les marchés traités, 
une commande reçue de la Société nationale 
de constructions aéronautiques du Nord, el 

ortant sur la fabrication de 41.500 moteurs 

RL O, 150 CV, commande qui n'altire pas 
de remarque. 

Par ailleurs, dans le courant de l'exercice 
4946, votre société a étendu son activité en 
s'installant dans les ateliers silués à Biilan- 





de mentionner les | 





court et Suresnes, et appartenant, le premief 
à la régie nationale des usines Renault, le 
second à l'Etat. 

En ce qui concerne l'atelier aéronautique de 
Billancourt, il a été ratlaché à la S.NE.C.M.A, 
à la date du 1 janvicr 1946. 

Les stocks en magasin sont devenus sa pro- 
priélé suivant des conditions qui ne sont pas 
encore définilives, et pour lesquelles des pour 
parlers sont en cours. Un crédit provisoire de 
446.351.911 F a été prévu au bilan dans le 
poste « Fournisseurs », crédit sujet à certaines 
réfactions pour des causes diverses. 

En ce qui concerne l'atelier de À 
votre sociélé l’a occupé provisoirement en 
tant qu'exéculant d’un marché pour le compile 
du Groupe d'études de moieurs à iuile 


Suresnes 


lourde (services du ministère de l'air). 
L'occupalion provisoire de cet atelier à été 
transformée en oceupalion définitive à comp- 
ter du 1° janvier 1947. 
Paris, le 2 juin 1947. 
Les commissaires aux comptes, 
U. SANDRÉ, H. LEFAIVRE. 
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Fr LA 
L'ÉQUITABLE DES ETATS-UNIS 
COMPAGNIE D'ASSURANCES SUR LA VIE 
ENTREPRISE PRIVEE REGIE PAR LE DECRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
Thomas J. PARKINSON, président. 
Siège français : 23, rue de la Paix — PARIS (2°) 
Etat détaillé de profits et pertes ae l'exercice 1946. 
OPÉR‘TIONS D'ASSURANCES DIRECTES EN FRANCE ET EN ALGÉRIE 
More A-2 ‘décret du 29 juillet 4939). 
DEBIT CREDIT 
âre partie — Résullats des opérations d'assurances. 4re partie. — Résultats des opérations d'assurances. 
Sinistres survenus Primes og ur 4 dons de primes, nets d'impôts 
sohrancse via EMA et nets d’annulations: 

e Assuran axes ” JÉCÈS. .. smmsssssossososesse se vesrsid 90 a) Primes uniques.. non es sos ones ere rs das 411.885 60 
Capitaux et ATTÉTAges ÉCRUS. es sssemmssssosessosssnease e 19.256 35 D) Primes agnuelles..….…........usa se des e dos o 49,755 &5 
Rachats effectués. ........ssosssosesscessosssens2eceseee 16.218 30 c) Autres éléments de crédit pue aux ‘eaté- 

: ; D io as spes essence SR CTÉ LEE » 
Réserves techniques au 91 décembre 1946: Réserves techniques au 31 décembre 1945 
a) Réserves mathématiques pour risques en cours: a) Réserves mathématiques pour risques en COUT: 
valeur actuelle des engagements de la société en- valeur actuelle des engagements de la société : 
vers les assurés et les rentiers...........sees 4.974.904 » envers les assurés et les rentiers........sesgesoses | 2.007.000 s 
b) Majoration des réserves mathématiques, ‘selon le éè 
décret du 20 août 4941. ......... PSM ol , 2e partie. — Gestion générale. 2.099.241 45 
Frais généraux et impôts à la charge de la société... 419.190 35! Revenus des valeurs mobilières. ........... séssiiestoale 48.649 » 
9.499.706 90 4e 7 + des are PROS PS + 124.984 » 
È. a oh hgbé à énéfices sur réalisation de va vs mo res ver s 
2° partie. — Gestion générale. Réserve de capitalisation). GR ER AR ÉE 4 » 
Pertes diverses s.... CHENILLE ILLIETIILLILLELILI ILEEELLLTILLEL] 11.967 20 Reve ni 1S des autres valeurs : 
Réserve de capl'aMsation. ..ssscoocccecccessess0see.000e 243. 090 » Inté rêt s des prêts sur POlICES. .. sosososososssssoonvee 352 T 
Réserve de garantie...... ARENA EEE 330.000 »| Réserves au 31 décembre 1915: 
Participation des assurés aux bénéfices. ..s.s.soscesecese 8.505 20! Réserve de capi: alisatiOn. ....sssesossosssosessesese 243.000 » 
Autres éléments de débits: Réserve de garantie..........00.00 0080000000 330.000 s 
AFCS CICIRCNLS Q9 CES , Revenus, intérêts et bénéfices diVérSssessocseno ve oo « 6 & 
intérêts alloués aux bénéfices laissés en épargne... » a— — 
Moius-value sur conversion de monnaies étrangères... » 2.785.533 2 
Revenus, intérêts et bénéfices divers. ......s.ss.essse ++" 120 20} Perte de l'exercice. ..sosooonssosssoseesseesscseoseseoseee 300.856 40 
3.086.389 co) 3.086.289 60 
Bilan au 31 décembre 1946. 
OPÉRATIOKS D'ASSURANCES DIRECTES EN FRANCE ET EN ALGÉRIE 
Montre A-1 (décret du 29 juillet 1939). + 
ACTIF PASSIF 
Waleurs représentant la couverture des engagements | Réserve de garantie...............s..sosssse sos 230.000 
pris envers les assurés et bénéficiaires de contrats: |. ré gr techniques (art. 149, 4°, du décret du 30 dé- 
cembre 1938) : 
a) Immeubles, privilège à concurrence de... .sesssee | 2.000.000 » a) Réserves mathématiques pour risques en cours: 
| | vaieur actuelle des engagernents de la société 
b) Fonds d Etat (PABDALS. rssarosasrvonisemsshtes 4 233.500 » envers les assurés et les rentiers. CREER EEEELEEELE) à 974. 204 , 
Réserves mathématiques pour risques immédiatement 
c) Avances sur DOÏCES..…..mccremmpmenceestrssesms 5.000 »| exigibles: 
b) Sinistres à payer et évaluation des sinistres non 
Primes échues et non recouvrées. . se se » » 0-0 » 0-0 o ae 5070 s'2-e » 330 10 ONE ER SE . 160.878 p» 
: c) Assurances échues et non réglées... 217.337 » 
Intéré ts courus et non recouvrés. on tonrensorentenecee 21.582 » d) Arrérages échus et non TÉRIÉS. ....r. 0 » 418 945 ’ 
Boide débiteur du compte général financier en fin | LL. Réserves pour bénéfices non distribués annuellement 
d'eXONCICS snrosnosossnnesmmosnnnse cuneceseescs cascsoveee 300.856 40| aux assurés: 
a) Bénéfices échus et non réglés sur pen: 
A participation annuelle A.M...... » 
A participation annuelle A, F. 3 1/2. 3.342 75 
b) Bénéfices laissés en épargne à 3 p. 100.........00e 
Réserve de capitalisation...............,.... sé vhere 
—- dettes privilégiées et dettes immédiatement ex- 
es: 
a) Dettes fiscales et autres dettes privilégiées... 
… b) Dettes immédiatement exigibles... ssssssssossess 
Siège social de l’Equitable des Etats-Unis... sos9000e e 
Potal.. .5sevsovoTemeonentre conso oc0sen5 Tes 3.561.268 50 Miss csmttiiiimscbéidseséesse 
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11.885 6 
49,755 & 


2.007.000 » 
2.039.941 45 


48.649 » 
124.284 » 


2.785.533 % 
200.856 4) 


3.086.289 00 








330.000 » 


488.215 s 
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710.753 0 
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Mouvement des polices, capitaux et rentes assurés pendant l'exercice 1946. 
OPÉRATIONS D'ASSURANCES DIRECTES SOUSCRITES EN FRANCE ET EN ALGÉRIE 
Morks me 4 20 (décret du 29 juillet 1939). 
es 
ASSURANCES 
en cours entrées sorties en eours 
CATEGORIES au début de l'exercice. pendant l'exercice pendaut l'exercice à ls Gin de : exercice 
Polices. | Capitaux ou rentes dé sie -“"< vente Polices | Capitaux ourentes | Polices | Capitaux ou rentes. 
ns pipi 
francs francs francs traûces 
Assurances avec participation 
dans les bénéfices. 
vie entière... ssssr000nesssonscsssoesesssessescee 78 1.915.250 » » » 7 67.000 ë 71 1.848.250 L] 
mixtes 0 000000 nn » » » » » » » s 
Assurances sans participation 
dans les ténéfices. 
Vie entière. co sccscccocecccecocscoscceccesesse 28 590.773 » » 9.448 » » 13.18 » 3 547.033 
Mixtes condo nes sentent soc ose su » » » » » » e . 
Totaux pour les Capitaux. ..ssesseseoe e 416 2.166.023 » » 9,448 » 7 80,148 » 109 2.295.283 
=== LE Q  — =] 
Rentes. C4 
Ren'es viagères immédiates. ......sossoses« 9 18.277 35! » 2 » » 9 18.277 38 
| 
{) Les remplacements sont compris danse ce total. 








Pts 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 











SEQUESTRES 





Par ordonnance en date du 22 avril 1947, le 
résident du tribunal civil de Colmar (Haut- 


Rhin) a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant aux époux 
Merdes {Friedrich}, ressortissants allemands, 


«sant demeuré à Guebwiller (Haut-Rhin) et 
à nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
h personne du directeur du département du 
Haut-Rhin pour remplir les fonctions d’ad- 
hinistratcur séquestre. 





Par ordonnance en date du 22 avril 1947, le 

président du tribunal civil de Colmar (Haut- 
khin), a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant aux époux Meyer 
{enri) et (Augustine), née Wieberneit, res- 
srlissants allemands, ayant demeuré à Met- 
Zral (Haut-Rhin), et a nommé l’administra- 
ton de l'enregistrement, des domaines et du 
ünbre, prise en la personne du directeur du 
“parement du Haut-Rhin, pour remplir les 
ncüions d'administrateur séquestre, 





Par ordonnance en date du 22 avril 1947, le 
président du tribunal civil de Colmar (Haut- 
Run), a placé sous séquestre les biens, droits 
€ intérêts appartenant au nommé Amann 
Uscar), ressortissant allemand, ayant derneuré 
à Colmar, et a nommé l'administration de 
l'uregistrement, des domaines et du timbre, 
Iise en la personne du directeur du départe- 
ment du Haut-Rhin, pour remplir les fonctions 
dadministrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 22 avril 1947, le 
pésident du tribunal civil de Colmar (Haut- 
thin), a placé sous séquestre les biens, droits 
intérêts appartenant à la nommée von Lie- 
Yen, ressortissante allemande, avant demeuré 
& Fertschwihr &aut-Rhin), et a nommé l'ad- 





ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne du di- 
recteur du département du Haut-Rhin, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séques- 
tre. 





Par ordonnance en date 23 avril 1947, le 
président du tribunal civil de Colmar (Haut- 
Rhin}, a placé sous séquestre les biens, droits 
ec intérêts appartenant au nommé Lohmann 
(Otto), ressortissant allemand, ayant laissé des 
biens à Ingersheim (Haut-Rhin), et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
recteur du département du Haut-Rhin, pour 
pi les fonctions d'administrateur séques- 
re. 





Par ordonnance en date du 23 avril 1947, le 
président du tribunal civit de Colmar (Haut 
Rhin). a placé sous séquestre les hiens, droits 
et intérêts appartenant à la nommée Alexan- 
dre, ressorlissante allemande, avant demeuré 
à Grussenheim {Haut-Rhin}, et a nommé l'ad- 
ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne du di- 
recteur du département du Haut-Rhin pour 
er ies fonctiéns d'administrateur séques- 
re. 


Par ordonnance en date du 23 avril 1947, le 
président du tribunal civil de Colmar (Haut- 
Rhin) a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant au nommé Geub {Wer- 
ner), ressortissant allemand, ayant demeuré à 
Colmar, et a nommé l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment du Haut-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 23 avril 1947, le 
président du (ribunal civil de Colmar (Haut- 
Rhin), a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant aux époux Isele (Al 
bert) et (Mélanie), née Zimmermann, ressor- 
tissants allemands, ayant demeuré à Colmar, 
et a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département du 
Haut-Rhin, pour remplir les fonclions d'ad- 





ministrateur séquestre, 





Par ordonnance en date du 23 avril 19447, le 
président du tribunal civil de Colinar (Haut- 
Rhin) a placé sous séquestre :es biens droits 
et intérêts appartenant au nommé Jock (Al- 
bert), ressortissant allemand, ayant demeuré 
à Colmar, et a nommé ladministration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment du Haut-Rhin, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 23 avril 1947, 16 
résident du tribunal civil de Colmar (Haut- 
Rhin) à pacé sous séque:t’e les biens, droits 
et intéréts appartenant aux époux Karsten 
(Adolphe) et (Margaerite), née Grail, ressor- 
lissants allemands, ayant demeuré à Colmar 
(Haut-Rhin), et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment du Haut-Rhin, pour remplir les fonctiong 
d'administrateur séquestre. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT LES DÉPARTEMENTS 


du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 








Caisse d'Epargne de Ribeauvillé 





Comptes abandonnés. 





d'épargne ds 


nlor- 


Les déposants de Ja caièse 
Ribeauvillé et de 
més que la liste des comptes qui seront at- 
teints par Ja prescription trentenaire au 
er janvier 1918 a été insérée le 28 juin 19417 
aux journaux désignés ci-après : 

Les Dernières Nouvelles du Haut-Rhin et Le 
Nouveau Rhin français, pour les cornptes du 
siège de Ribeauvillé et des succursales de 
Riquewihr et Guémar; 

L'Alsace, pour les comptes des succursales 
de Sainte-Marie-aux-Mines, Lièpvre, Sainte- 
Croix-aux-Mines, Orbey et Lapoutroie. 


ces succursaies sont 
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Le monlant de ces comptes sera réparti en- 
tre des caisses d'« pegne et les sociétés de se- 
{ rs mutucls si les sornmes dé] »osées n'ont 
na (6 rel k s n'ont bit avant la 





dl ] objet d'aucune opération à la 
dema ilaires ou à celle de leurs re- 
p! | 

Ribeauvilké, le 2% juin 1947. 


I pr lent du conseil d'adm nistration, 
Ji. VARGENAU. 


SIGNIFICATION PUBLIQUE 





Le sieur René VW 16 AUgus te-Lamey, 
A Strasbourg, demandeur 2 elant, repré 
senté par M: nav vocat à Colmar issigne 
Je si Fernando Figurelli, autrefois 5, rue 
il Pierres, à Strasbour rctuellement eans 
‘ » I] lence connus, défendeur et 

ti en inisStai le époliation 

» l'intimé à comparaître de 

vant la premiôre chambre civile de la cour 
‘ P] de Colmar le 7 octobre 1947, à neuf 
} res au ma , avec Sommatlion de se faire 
I enter un avocat admis à phider 
devant ladite ir d'appel pour s'entendre 
L) 1 urt 

Piai \ lat 

Recevoir le co int en son appel; 


Y faisant droit, Infirmer l'ordonnance en- 


> ant à nouveau; 
Constater la nullité de la vente: 

ndamner Ja partie adverse à payer au 
oncluant, à titre de dommagesintére!s, la 
mme de 3. 600 F: 


Condamner la partie adverse à verser au 
concluant, à titre de dommages-intérêts, ja 
sonmne de 50.000 F:; 

Condamner la partie adverse en tous Les 
fruis et dépens des deux instances. 

Le greffier, 
Drevsom 








AVIS DIVERS 








Compagnie Fermière des Chemins de fer tunisiens 
(Anciennement BONE-GUELMA) 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 30 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE LAVOISIER, PARIS 


Registre du commerce: Seine n° 120260 





Avis aux actionnaires. 





Le conseil d'administration a l'honneur d'in- 
former MM. les actionnaires que le coupon 
n° 21 des actions de jouissance sera mis en 
payement à parlir du 30 juin 41947, à raison 
di 

14 F pour les actions 

14 F pour les a 
RCCRMNT 


nominatives: 
tions au porteur déposées à 


Ces coupons seront payés au siège social de 
la compagnie, 8, rue Lavoisier, à Paris, et a 
ses bureaux de Tunis. 

Ds eront, d'autre part, payés sans frais aux 
guichets des établissements ci-après énumé- 
rés et de leurs agences, savoir: 


Crédit lyonnais; 


Société générale ; 

Comploir national d'escompte de Paris: 

Société Gle de crédit industriel et commer- 
cial 


Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie: 
Banque nationale pour ie commerce et l'in- 
dustrie ; 


Compagnie algérienne ; 
Société marseillaise de crédit; 
Crédit du Nord: H 


Crédit commercial de France. 








LATIS D'ADJUDICATIONS 


Ministère des postes, télêégraphes et téléphones. 











AVIS D'APPEL À LA CONCURRENCE 
en vue de la contlusion de marchés 
sur appels d'offres, 





(l 


Des consultations par vole de marché sur 
appels d'offres doivent être ouvertes courant 
juillet 1947 en vue de l'attribution de travaux 
de chauffage central à exécuter au centre 
radioélectrique de Pontoise. 


Installations dans les bâtiments Ampère et 
Ferrié évaluées approximativement à © mil- 
lions 900.000 F, 


Les entr >prene rs désireux de prendre part 
à ces consultal ons devront Je faire connailre 
avant le 15 juillet 1947, à midi, dernier délai, 
par lettre recommandée, à l'inspecteur gé- 
néral adjoint, directeur des #éervices radio- 
électriques, 5, Tue Froidevaux, Paris (14e), 
Cette lettre devra être accompagnée des pièces 
suivantes: certificat authentique constatant la 
qualitéele Français du concurrent; deux cer- 
tific als sur timbre constatant sa capacilé; cer- 
tiñicat de patente de l'année en cours; cerlifi- 
cat attestant la résitarité de la situalion en 
matière de sécurité sociale; pièce justifiant 
que Je concurrent appartient à la profession 
dont relèvent les travaux envisagés. 








Demandes d'envoi en possession 
de successions 








Par jugement en date du 18 mars 1917, le 
tribunal <ivil de première instance de Nimes 
a, sur la requêle de Mme Gignae, née Rose 
Barthelemy, demeurant et domiciliée à Nimes, 
donné acte à cette dernière sur sa demande 
d'envoi en possession de la succession de 
Jean-Pierre Gignac, son mari, en “on vivant 
retraité des chemins de ter, demeurant à 
Nimes, y décédé le 18 février 1945, sans Jais- 
in héritier connu au degré successible 
et ordonné les publications et affiches pres- 
crites par d'article 710 du code civil. 

Pour extrait certifié conforme, 

Signé : 


SseT auc 


ROCQUELAIN. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des déclarations d'associations : 5O fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1945, article 4er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


20 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune. LES AMiS DE LA LIBERTÉ. But: œu- 
vres d'éducation populaire. Siège social: chez 
le président, Bouvigny-Boyeffles. 

29 mai 4947. Déclaration à la préfecture du 
Cher. ASSOCIATION FAMILIALE DU SYNDICAT RU 
VIGRE 9E VreRZzON (CG. G. T.), But: assurer au 
point de vue matériel et moral la défense des 
intérôts généraux des familles et notamment 
de celle des traveilleurs adhérant au syndicat 
du verre de Vierzon. Siège social: chez 














M. Rouget, rue Grelon, à Vierzon, 





30 mai 1947. Déclaration à la préfec 
10!ice. COMITÉ NATIONAL DE SÉCURIIÉ AU 
ut: mise en place d'un système & 


—n 
{ura 
ure de 


Contr 





technique des organes de sécn VE, 
bile. ssège social: 4, place de l'Opé Pate 
30 mai 1947 Déclaration à la sous-préfeciyr 
d’Yssingeaux, ESPÉRANCE TENCOISE. But: édues. 
tion physique, sports. Siège social: école pri 
vée de garçons, Tence. dE 
20 mai 1947. Déclaration à la pré 

police, ASSOCIATION FAMILIALE ET SOCHAIE ! 
TEAUX. Bul: rechercher les intérêts m 

et moraux des familles et facililer la 

de la mère, Siège social: 33, rue Sauinier à 
Puteaux. dr 





20 mai 1957. Déclaration à la préfect \ 
police. (GROUPEMENT CATHOTIQUE DES PARENTS 
D'ÉLÈVES DU LYCÉE CHARLEMAGNE. But : | 
der les iniérêts religieux des enfants el 
les parents dans leur rôle d’éducateurs. si; 





ge 
social: 35, boulevard Henri-IV, à jar. 
30 mai 1917. Déclaration à la pc la 
police, SAANEN-CLUB DE FRANCE (S, C. F. i 


nalionale d'élevage de la chèvre de & 
Bul: grouper les éleveurs s'intéressant É 
vage de la chèvre alpine Saanen. Sièce $. 
cial: 82, rue d'Ilauteville, Paris. 





30 mai 1947. Déclaration à Ja préfeci 
police. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS VES 
DE L'ÉCOLE D'HORTICULTURE DE FLEURY-MEUDox 
But: établir un centre permanent de rel:tion 


amicales, se venir en aide par de bons offices, 
Siège social: 81, rue de Grenelle, Paris 


31 mai | 49. Déclaration à la sous-préfecture 
de Sens. ASSOCIATION DES JEUNES RUPAUX DE 
L'YONNE. But: formation humaine, sociale et 
professionnelle, entr’aide mutuelle entre «es 
merabres. Siège social: association des jeunes 
ruraux de l'Yonne, 91, rue d’Alsace-Lorraine, 
Sens. 





91 mai 1917. Déclaration à la préfectur, qu 
Doubs. LE SAINT-HUBERT-CLUB BISONTIN. Bul: ri 
pression du braconnage, destruction des ani 
maux nuisibles, Siège social: café de 1 
Bourse, place de la Révolution, Besanc 





3 juin 1%17. Déclaration à la préfecture de 
l'Oise. PATRONAGE SAINT-JEAN. But: promouvoi 
les œuvres d'éducation populaire. Siège social 
6, rue de l'Eglise Chaumont-æn-Vexin 





3 juin 4947. Déchration à la préfecture du 
Nord. CINÉ-CLUB DE TOURCOING. But: expancon 
de la culture cinématographique par l’2rgani 
sation de projections et conférences. Siège 
social: 17, rue des Anges, Taurcoing. 

à juin 1947. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Langon. pr nig mes SPORTIVE BLASIMONATE, 
But: pratique des exercices physiques et éia 
blissement des liens d'ami lié entre Ses me°m- 
bres. Siège eocial® mairie de Blasimon. 


3 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bricy. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE INTER- 
COMMUNALE DE NORROY-LE-SEC., MAIRY-MAINV! LE, 
JOUNREVILLE FT AFFLEVILLE. But: défense des 
intérèts généraux des familles rurales. Sièg 
social: 1nairie de Norroy-le-Sec. 











3 juin 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Briey. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE INTÉER- 
COMMUNALE D'OZERAILLES, LUBEY, FLEVILLE-Lixii- 
RES. Bul: défense des intérêts généraux des 
familles. Siège social: irie d’Ozerailles 





— 


& juin 1947. Déclaration à Ja préfecture € 
Doubs. Caisse D° ALLOCATION DU LOGEMENT ET D'AMÉ- 
LIORATION DE L'HABITAT DE LA RÉGION DE BESANCON. 
But: amélioration du logement sous toulrs 
ses formes. Siège social: au bureau, 11, ruê 
Luc-Breton, Besançon. 

& juin 1947. Déclaration à la préfecture ue 
Seine-et-Oise. COMITÉ DES FÊTES DU VILLAGE DU 
Vas. But: organiser des fêtes au profit d°s 
œuvres sociales du quartier (enfants, vieil 
lards et nécesiteux). Siège social: M. Fay- 
naud (Marcel), 18, rue du Val, Meudon. 
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pds: 
4 juin 197. Déclaration à Ja sous-préfecture 
4 jernay. AMICALE DES PRISONNIERS DE GUERRE 
D HowstEMaRE-GUENOU VILLE. But: entretien de 
a camaraderie et entr'aide. Siège social: mai. 
rie J'Honguemare-Guenouviile, 





” win 1217. Déclaration à la préfecture de 

Vdvyre. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
M uno. But: étude et défense des droits 
\ intorèts moraux et matériels des familles 
murales, respect de la moralité publique, lutte 
antra les fléaux sociaux, développement du 
ne familial par une propagande et un ensei- 
anement arpronriés, Siège éocial: chez M. Mo- 
Ft Saxi-Bourdon. 


1917. Déclaration à la préfecture de 
“Vihvre. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
vrSaucE. But: étude et défense des droits 
ioiérèls moraux et matériels des families 
les, respect de la moralité publique, fuite 
les fléaux sociaux, développement du 


wrs familial par une propagande et un ensei- 
enement appropriés. Siège soc'al: coopérative 
smicole, place du Champ-de-Foire, à Saint- 
Gauig 

4 1 1947. Déclaration à la préfecture du 
Gard. SYNDICAT DES CHASSEURS D'AIGUES-MORTES. 
But: protection et organisation de la chasse 
t d ‘coltes. Siège social: bar du Pragrés, 


Aioues-Mortes. 


4 juin {M7. Déclaration à la sous-préfecture 
de Vichv. ATELIER SAINT-JOSEPH. Bul: promou- 
voir, soutenir, favoriser les œuvres d'éduca- 
tion scolaire. Siège social: route de Lapalisse, 
le Mavet-de-Montagne. 


4 juin 1947. Déclaration à la préfecture du 
Pas-de-Calais. SOCIÉTÉ DE CHASSE D’AVESXES-LES- 
Rawscue. But: répression du braconnage, 
conservation du gibier, repeuplement, Siège 
|: place Faidherbe, à Bapaume. 





4 juin 1947. Déclaration à Ia sous-préfecture 
de Hriey. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE INTER- 
CCEMONALE DE BEUVEILLE-DONCOURT-LES-LONGUYGN 
But: défense des intérêts généraux des fa- 
milles rurales. Siège social: mairie de Beu- 





5 juin 1947. Déclaration à la préfecture d° 
Niort, UNION DES FRANCS CAMARADES. But: sociélé 


Siège social: école publique de Xaintray. 








5 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cambrai. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
MŒUvRES, BOURSIES ET DOIGNES But: étude 
et défense des droits et intérêts moraux et 
matériels des familles rurales. Siège social: 
mairie de Mœuvres. 





6 juin 1947. Déclaration à la préfecture de la 
Haute-Savoie. ASSOCIATION RHIN ET DANUBE. But: 
grouper fous ceux qui ont appartenu à la 
{re armée francaise avant le 8 mai 1945 (ou à 
l'armée B) et aux unités qui ont pris part à la 
libération de la Tunisie et de la Corse, à la 
campagne d'Italie et aux combats de Pile 
d'Iibe, afin de maintenir les liens de cama- 
raderie, perpétuer le culte du souvenir, Orga- 
liser l’entr'aide et l'assistance mutuelle et 
ks représenter auprès des pouvoirs publics 
Siège social: 27, avenue de Genève, Annecy. 





6 juin 1947, Déclaration à la préfecture de 
Marseille. UMON SPORTIVE MaGxax FRÊRES. But: 
pratique des sports. Siège social: 12, traverse 
Magnan, Marseille, 


6 juin 1947. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes, ASSOCIATION FAMILIALE INDÉPEN- 
DANIE DE SAINT-PmtiPrE,. But: défense des inté- 
rels généraux de la famille. Siège social: 
48, avenue Candia, Nice. 








6 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Rochefort. ASSOCIATION DE PARENTS D'ÉLÈVES 
FT AMIS DE L'ÉCOLE SAINTE-JEANNE-D'ARC, But 
Soutenir l'école par appui moral et financier 
Siège social: association des parents d'élèves, 
1, avenue Saint-Pierre, à Surgères. 





6 juin 4947. Déclaration à la sous-préfectare 
d'Albertville. ASSOCIATION DES FAMILLES FRAN- 
QUSES DE VERRENS-ARVEY. But: défendre les 
Iiérêts des familles auprès des pouvoirs pu- 
blics, Siège social: mairie de Verrens-Arvey. 








G juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Rochefort. ASSOCIATION FAMILIALE DES FAMILLES 
NOMBREUSES DU CANTON DE SURGÈRES, But: grou 
per les familles, les soutenir sur le plan moral 
et financier. Siège social: association des fa- 
miltes nombreuses, 6, rue Jules-Ferry, Sur- 
gères. 





6 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Meuse. Le CAPUCIN DE LA SaUIX. But: régle- 
mentation locale de la chasse et protection 
du gibier. Siège social: mairie de Bazincourt- 
sur-Sauix 





7 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
Lille. ASSOCTATION D'ÉDUCATION POPULAURE, But: 
éducation de l'enfant. Siège social: 37, rue des 
Meuniers, Lille, 





7 juin 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Guingamp. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE KERPERT. 
But: mise en commun et exploitation des 
droits de chasse sur les terrains consentis à 
la société, présents et futurs, ainsi que la 
répression du braconnage. Siège social: mairie 
de Kerpert, 


& juin 1947. Déclaration à M préfecture de 
la Gironde, AMICAIE DES ANCIENS DU {8° RÉGIMENT 
D'INFANTERIE (1945-1946). But: renouer les liens 
et l’esprit de camaraderie trouvés dans lar- 
mée. Siège social: café Francais, 5, place Pey- 
Berland, Bordeaux. 

Q juin 1947. Déclaration à la préfecture des 
Vosges. AMICALE SPORTIVE M. R. U. Erinar, sec- 
tion fotthall But: préparer au pays, par la 
pratique de ce sport, des hommes robustes, 
et créer entre lous ses membres des liens 
d'amitié et de bonne camaraderie. Siègé so 
cial: ministère de la reconstruction et de l'uï 
banisme, rue de la Chipotte, Epinal. 

9 juin 1947. Déclaration à la préfecture du 
Cher. ASSOCIATION FAMILIALE DES TRAVAILLEURS DE 
Cuanost (Confédération générale du travail, 
Union des femines francaises). But: assurer, 
au point de vue matériel et moral, la défense 
des intérêts généraux des familles. 
cial: mairie de Charest. 


Siège so- 


9 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
Blois. ASSOCIATION POPULAIRE DE L'ENSEIGNEMENT 
LIBRE DE SaiNtT-DyEe-sun-LoitRe. But: soutien de 
l’école libre de Saint-Dye. Siège social: chez 
Mme Lecomte, hôlel de la Plage, à Saint-Dye- 
sur-Loire. 





9 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bressuire, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
LOUBLANDE, But: défense des intérêts moraux 
et matériels des familles rurales. Siège social: 
mairie de Loublande. 





9 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Lozère. ASSOCIATION FAMILIALE DU MAsSEGhOS. 
But: assurer la défense des intérêts familiaux. 
Siège social: M. Jules Benel, le Massegros. 





9 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Lozère. 
MALBOUZON. But: assurer la défense des inté- 
rêts familiaux. Siège social: M. Savoye 
(Emile), à Malbouzon. 





9 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Lozère. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
PRINSUEJOLS. But: assurer la défense des inté- 
rêts familiaux. Siège social: M. Gibelin 
(Louis), à Prinsuejols, par le Buisson. 





9 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Lozère. ASSOCIATION FAMILIALE DE SAINT-GEOR- 
GES-DE-LÉVÉIAC. But: assurer la défense des 
intérêts familiaux. Siège social: M. Marcel 
Blanc, à Saint-Georges-de-Lévéjeac, 


mm — rm 





9 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bressuire. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
SAINT-PIERRE-DES-ECHAUBROGNES, But: défense 
des intérêts moraux et matériels des familles 
rurales. Siège social: mairie de Saint-Pierre- 
des-Echaubrognes. 





9 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Meaux. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DU 
CANTON DE DAMMARTIN-EN-GOËLE. But: défense des 
intérêts des familles. Siège social: mairie de 
Darnmartin-en-Goële, 


ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 





9 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
VAIN. ASSOCIATION EDUCATION POPULAIRE JEANNE- 
D'ARC. But: éducation populaire. Siège social: 
13, rue de Chatillon, à Montmerie-sur- Saône. 
9 juin 147. Déclaration à la sous-préfecture 
de Chalon-sur-Saône, COLONIBS DE VACANCES DU 
MaGny. But: faciliter le séjour d'enfants en 
lein air. Siège social: 42 rue des Georgets, 
Montceau-les-Mines. 

9 juin 19,457, Déclaration à la sous-préfecture 
de la Haute-Saône, ASSOCIATION FAMILIALE HE- 
RALE D'AMBIEVIELERS. But: étude et défense des 
Ï moraux et matériels de la familk 
rurale. Siège social: mairie d’Ambieviller 


9 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lure, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE D’ATHE 
SAXE. But: étude et défense des intérêts mo- 


raux et matériels dè la famille rurale, Sièze 
social: mairie d’Athesane. 


9 juin 1947, Déclaration À la préfecture 


d: 
Pas<le-Calais. SOCHÈTÉ PE CHASSE DE SAINt-Por- 
SUR-TERNOISE, But: suporession du bracon- 
nage. Siège lal: 2, ruc d’Hesd Si Pol!- 


sur-Ternoise. 

9 juin 1947. Déclaration À la sous préfecture 
de Bayeux. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
ET D ENSEIGNEMENT DE L'INSTITUTION JEAXNE-D' Am 


But: assurer le fonctic nement d | ti! 
tion Jeanne-d'Are Sièc ocial: 5 d 
jouchers, Bay iX. 

9 juin 1947, Déclaration à ia préfecture d'Al- 


VACANCES DU DÉPARTEMENT D'Arckn. But 
de centrales de colonies de an 


social: préfecture d'Alger 


Zer., ASSOCIATION DES CEXTRALI pi OLOXLR Di 
1 


9 juin 1947. Déclaration à la sous-prétec! 
de Bernay. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE nt 
TON DR SAINT-GEORGES-DU-VIÈVRE, But: défense 
des droits et des intérôls moraux et mätériels 
des familles rurales. Siège social: mairie de 
Saint-Georges-du-Vièvre. 


PAMILLES D'ANGRIR 


9 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecti 
de Segré. ASSOCIATION pes 





But: défense des intéréts des familles Siève 
social: mairie d'Angrie. 


9 juin 1947. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Belley. ASSOCIATION DE FAMILLES IDTENPROFES- 
SIONNELLES DU CANTON DE SAINT-RAMBERT-EN-BUGRY. 
But: représentation officielle des farnilles, dé- 
fense de leurs intérêts moraux et matériels. 
Siège social: salle de la rnairie de Saint-Ram- 
bert-en-Bngey. 








9 juin 1947. Déclaration à la sous-prélecture 
de Lunéville. ASSOCIATION PAMILIALE RURALE 
INTERCOMMUNALE DE BENAMENI, RT MaANONVILLEN. 
But: défense des intérêts généraux des fa- 
milles rurales, Siège social: mairie de Bena- 
menil. 


9 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
NanCY. HARMONIE NANCÉIENNE. Bul: développer 
l'enseignement musical des ouvriers et jeune 
gens. Siège social: 8, rue Callot, Nancy. 

9 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lunéville. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
DE CHENEVIÈRES-VATHIMENIL. But: défense des 
intérêts généraux des familles rurales. Siège 
social: mairie de Chenevières. 

9 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
Marseille. GROUPEMENT FAMILIAL DE SAINT-JULIEN. 
But: défense des intérêts matériels et moraux 
des familles. Siège social: le Petit-Clos, tra- 
verse des Sables-Jaunes, Saint-Julien-Mar- 
seille. 
9 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lunéville. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
DE MERVILLER, REHERNREY ET BrOUvVILLE. But: 
défense des intérêts généraux des familles 
rurales. Siège social: mairie de Merviller. 

















10 juin 1947. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. AMICALE LAÏQUE DE VAssIEUx. But: éta- 
blir des relations amicales entre ses membres, 
venir en aide aux élèves et anciens élèves du 
groupe scolaire. Siège social: groupe scolaire 








Edouard-Ierriot, Caluire et Cuire, 
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tn fin 49,7 Dé! 1 la sous-piélelure | 40 juin 1947, Déclaration à la sous-préfecture | 19 juin 1947. Déciaralion À la 


JATION HAMILIALE RURALE INTERCOM 
[RONDES LAXE: VEVIILE - LERRIÈRE - 


Focu. But: défense des inlérôts généraux des 
familles rurales, Sièze social: mairie de Tron 
10 juin 19%47. Declaration À la préfecture de 
N Y ASSOCIATION FAMILIALE RUIALE INTERCOM 
MUNALE DE THOREY-DOMMARIF, FUEMONT, CHA 
OUILIEY, 1 LVAI But défense des intérêts 
0 aux «lé familles rurales, Siège social 
1 e de T t 


) ‘uin 191;, Déclaration À la 
CHATION DES 
étendre les intérûts 
Lor 1e 


préfecture 
FAMILLES DE LONGUE 


familles, 


Sol: 


des Siège 


laration à a sous-préfecture 


11 ! \SSOCIATION DES FAMILLES DES VER 
‘ UR-LayYos, Bu défendre les intérèis des 
{à sièg ial 2nairie des Verchers 
10 1947. Déclaration À ln sous-préfecture 

Saumur. Groupe d'entraide de culture m 

{ jue M ULT-Pornien. But: utilisation en 
commun de matériel agrico! siège Soc al 
ina { Meig | nte 
10 juin 1997. Déclaration à ja préfecture de 
l'ière AMICAL-CLUR SEYSSINOIS. But sports, 
équipe et gymnastique, Siège social: café 
Frabut, Ses net-Village 
U 1947. Déclaration à la préfecture de 


l'Hérault, Rucay-CLrun 15 pr SAE. But: pratique 
du rugby à 45. Si eial: brasserie AÏSa 
11, rue Honoré, Euzet-Sète 


ition à la sous-préfecture 


10 juin 1947. Péclar | 
d’: berger ASSOCIATION AMICALE D ENTR AIDE DE 
LA SEDPA. But: æntr'aide et assistance dans 
l lomain immatériel et moral, sous toutes 
ni et, danse-lo Cadre des Jois en vi 
gueur, l'acquisition en commun de toutes 
denrées, articles vestimentaires Où INUHagers, 
Sir ocial: rue José-Marla-de-Hérédia, Ber 





40 juin 1947. Déclaration À Ja sous-préfecture 


de Tou ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE Ban 
SEY-LA-UOTE, BARISEY-AU-PLAIX, But: défense des 
intéréls généraux des familles rurales. Siège 


social: 13, rue du Cheminel, Barisev-au-Plain. 


1ü juin 1947, Déclaration à Ha sous-préfecture 
de  Lunévile,. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
m'AstnueLurr. But: défense des intérôts géné 
rAUx familles rurales, Siège social: mairie 
d'Anu‘heiupt. 

19 juin 1957, Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Lunéville, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
MoOUACOURT-XURES. But défense des jintérèts 
généraux des familles rurales, Siège social 


maire de Mouacourt, 


10 juin 1947. Déclaration à Ja sous-préfecture 

de Toul, Association L'Untox. But: exploitation 

de la chasse sur le terriloire Lagney bois et 

plaine). Siège social: marie de Lagney. 

10 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
Aero. ASSOCIATION DES FAMIILES DU CANTON 


But défense des 
matériels des familles 
d'Entraygues. 


D'ENTRAYGUES-SUR-TRUYÈRE 
intérôts moraux "{ 
Siège social: mairie 
10 juin 1917. Déclaration à la préfecture de 
l'Ardèche, ASSOCIATION DRS ANCIENS ÉLÈVES DE 
L'ÉCOLKR 1AÏQUE, But: entretenir les liens d'ami- 
lié formés à l'école, créer et développer les 
activités sociales, sportives et cullurelles en 
faveur des enfants des écoles publiques et 
des membres de l'association, Siège social: 
école publique de Saint-Michel<de-Boulogne. 
10 juin 4947. Déclaration à la préfecture du 
Cantal. ASSOCIATION DK LA SAINTE-FAMILLE, But: 
œuvres sociales, œuvres hospitalières, œuvres 
scolaires, postscolaires et d'éducation popu- 
laire. Siège social: association de la Sainte- 
Farnille, 22, rue du Monastère, Aurillac. 


40 juin 1947. Déclaralion à la préfecture de 
l'Indre-et-Loire, ASSOCIATION DES  POISSONNIERS 
DÉIAIILANTS TOURANGEAUX. Bul: achat du pois- 
son de mer et répartition entre ses membres. 
Siège social: 22, place du Grand-Marché, 
Tours, 


| 








de Saumur. ASSOCIATION DKS FAMILLES DE Ba- 
GNEUX. But: défendre les intéré!s des familles. 
Sièse social: inairie de Bagneux. 


40 juin 1947. Déclaration à la préfecture 
d'Indre-e%Loire, Doc-Poissexs. But: achat du 
poisson de iner et répartition entre ses IneIn- 
bre, Siège social: 242 avenue de Gramimnont, 
à Tours. 





19 juin 1947, Ikclaraton à la sous-préfecture 
de Dieppe, SOCIÉTÉ bé CHASSE DE LONGRoY. But: 
faire protller les ouvriers, employés, Commer- 
çants habitant Longroy de l'autorisation de 
s'adonner à ce sport d'agrément, Siège social: 





salle des réunions, rue Clemenceau, à Lon- 
groy. 

10 juin 1917, Déclaration à la sous-préfecture 
de Dole. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DU CAN 
TON DE GHAUSSIN, Bul: étude et défense des 
droits et intérêts moraux et matériels des 
familles rurales, respect de Ia moralilé pu- 
blique, lutte contre les fléaux sociaux, déve- 
lopoement du sens famhial. Siège social: chez 
M. Gourges (Louis), à Rahon. 


10 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 


NälCv. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE VITREY 
OGNEVILIE, But: défense des ini6rûts généraux 
de la famille rurale Sièye social: inairie de 
Vitrev. 

10 juin 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Toul. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE INTER- 
COMMUNALE DE NAÏZERAIS. But: défense des inté- 
rèts des familles rurales, Siège social: marie 


de Saizerais. 


10 juin 1947. Déclaration À Ia sous-préfecture 
de Toul. ASSOCIATION FAMILIALK INTERCOMMUNALE 


DE  GRIMONVILLER. Bul: défense des intérêts 
généraux des familles rurales, Siège social: 


inairie de Grimonviller. 


10 juin 1917, IMéclaralion à la préfecture de 


Nancy. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE GER- 
MINY. Bul: défense des intérêts des farailles 


10 juin 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Toul. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE LUCEY, 
Bul: défense des interêts des familles rurales. 
Siège eocial: mairie de Jacey, 

10 juin 4917. Déclaration & la préfecture du 
Calvados. GROUPE SPORTIF DU CRÉDIT LYONNAIS 
DK CAEN. Bul: pratique des sports par Ies em 
plovés du Crédit Ivonnais de Gaen et leur 
famille, Siège social! 6, place de la Républi 
que, Caen 


10 juin 1937, Déclaration à la préfecture du 
Calvados. UNION  SPORTIVR  HÉROUVILLETTAISE. 
But: pratique du football el basket-ball. Siège 
social. salle du foyer, Herouvillette. 





10 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Loiro-Jnférienre, ASSOCIATION FAMILIALE OU- 


VRIÈRE DE LA MADELEINE. Bul: défense et repré- 
sentalion des intérêts généraux des familles 
ouvrières, Siège social: 29, boulevard Babin- 


Chevaye, à Nantes. 


10 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
la loire-Inférieure. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHEFS DE FAMILLE DU FRESNKk-sUR-LOIRE, But: 
défense de la famille, Siège social: presbytère 
du Fresne-sur-Loire. 


40 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inférieure. ASSOCIATION FAMILIALE OU- 
VRIÈRE DE RENNES-HAUTS-PAVÉS. But: défense et 
représentation des intérêts généraux des fa- 
luilles ouvrières. social: 99, rue des 





ASSOCIATION FAMILIALE OU- 
VRIÈRE DE CHANTENAY. But: défense et repré- 
sentetion des intérêts générenx des familles 
ouvrières, Siège social: 29, rue Garibaldi, à 
Nantes. 


10 juin 1947. Déclaralion à la préfecture de 
la Loire-lnférieure. ASSOCIATION FAMILIALE OU- 
VRIÈRE DE LA CITÉ DES BATIGNOLLES. Bul: défense 
et représentation des intérêts généraux des 
fatnilles ouvrières. Siège social: 49 rue, n° 7 
cité Halvèque, Nantes, 


, 





ee 


1° suinet 144: 








sé 
ürg 
DK 
OÙ Vaxres 
/ OCial: École 
Saint-Julien-de-Vouvantes 


SOUS-préfect 
de Châleaubriant. ASSOCIATION CATHOLIQUE 
CHEFS DE FAMILLE DE SAINT-JULIEN-DE-\ 
But: défense de la famille. Siège $ 
Saint-Michel, à 





10 juin 1%47. Déclaration à la sous-prétecus, 
de Saint-Nazaire. ASSOCIATION CATHOLIOTT |? 
CHKFS DE FAMILLE D'ASSÉRAC, But: défense qe à 
famille, Siège social: patronage, à Assérac 





10 juin 1947, Déclaration à la préfecture à, 
la Haute-fraronne. AMICALE CATHOLIQUE D'acrios 
SCOLAIRE DE L'INSTIEUTION LAFONT gr Nomi ED 
But: aider, soutenir, défendre l'instit F 
l'enseignement libre, Siège social: 4 
des 26-Ponts, Toulouse. 


ulion nt 


-) 
2 Lis, rue 





pores TE RE ee mmen ns 
19 juin 1947. Déclaration à la préfecture 4 
la Loire. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE Mu. 
LEVAI. But: défense matérielle et morale ; 
familles, Siège social: mairie de Malle] 


10 juin 1957. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Montbrison. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE uk 
Jas. But: défense matérielle et 


: Morale des 
farilles. social : 


Siège mairie de Jas. 
10 juin 1947 Déclaration À la 
d'Epernay. SOCIÉTÉ AMICALK DES  SAPEURS-POu. 
PERS D'OGER. Bul: entr'aide entre ses mem. 
bres. Siège social: mairie d'Oger. 


sn 


sous-préfecture 


10 juin 1947. Déciaralion À La préfecture de 
ln Sommier. FÉDÉRATION DES ASSOCIATIONS ms 
SINISTRÉS DU DÉPARTEMENT DE LA SOMME. Bu 
centraliser, coordonner les efforts des asc 
cialions de sinistrés pour là réparation totale 
des dommages par faits de guerre, Siège oo 
Cial: {K, rue Alphonse-Paillat, Arniens 


30 juin 1917. Déclaration à 


la sous-préfecture 
de Saintes. ASSOCIATION 


FAMILIALE HURALE bk 


NIECL-LES-SAINTES. But: défense des intérèts 
matériels et moraux de toutes les familles, 
=. : 

Siège social: salle Saint-Martin, Nieyldes 


Saintes. 





19 juin 1947, Déclaration À la sous-préfecture 
de Poutarlier, COMMUNE LIBRE DK EA BUE 1 
SALINS, Bul: secourir les néeessiteux: vin 
lard<, pauvres, enfants, ete, Siège social: aux 
bureaux, 6, rue Jean-Jaurès, Pontarher 








10 juin 1947. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. CERCLE ŒRANCE-UR.S.S. But: mettre 4 
la disposition de ses adhérents un lieu de 
réunion pour les instruire et Les distrare 
Siège social: 59, cours F.-Roosevelt, Lyon. 


19 juin 1947. Déclaration à fa sous-préfectun 
de Saint-Nazaire, ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHEFS DE FAMILLK DE  SAINT-GUILLAUME-DE-PONT- 
CHATEAU, But: défense de Ja famille. Siès 
social: patronage, à Saint-Guillaume-de-Pont- 
Château. 





10 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Avesnes. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMILIERS 
DE BOUSIES, Bul: défense des intérêts malt. 


riels et 
Bousies,. 


moraux de toutes les familles de 
Siège social: mairie de Bousies, 

10 juin 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
d'AVesnes, ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMILIES 
DE SAINS-DU-NORD, Bul: défense des intérèt 
matériels et moraux de toutes les farnilles de 
Sains-du-Nord. Siège social: 32, rue Sadi-Cat 
not, Sains<u-Nord. 





19 juin 1947. Déclaration À la sous-préfeclurn 
d'AVESnCsS, ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMILLES 
D'ÉNGLEFONTAINE. But: défense des intérêts mu- 
tériels et moraux de toutes les families 
d'Englefontaine, Siège social: mairie d'Engle 
fontaine. 

19 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Valenciennes. SOCIÉTÉ D'ÉDUCATION POPULAIRE 
JEaxxe-v'ARC. But: promouvoir, soutenir, favo- 
tiser les œuvres d'éducation populaire de M 
jeunesse. Siège social: 2%, rue Notre-pame 
Condé-sur-Escaut, 





19 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saintes. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 11 
Cuisse. But: défense des intérèts matériels € 
moraux de toutes les familles, Siège social: 


mairie de la Clisse, 
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s-préfecture 
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in 1987. Déclaration, à la préfecture de 
! (a enne. ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES ET 
ln MP ROTTEURS DE L'OUEST. But: amé- 
ration des conditions d'exploitation des 
 evages et écuries de courses au trot dans 
Quest et, d’une manière générale, la défense 
A intérêts des propriétaires et éleveurs de 
trotteurs. Siège social: 9, boulevard Félix- 


Grnt, Laval. ‘ 








4 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Jonzac. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
pussac-FORÊT. But: défense des intérêts ma- 
ériels et moraux de toutes les familles. Siège 
Mol: mairie de Bussac-Forêt. 





1947. Déclaration à la sous-préfecture 
je Parthenay. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DU 
PETAIL. But: défense des intérêts moraux et 
matériels des familles rurales. Siège social: 
mairie du Retail. 


{9 juin 


ES = tee 
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y juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
je Bressuire. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DU 
ps, But: défense des intérêts moraux et ma- 
tériels des familles rurales, Siège social: mai- 


rie du Pin. 





y juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Beaune. ASSOCIATIONS FAMILIALES  RURALES 
DESPARRES, CHAPEY, MAGNY-LES-AUBIGNY. But: 
détense des droits et intérêts moraux et ma- 





tériels des familles. Siège social: mairie 
d'Esbarres. 
w juin 1947. Déclaration à ia préfecture 


du Rhône. ASSOCIATION FAMILIAIE DE MESSIMY. 
put: étudier et défendre les intérèls généraux 
des familles, spécialement des familles nom- 
breuses. Siège social: mairie de Messimy. 

0 tuin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Vienne. AMICALE BOULE DE DECINFS. But: dé- 
veloppement du sport boules. Siège social: 
clos Merlin, 223, avenue Jeàn-Jaurès, Decines. 











41 juin 1347. Déclarstion à la sous-préfecture 
de Salnt-Jean-d'Argély. ASSOCIATION DES FA4- 
MILLES NOMBREUSES ‘DE SAINT-SAVINIEN. But: dé- 
fense des intérêts matériels et moraux de 
tout:3 les familes lécitimes et en particu- 
lier de toutes ;cs familles fécondes. Siège 
social. mairie de Saint-Savinien. 


41 juin 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Jean-d'Angéiy. ASSOCIATION DES FA- 
MILLES NOMBREUSES DE BRIZAMBOURG. But: dé- 
fense des intérêts matériels et moraux de 
toutes ias fmnilic: Kégitimes et en particu- 
Lier de tontss les familles fécondes. Siège 
social: mairie de Brizambourg 





11 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Jean-d’Angéls. ASSOCIATION DES F4- 
MILLES NOMBREUSES DE CROIX-COMTESSE. But: dé 
fense des intérêts matériels et moraux de 
toutes les familles légitimes et en particu- 
lier de toutes les familles fécondes. Siège 
social: mairie de Croir-Comtesse. 





11 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Jean-d’Angély. ASSOGIATION DES F4- 
MILLES NOMBREUSES DE  $SEIGNE. But:  dé- 
fense des int .’is miuérie's et moraux de 
toutes les familles légitimes et en particu- 
lies de toutes les familles fécondes. Siège 
social: mairie de Seigne. 

41 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Charente-Maritime. SYNDICAT D’INITIATIVE DE 
RIVEDOUX-PLAGE, But: éludier et appliquer les 





mesures pouvant augmenter la prospérité tou- 
ristique locale. Siège social: mairie de Rive- 


doux-Plage. 





11 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Jean-d'Angély. ASSOCIATION DES Fa- 
MILLES NOMBREUSES DE SAINT-PARDOULT, But: dé- 
fense des intérêts matériels et moraux de 
toutes les familles légitimes et en particulier 
de toutes les familles féconde:. Siège social: 
mairie de Saint-Pardoult. 





> juin 4947. Déclaration à la préfecture de 
Marseille. ASSOCIATION SPORTIVE DES TABACS DE 
ManseiLLE. But: pratique du sport de plein 
air. Siège social: 21, rue Guibal, Marseille. 
{) juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
je Saint-Jean-de-Maurienne. ASSOCIATION DES 
SINISTRÉS pe MoxtTRICHER. But: grouper et dé- 
tendre les intérêts des sinistrés. Siège social: 
mairie de Montricher. 





1 juin 4947. Déclaration à la préfecture 
d'Indre-et-Loire. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE 
BLANQUI-MIRABEAU. But: grouper les famiiles 
de condition ouvrière pour létude et la dé- 
fense de leurs droits et intérêts matériels et 
moraux dans tous les domaines, Siège social: 
mouvement populaire des familles, 171, rue 
du Rempart, Tours. 











li juin 1947. Déclaration à la préfecture 
d'Indre-et-Loire. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DES 
(SSOCIATIONS FAMILIALES OUVRIÈRES D’INDRE-ET- 
Loire, Brit: grouper les associations familia- 
les ouvrières du département en vue de 
l'étude et de la défense des droits et inté- 
rèts matériels et moraux de leurs membres 
dans tous les domaines. Siège social: mou- 
vement populaire des families, 24, rue Ber- 
nard-Palissy, Tours. 





juin 41947, Déclaration à la préfecture 
d'Indre-et-Loire. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE 
LE BEAUJARDIX, But: grouper les familles de 
‘ondition ouvrière pour l'étude et la défense 

leurs droits et intérêts matériels et mo- 
iux dans tous les domaines. Siège social: 
louvement populaire des familles, 19, rue 
bouchat, Tours. 


| juin 1947. Déclaration à la préfecture 
Indre-et-Loire. ASSOCIATION FAMILIALE DES 
URFS DE FAMILIE CATHOLIQUES DE Tours. But: 
lr'aide et protection de la familie. Siège 
al: maison des œuvres, 27, rue Jules- 
Simon, Tours. 








!l'juin 1947, Déclarat:on à la sous-préfecture 
la Haute-Saône. ASSOCIATION FAMILIALE RU- 

PAIE DE SERVANCE. But: étude et défense des 
‘érèts moraux et matériels des familles ru- 

liCS, Siège social: mairie de Servance, 











{1 juin 1947. Déclaration à la préfecture du 
Cher. La FAMIÉLE DU MÉTALLURGISTE DE LA SOCIÉTÉ 
INDUSTRIELLE DE DÉCOLLETAGE DE SAINT-FLORENT. 
But: assurer au point de vue matériel et mo- 
ral la défense des intérêts généraux des 
familles. Siège social:"rue du Chemin-deFer, 
à l'usine, Saint-Forent. 





14 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Corrèze, ASSOCIATION FAMILIALE DE BEYNAT. But : 
étude et défense des droits et des intérêts 
moraux êt matériels des familles rurales. Siège 
social: mairie de Beynat. 


{4 juin 1917, Déclaration à la préfecture de 
la Corrèze. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
NEUviIC. But étude et défense des droits et des 
intérêts moraux et matériels des familles 
rurales. Siège social: mairie de Neuvic. 

41 juin 41947, Déclaration à la préfecture de 
la Corrèze, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
MEïLnanps. But: étude et défense des droits et 
des intérêts moraux et matériels des familles 
rurales. Siège social: mairie de Meilhards. 

11 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Dizier. ASSOCIATION DE LA MAISON DES 
ANCIENS COMBATTANTS DE LA DEUXIÈME DIVISION BLIN- 
DÉe, amicale de Haute-Marne. But: apporter à 
ses membres, en souvenir et pour la survi- 
vance de leur fraternité d'armes et de leur 
solidarité au combat, l'entr'aide et l'assistance 
dont ils pourraient avoir besoin pour eux- 
mêmes et leur famille et de soutenir 
partout les moyens teis que services et œu 
vres sociales, centre d'accueil, bar, restau- 
rant, club, leurs intérêts moraux et matériels 
réservé à l'usage exclusif des adhérents et 
sans réalisation de bénéfices, Siège social: 
330, avenue de la République, Saint-Dizier. 














{4 juin 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Beaune. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
TROUHANS, FECHENON, £AINT-USs4ce, But: défense 
des droits et intérêts moranx et matériels des 
familles. Siège social: mairie de Trouhans, 

11 juin 19%7. Déclaration à la sous-préfecture 
de Beaune, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
FRANXAULT ET ENVIRONS, But : défense des droits 
et intérêts moraux et matériels des familles. 
Siège social: mairie de Saint-Jean-de-Losne. 








11 juin 1947. Déclaration & la sous-préfecture 
de Beaune. ASSOGIATION FAMILIALR RURAIE DE 
BRAZRY-EN-PIAINE, AURIGNY, MONTOT, But: dé- 
fense des droits et intérêts moraux et maté- 
riels des familles. Siège social: mairie da 
Brazey. 

11 juin 1947, Déclaration à la préfecture de 
Lons-le-Saunier. ASSOCIATION FAMILIALR RURAIR 
DU CANTON pe ViLcers-Fantay. But: élnde et 
déf:nse des droits et intérêts moraux el maïé- 
riels des familles rurales, respect de la mora- 
lité publique, dévelonner ent du sens familial. 
Siège social: au Foyer, à Mouchard. 

11 juin 19%47. Déclaration à la préfecture do 
Lons-le-Saunier ASSOCIATION FAMILIALE RURALR 
DU CANTON D'ARINTHOD, But: étude et défense 
des droits et intérêts nroraux et matérie,s de3 
familles rurales, respect de la moralité publi- 
que, lutte contre les flfanx sociaux et dévè- 
loppement du sens familial par une propa- 
gande appropriée. siège socia;: sa! ea 
d'Arc, » Arinthod. 


lue Jt ut 


Lons-le-Saunier, ASSOCIATION FAMILIALR RURAIR 
DE VALEMPOULIÈRES, But: étude et défense des 
droits et intérôts moraux et malériels dos 
familles rurales, respect de la moralité publi- 
que, lutte contre les fléaux sociaux, déve:op- 
pement du sens familial rar une propazande 
et un enseignement appropriés, Siège soctal: 
Cercle des jeunes, à Valempaulières, par 
Champagnole 





41 juin 1947. Déclaration à la Fréfecture des 
Vosges. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE SANCHEY, But: 
réglementation de la chasse sur plaine, c'éa- 
tion d'une réserve de chas:e, repeuplémnt 
du gibier, surveillance et répression du bra- 
connage. Siège social: domicile du président, 
M. Gérard (Victor), à Sanchey. 





{1 juin 1947. Déclaralion à la préfecture de 
la Drôme. ASSOCIATION FAMILIALE COMMUNALE DR 
Tensanne. But: étude et défense des intérêts 
généraux des familles, Siège so‘lal: mairio 
de Tersanne. 





— me te _ —_——_“ 


11 juin 1947. Déclaration à la préfecture do 
l'Isère. ASSOCIATION HOSPITALIÈRE  DAUPHINOISE 
SaAINT-MARTIN, But: création et fonctionnement 
d’une école d'infirmières. Création et ge:tjôn 
de certains services hospitaliers, plus parti- 
culièrement destinés à recevoir et solgner leg 
bénéficiaires de la loi dite de sécurité sociale. 
Siège social: 32% rue Thiers, Grenoble. 





11 juin 1947. Déclaration à la préfecture do 
l'Isère. ASSOCIATION DES FAMILLES DES TMAVAIL- 
LEURS DE L'HÔPITAL PSYCIMIATRIQUE DÉPARTEMENTAL 
DE SAINT-EGRève. But: assurer au point de vue 
matériel et moral la défense des intérêts 
généraux des familles et notamment de ceiles 
des travailleurs de l'hôpital psychiatrique 
départemental de Saint-Egrève, Kièe cocial : 
hôpital psychiatrique départementa! de Saint- 
Egrève. 


11 juin 1947. Déclaration à la préfecture do 
la Savoie. AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES ET AMIS 
DE L'ÉCOLE LAÏQUE pk Mo1rz. But: éducatif et 
récréatif. Siège social: école de Motz 





11 (ue 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Drôme, ASSOCIATION VALENCE RaskET, But: 
éducation physique et basket-ball, 
social: 9, place M.-Montjau, Valence. 


{1 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Thonon-les-Bains. ASSOCIATION DES FAMILIES 
DE Troxon. But: défense des intérêts matériels 
ét moraux des familles 
de Thonon. 


siège social, rmairie 





11 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecturo 
de Valenciennes. SECTION LOCALE DES ANCIENS 
PIISONNIERS DE GUERRE DE TRITH-SAINT-LécEr. 
But: entretenir entre tons les prisonniers les 
liens de carmaraderie ‘existant. en captivité. 
Défendre les inlérêts locaux des prisonniers. 
Organiser des fêtes, manifestations pour ve- 
nir en uide aux €éamarades nécessiteux, Siège 
social: salle des fêtes, à Trith-Saint-Léger, 

11 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Rochechouart. LE CERCLE ATALÉTIQUE MAR VA- 
Lis. But: fous les sports et l'athlétisme. 
Siège social: place de l'Eglise, à Marval, 








—-———— 
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la sous préfecture 
FAMILLES 


intérêts 


11 juan 1947, Léclaralion à 
Lambral, ASSOCIATIUN GENERALE 
LE DSAINT-AUBERT. Bul: dé 
inatériels et moraux di 
) saint-Aubert, Siège social: mai 
Aubert 
11 juin 1947. Déclaration à la préfecture 
ie Carnbrai, ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMILLES 
E SAINT-VAAST-EN-CAMDRÉSI5, But: défense 
matériels et moraux de toutes les 


DES 
fense dus 
touies ies 
rie de Saint- 


sous 


uc> 


WiCrUis 


familles de Saïnt-Vaast-en-Cambrésis. Siège 
social: mairie de Saint-Vaast-en-Cambrésis. 

11 juin 4047 Décl aralion L: rs sous-préfecture 
de Cambrai. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES FAMILLES 


But: défense des inté- 
toutes les fa- 


LE VILLER S-EX-CAUCIIE, 
rôts Immni itéri e et moraux de 





milles de Villers-en-Cau qe. Siège social: 
wair:é de Villers-en-Cauchi 
11 juir 1917. Déc! ration à la sous-préfecture 


GÉNÉRALE DES FAMILLES 
des intérèts matc- 
| familles de 
)lesmes, à 


de Cambr 41, ASSOCIATION 
DE Dinias TRE, JU : 
els et moraux de 
Briastre., Siège social: 


Briastre. 


141 n 
acierise 





ioutes 165 


rnnte À 
roule ae S 





{1 juin 1947. Déclaration à la préfecture du 


Nord, AMICALE LAIQUE MIXTE DES ÉCOLES LAIQUES 
DE NWVATTIGNIES-CENTRE. But: resserrer les liens 
d'amitié contractés sur les bancs de l'école, 
ider mmatéeicllement et moralement les mem- 
bres. Siège social: école de garçons, Watti- 
Centr 

11 juin 1947, Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Vienne GROUPFMENT DES COMMERÇANTS, 
INDUSTRIELS, ARTISAN PATENTÉS DU CANTON DE 
laxnre-Burrère. But: établir entre tous ceu 

qui le composent des rapports de bonne 
confraternité; conserver un rang honorable 


strie et à l'artisanat. 


{ jal: mairie de Pi rre-Bulfère. 
11 juin 1947. Déclaralion à 1a pré 
Limoges, ASSOCIATION SPORTIVE D'AM 
praliqu l'éducation physique ct 





ège social: mairie d'am bazac. 





11 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cha:on-sur-Saûne., COMIIÉ D'ÉRECTI ON DU MO- 
NUMENT AUX MORTS DE LA GUERRE 1999-1915. 
But: érection d'un monument aux victimes 
de la guerre 1939-1915. Siège social: hôtel de 
ville, à Chagny 

11 juin 1917. Déclaration à la préfecture de 
la Sarthe, ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE DE 
CHAMPAGNE, SAINT-MaRS-La-BRiÈRE, But: défense 


généraux des 
café Penault, 


et re] rése n'ation des fntérôts 
familles ouvrières. Siège social: 
Champa ignc. 
{1 juin 1917 
la Loire Inférieure, 


Déclaration à la pré lecture de 
ASSOCIATION CATHOTIQUE DES 


CHERS DE FAMILLE DK Touvois. But: défense de 
la famille, Siège social: salle Saint-Jacques, 
Touvois, 

A1 juin 1947. Déclaration à la pré tecture de 
la Loire-Inférieure, HARMONIE DE JOU JSSAY. But : 
développement de l'art musical. S social : 


ifé Chai lou, placo de Fe lise A DOUSSAy à 


ta 

11 juin 1947. Dé claratio: n à Ja sous-pré ifecture 
de Chäteau-Chinon. ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
RALF DR SEMELAY, But: défense des droits êet 


intérôts moraux et matériels des familles 
rurales. Siège social: mairie de Semelay, 

{1 juin 1947, Déclaralion à la sous-préfeclure 
de Bressuire, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
SAINT-AUBIN-DE-BRAUBIGNÉ, But: défense des inté- 
rôts moraux et matériels des familles rurales. 
Siège social: mairie de Saint-Aubin-de-Beau- 
bigné. 








11 juin 1947. 
Pyrénées-Orientales, 


Déclaration à la préfecture des 
DIARLES ROUGES CATALANS. 
But: pratique du cyclisme, Siège social, 
À roule de Thuir, Perpignan, 

11 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
le Lannion. ASSOCIATION FAMILIATE RURALE DE LA 
Rocyk-DERRIEX. But: étude et défense des 
droits ot intérèts moraux et matériels des 
families rurales. social : ] 
Roche Derrien, 





Sicse 


JOURNAL 


a sitlne 
famiiles | 


mairie de la : 


OFFICIEL DE I \ REPEBLIOUE F1 
SOUS-} réfeviure 
de Lannion. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
PLOULEZRE. But: é'ude et défense des droits 
et intérêts moraux et matériels des familles 
rurales. Siège social: muirie de Ploubezre. 

mn juin 1917, Déclaration à la sous-préfecture 
de Reims, SOCIÉTÉ DE PÊCIHE ET DE PISCICULTURE 
bE TOURS-SUR-MARXE. But: obtenir l’affermage 
de lots de pêche sur le terrioire de la com- 
mune, concourir à la lutte contre le bracon- 
nage et la pollution des rivières, assurer et 


1917. Déclaralion à la 


11 juin 


encourager la surveillance, la destruction des 
animaux nuisibles, etc. Siège social: mairie 
de Tours-sur-Marne, 


Déclaration à la pré fec ture de 
FAMILIATE OUVRIÈRE DE 
But: défense et repré 
généraux de la famille 
mairie de Sain!-Pierre- 


11 juin 1947. 
la Loire, ASSOCTATION 
INT-PIERRE-DE-B<ŒEUF, 
sentation des intérèts 
ouvrière, Siège social: 

de-Bœuf. 

12 juin 4917 Déclaration à la préfecture du 
Rhône, COMITÉ DES FÈTES DE BIENFAISANCE DES 
QUARTIERS THIRAUDE ET VERNAY A VAULX-EN-VELIN. 
But: venir en aide aux enfants et aux vieil- 
lards desdits quartiers. Siège social: sâlle 
Cegarra, 29, rue de l'Avenir, Vaulx-en-Velin. 


12 juin 1947. 








Déclaration à la préfecture du 
Rhône, ASSOCIATION NATIONALE DES ÉDUCATEURS 
DES CLASSES NOUVEILES DE L'ENSEIGNEMENT DU SE- 
COND DEGRÉ. But: grouper les éducaleurs des 
classes nouvelles du second degré de l'ensei- 
gnement public et organiser leur coopération 
au renouvellement des méthodes d'éducation. 





Siège social: école pratique de psychologie et 
de pédagogie, 169, rue Pierre-Corneille, Lyon. 
12 juin 4947. Déclaration à la préfecture de 


la Haute-Savoie, FÉDÉRATION DES COMPAGNIES DE 
SAPEURS-POMPIERS DU CANTON DE THONES. But: 
assurer les liens d'amitié et de camaraderie 
qui unissent les meinbres des différents corps 
de sapeurs-pompiers du canton, étudier en 
cominun toutes les questions se rattachant au 











service de défense contre l'incendie, uuifor 
misation et coordination des maléric!ls. Siège 
social: rue Bianche, à Thones. é 

12 juin 1947. Déclaration à la préfecture du 
Var. ASSOCIATION FAMŸLIALE RURALE DE CARCÈS. 
But: étude et défense des droils et intérêts 
moraux et matériels des familles rurales. 
Siège social: chez M. Castelan (Claudius), pré- 
| sident, rue Gabriel-Péri, Carcès. 


Déclaration à la prétecture de 


12 juin 1947. 


l'Aude, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE SOUI- 
LHANELS, But: défense de la famille. Siège so- 
cial: mairie de Souilhanels. 


Déclaration à la sous-préfecture 
de Narbonne. Scciété GROUPEMENT D’ACHATS DES 
NOUVEAUX MARAYEURS DE L’ARRONDISSEMENT DE 
NARBONNE, But: défense des intérêts généraux 
de la poissonnerie, Siège social: 38, rue Be- 
noit-Malon, Narbonne. 





42 juin 1947. 





42 juin 1947. Déclaration à la préfecture de 


l'Aude. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE ROQUE- 
FEUIL. But: défense de la famille. Siège social: 


inairie de Roquefeuil. 


12 juin 4947. 
de Saint-Dié, 





Déclaration à la sous-préfecture 
ASSOCIATION DES PRISONNIERS DE 
GUERRE DE FRaZe, But: suivre la liquidation 
des problèmes nés de la caplivité; venir en 
aide à tous les prisonniers rapatriés, à leur 
famille, aux familles de prisonniers décédés 
en caplivité ou des suites de la captivité; 
maintenir les contacts entre les prisonniers 
rapatriés de toutes catégories sociales, de tou- 
tes origines, dans l'esprit d'union, de solida- 
| rité et de sympathie des camps, dans le culte 
de la patrie et une volonté de justice sociale. 
| ne 9 social: chez le président, quartier Neuf, 
| Fraize. 


12 juin 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Neufchâteau. GROUPEMENT DES PRODUCTEURS 
‘ LAITIERS DE BULGNÉVILLE ET AUZAINVILLIERS, But: 
veute du lait des producteurs adhérents à la 
saciété. Siège social: mairie de Bulgnéville. 








42 juin 1947. Déclaration à la D ri rade 

de Cholet. Saint-LéÉGEr-Srorts. But: développer 

les forces physiques et morales des jeunes 

! gens par la pratique du football et autres 

| Léger Siège social: café Brochard, à Saint- 
/Cger, 


iAM 





MISE 





12 juin 1947. Déclaration à la 

de Saumur GROUPE D'ENTR" AIDE 4 
Lassé. But: ulilisalion en 
rie: agricole. Siège social: 
12 juin 1947. 
de Libourne. 


Con 
mairie 





Déclaration à la sou ë 
GROUPEMENT DES PAREA i 
DES ÉCOLES PUPLIQUES ET DES AMIS pe 
LAÏQUE DE Lussac, But: redressement 
valeur morale des ehlants. & 
défense de l’école laïque. Siège socia 
de garçons de Lussac S 
12 juin 1917. Déclaration à la sou 

de Saintes, UNION LOCALE DES COMM 
COMBATTANTS DE LA LIBÉRATION ET VICIIN 
DEUX GUERRES. But: défense des inter 
riels et moraux des anciens combaltan'e 
victimes des deux guerre 
rue Victor-Hugo, Saintes. 














É ar : Te 
12 juin 1947, Déclaration à la sous-préfectue 
de Dax, AMICALE DU GRAND SANT-PIFURE, | 
crécr des liens de camaraderie ent! 


membr es et organiser des réunions ét ex “ 
café Dumas, à D 

Déclaration à la préfecture dn 
e. SOCIiCté AMICALE DES ANCIESS 1 
COMPIÉMENTAIRE ET DE L'ÉCOLE 


- SRI 
sions, siè ge So‘iai 





12 juin 1947. 
la Charent 
DU COURS 








2 FE DE LA BUSSATTE But: resserrer les y: 
olidarité des anciens élèves, dé $ 
œuvres scolaires, perpéiuer et honorer } 
mémoire des anciens élèves et profes 
Siège social: école publique, rue Jules-M 
let, Angoulème. 
12 juin 1917. Déclaration à la sous-ré! à 
de Cherbourg. ASSOCIATION DES AMIS Di 
LAÏQUE DE BRANVILLE, But: clever ies ser 
du citoyen et l'éducation donnée à l'év 
laïque, Siège “Sotial: école de Branvi! 
12 juin 1947. Déc! laraüon à la préfect ( 
la Savoie. ASSOCIAT:0K FAMILIALE L'ib 
POPULAIRE, But. promouvoir, soutenir 4 
riser, sos foules es forme: 
d'éducalion populaire. Siège sociai 
Salteur, Chambéry. ‘s 
12 juin 1917 Déc! aration à la préfecture de 
la Ilaute-Savoie, AMICALE CHASSE DE Vu 
première section But: sport de la 15 
Siège social : maison Me ral, Vieugy, 


1917. Déctarati mn à la préf 

la Taute-Savoie, Loisirs DES JEUNES. But: 
per sSainement les loisirs de la jeunesse, Sit 
Social: 1, rue de la Papeterie, Cran-Gs 

2 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
4 Saint-Nazaire. ASSOCIATION CATHOLIQUE D 
CHEFS DE FAMILLE DE LA CHABOSSIÈRE-CO 
But: défense de la famille. Siège social: patro- 
nage, à la Chabossière- en ‘OUËron, 

42 juin 1947. Déclaration à in préfecture des 
Alpes-Maritimes. ASSOCIATION FAMILIALE nURAE 
DE SAINT-ANTOINP-GINESTÈRE, Nice, Dut: d ù 


12 juin 








| des intérêts matériels et moraux de la fanil 


salle des œuvres, Saint-Antoi 


Nice. 


Siège social: 
Ginestière, 





12 juin 1947 Déclaration à la préfecture 
Nimes, SPORTING-CLUB DE SOU VIGNARGUES. a 
pratique de tous les sports en général ct spi 
cialement du foothali-association. 
salle Barrès, au café Peyre, à Souvignar£ 
12 juin 1947. Déclaration à la sous-prél ( 
de Montargis. COMITÉ D'ENTR'AIDE DE LA SEM 
DE MELLEROY, But: société de secours au | 
à du personnel de la scicrie et de leur fami 
ge social: scicrie de Melleroy, 
ti juin 1947. 
de Châteaudun. COMITÉ DES FÊTES DU GUANTI 
SaxT-JEAN. But: organiser des fêles dans l 
quartier Saint-Jean afin de venir en aide a 
œuvres d'assistance. Siège social: 1, rue €? 
Brou, Châteaudun. 
12 juin 1947. Déclaration à la préfectur 
la Haute-Saône. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 1° 
FLaGy-Auxox. But: étude et défense des dr 
matériels et moraux des damiiles rüiui 
Siège social: mairie de Flagy. 


Sièce socidi,. 
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